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20. - Séance du 30 juillet 1878, à Sembrancher 
(au domicile du receveur Vollet). 
Constitut d'Antoine ßiaurice-) Gabbud; de Maurice Vaudan, à 
Médières; de .Charles Perraudin, laboureur, à Verbier; de Pierre-
Zacharie Corthay, laboureur et menuisier, à Champsec; de Maurice-
Eugène Maret, amené du pénitencier de Sion, et d'Ignace Corthay, sel-
lier, à Martigny-Ville. 
L'an 1878, le 30 du mois de juillet, par-devant M. le notaire Ter-
rettaz, domicilié au Levron de Vollèges, juge instructeur suppléant 
en l'absence du juge principal, assisté du greffier soussigné (Jos. 
Voutaz), présent le rapporteur substitut M. le notaire [François] 
Troillet, à Orsières, le principal récusé, servi par l'huissier Nicolas 
Oreiller, siégeant chez le receveur d'Etat Maurice Vollet, à Sem-
brancher, furent dûment cités et entendus les suivants pour donner 
suite à la procédure qui précède, touchant la fabrication de la fausse 
monnaie: 
Constitut d'Antoine Gabbud. 
443. Questions d'usage. - Gabbud Maurice-Antoine, comme à 
la réponse n° 431. 
444. Avez-vous quelque chose à ajouter à ce que vous nous avez 
dit le 22 juillet courant? - Je n'ai pas autre chose. 
445. Vous aviez promis dans votre dernière audition de vous 
intéresser pour la découverte de nouvelles pièces de la machine à 
fabriquer la fausse monnaie, avez-vous fait des recherches et quel 
en a été le résultat? - J'ai fait des recherches le même jour en ren-
trant chez moi, autour de la chapelle de Montagnier, où je croyais 
que ces objets pouvaient se trouver, mais mes recherches ont été 
inutiles; le jeudi suivant, je sais que des enfants ont trouvé des 
objets qui ont été remis à M. le notaire Carron qui les a fait déposer 
chez le greffier. 
446. Où croyez-vous qu'il y ait encore des objets cachés? - Je 
suppose que la grande vis doit se trouver à Montagnier aux environs 
de la chapelle Saint-Etienne ou à Versegères, le long du torrent. 
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447. Comment supposez-vous que ces objets doivent se trouver 
dans ces endroits? - Le soir que je suis revenu avec Farinet de Fio-
nin, il m'a fait porter différents meubles qui étaient cachés dans des 
buissons et des pierres dans le torrent de Versegères, à une certaine 
distance de la route sur la rive droite du torrent. Je les ai apportés, 
comme je l'ai dit, jusqu'au Liapay où Farinet les a cachés provisoi-
rement dans un champ de blé. Je suppose qu'il ne les aura pas lais-
sés longtemps. 
448. Ne vous êtes-vous pas aidé à transporter la machine qui a 
été trouvée sur vos indications au Peuti, près de Verbier? - Non, 
je n'ai pas été pour la transporter, mais j'ai seulement essayé de la 
soulever pour voir si j'aurais pu la transporter. Farinet m'a dit qu'il 
avait emprunté le mulet de Pierre-Zacharie Corthay, de Champsec, 
mais qu'il n'a pas pu s'en servir, le mulet était trop rétif, mais je ne 
sais pas pour quel transport Farinet avait emprunté ce mulet. Je 
crois que c'était pour la transporter à Médières. 
449. Avez-vous fourni de l'argent à Farinet ou à Maurice-Eugène 
Maret dans le but de fabriquer la monnaie? - Maurice-Eugène 
Maret m'en a eu demandé pour se procurer le nécessaire à cette 
fabrication, mais je ne leur en ai jamais donné. Farinet m'a aussi 
demandé si je voulais faire partie de l'association, mais je n'en ai 
jamais fait partie. 
450. Pouvez-vous donner des renseignements sur ceux qui ont 
participé à cette association? - Il ne m'a jamais dévoilé aucun asso-
cié. Il m'a seulement dit dernièrement qu'il ne pouvait plus se fier 
à personne à cause des recherches de la justice. Maurice-Eugène 
Maret m'a aussi dit qu'il était en perte à cause de la pension et des 
autres dépenses, et que tous les associés s'étaient retirés. Quelques 
jours avant l'arrestation dudit Maret, la femme de Maret m'a dit que 
Farinet devait s'en aller. 
Constitut de Maurice Vaudan. 
451. Questions d'usage. - Vaudan Maurice, domicilié à Médiè-
res de Bagnes, âgé de 39 ans. 
452. Serez-vous aujourd'hui plus franc que vous ne l'avez été 
dans votre constitut du 1er courant et avez-vous des changements à 
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faire ou de nouvelles choses à ajouter à vos dépositions de ce jour? 
- Je crois avoir quelques modifications à ajouter et à vous dire la 
vérité. Maurice-Eugène Maret m'a fait la proposition d'entrer dans 
cette malheureuse affaire dans le courant de février, un jour que 
nous nous trouvions au Châble. Plusieurs fois je lui ai répondu 
négativement et pour en finir j'ai succombé, j'ai consenti à retirer 
Farinet et la machine. J'ai compris que la machine venait de chez 
Maurice-Eugène Maret qui l'a fait arriver jusqu'à Villette. Depuis 
lors, j'ai aidé à la transporter chez moi avec Farinet et le secours de 
mon mulet. La machine était déposée sur la route, ainsi que Maret 
qui venait de la conduire sur un traîneau à main d'homme. C'était 
une nuit du mois de février dernier et c'est la première fois que je 
me suis mis en rapport avec Farinet. J'ai gardé la machine chez moi 
environ douze jours et j'ai logé Farinet pendant le même temps, sauf 
les soirs qu'il découchait, ce qui lui arrivait assez souvent. Chez moi, 
la machine n'a pas été montée et Farinet ne l'a pas employée. 
M'apercevant que je m'étais mis dans une fâcheuse position et sui-
vant le conseil de quelques personnes, j'ai dit à Farinet et à Maret 
que je ne voulais plus me mêler de cette affaire, qu'ils aient à enle-
ver la machine, ce qui a été fait, la remettant à Farinet qui l'a prise 
avec l'aide de Charles Perraudin, de Verbier. 
453. Savez-vous où la machine a été transportée en sortant de 
chez vous? - Je crois qu'elle est allée chez dit Perraudin où elle 
a dû séjourner quelques jours seulement. 
454. Avez-vous contribué par de l'argent ou autrement pour 
aider Farinet et Maret dans leur entreprise? - J'ai remis plus de 
100 francs à Maurice-Eugène Maret sur ses sollicitations pour arrê-
ter des saisies qu'il disait avoir de la banque. 
455. Savez-vous si Farinet avait à son usage plus d'une machine? 
- Je n'ai vu et entendu parler que d'une seule machine. 
456. Avez-vous eu des rapports avec le conseiller Pellouchoud, 
de Villette, et pourriez-vous nous dire si celui-ci a eu connaissance 
de cette fabrication et s'il a contribué en quelque manière pour 
l'aider et la favoriser? - J'étais lié avec Pellouchoud, je lui ai 
raconté mon affaire, il m'a engagé de me retirer de cette association 
et sur ses conseils, suivant en outre l'intention que j'en avais déjà, 
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je me suis retiré de la société. Je ne connais pas que Pellouchoud 
soit en quoi que ce soit compromis dans cette affaire. Ni Maret, ni 
Farinet ne m'en ont causé. 
457. Connaissez-vous s'il y avait d'autres associés qui ont contri-
bué à cette fabrication? - Farinet m'a dit que cette machine était 
la même que celle que Corthay avait fait fabriquer, et que Corthay 
et sa femme avaient continué à faire partie de la société. 
458. Pouvez-vous nous donner d'ultérieurs renseignements? -
Farinet m'a dit que Pierre-Zacharie Corthay, je dis que je sais par 
Farinet qu'il était en grande communication avec Pierre-Zacharie 
Corthay, de Champsec, mais il ne m'a jamais dit qu'il était associé. 
459. N'avez-vous pas reçu 50 francs de Maurice-Eugène Maret, 
en monnaie de sa fabrication? - Négativement. 
460. Ne lui auriez-vous pas vendu deux chèvres pour le prix de 
50 francs et ne vous les aurait-il pas payées avec des pièces de 
20 centimes de sa fabrication, et tout cela à votre connaissance? -
Je lui ai bien vendu deux chèvres, mais Maret m'en doit encore le 
prix. 
461. Savez-vous quelles pièces l'on fabriquait et pour combien 
l'on en a fabriqué? - Des pièces de 20 centimes, je ne sais pour 
quelle valeur, mais la somme n'en doit pas être élevée. 
462. Les fausses pièces de 5 et de 20 francs qui circulent à 
Bagnes seraient-elles de la fabrication de Farinet? - Je ne le sais 
pas. 
463. Reconnaissez-vous la machine qui vous est présentée? -
Oui, c'est bien celle qui a été entreposée chez moi. 
Audition soit constitut de Charles Perraudin. 
464. Sur son nom, prénom, âge, condition, domicile. - Charles 
Perraudin, laboureur, âgé de 48 ans, domicilié à Verbier de Bagnes. 
465. Navez-vous pas eu de relations avec Joseph Farinet, fabri-
cant de fausse monnaie? - Farinet a bien couché deux ou trois 
jours chez moi, et j'ai bien aussi gardé chez moi les meubles et ins-
truments à fabriquer l'argent. Ces meubles étaient renfermés dans 
trois sacs; c'est Farinet seul qui les a transportés de Médières chez 
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moi. Ce transport a été fait vers la fin de février ou au commence-
ment de mars, je ne suis pas certain de l'époque. 
466. D'où Farinet transportait-il ces meubles? - Farinet les a 
pris chez Maurice Vaudan, à Médières, pour les transporter chez 
moi. 
467. N'avez-vous pas aidé Farinet à transporter ces trois sacs de 
Médières à Verbier chez vous? - Non, c'est Farinet qui a fait ce 
transport tout seul en trois fois. Il serait possible cependant que 
quelqu'un ait aidé dans cette circonstance Farinet, mais je le répète, 
ce dernier seul s'est présenté chez moi. 
468. Le dépôt de ces meubles par Farinet chez vous fait supposer 
que vous étiez associé pour la fabrication de la monnaie. - Je n'ai 
jamais été associé à cette affaire bien que Maurice-Eugène Maret 
m'en eût fait la proposition et vivement sollicité à ce sujet. Il m'a 
même demandé de l'argent, mais j'ai refusé net. 
469. Farinet a-t-il déposé ces meubles chez vous de son chef ou 
sur l'indication d'autres personnes? - D'après l'entretien que nous 
avons eu avec Maurice-Eugène Maret, je suppose que Farinet s'est 
présenté chez moi sur l'indication du premier. Après mon refus 
d'entrer dans leur société, Maurice-Eugène Maret me dit: «Ne pour-
rais-tu pas au moins laisser déposer les meubles chez toi pour quel-
que temps?» Je lui répondis affirmativement, sans songer aux 
conséquences qui pourraient en résulter. Ces meubles sont restés 
environ huit jours chez moi, après quoi j'ordonnai à Maurice-
Eugène de venir les reprendre. Les trois sacs n'ont pas été ouverts 
chez moi. Maurice-Eugène Maret et Farinet sont puis venus un soir 
avec un mulet sur lequel ils ont chargé les trois sacs à la fois. Je ne 
sais pas où ils les ont transportés. 
470. Comme au n° 457. - Négativement. 
471. Quel entretien avez-vous eu avec Farinet quand il est arrivé 
avec la machine chez vous? - Je ne m'en rappelle pas. 
472. Savez-vous à qui appartenait la bête de somme qui a servi 
à transporter ces engins hors de chez vous? - Négativement, seu-
lement je la reconnaîtrais à son poil, rousse et de haute taille. 
473. Avez-vous eu depuis lors de nouvelles entrevues avec Fari-
net ou Maurice-Eugène Maret? - Négativement. 
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Constitut de Pierre-Zacharie Corthay. 
474. Sur ses nom, prénom, âge, condition, domicile. - Zacharie 
Corthay, laboureur menuisier, âgé de 46 ans, domicilié à Champsec 
de Bagnes. 
475. N'avez-vous pas eu de fréquentes entrevues avec Farinet 
Joseph et quel en était le but? - Je n'ai eu qu'une seule entrevue 
avec Farinet chez Maurice-Eugène Maret, comme je l'ai déjà dit. Je 
m'en rapporte à mes dépositions précédentes. 
476. N'avez-vous pas vous-même favorisé la fabrication de la 
fausse monnaie à Bagnes, soit par des fournitures en argent, soit par 
d'autres moyens? - Non, en aucune manière; vous le reconnaîtrez 
plus tard par les enquêtes. 
477. N'avez-vous pas vers la fin de février ou au commencement 
de mars dernier prêté votre mulet à Maurice-Eugène Maret? - J'ai 
bien prêté une fois mon mulet à Maurice-Eugène Maret à la tombée 
de la nuit, je crois après les travaux des vignes. Il m'a dit que c'était 
pour aller chercher des pommes de terre qu'il avait achetées à Sem-
brancher. 
478. Quel manteau a votre mulet? N'est-il pas méchant? - Il 
a le manteau noir, un peu sur le roux, et est assez méchant. 
479. A quelle heure vous a-t-il rendu votre mulet? - Je ne le 
sais pas; le matin, je l'ai trouvé à l'écurie. Lui ayant demandé s'il 
avait besoin du char, il m'a dit que non et a pris mon bât. Quand 
il me l'a rendu, il m'a dit qu'il n'avait pas pu se servir de mon 
mulet; quand il voulait l'employer, il lançait des ruades; c'est-
à-dire c'est quand je l'ai rencontré plus tard que Maret m'a raconté 
ces choses. 
480. On vous observe que Maurice-Eugène Maret a emprunté 
votre bête de somme pour descendre la machine de Verbier, ce qui 
ferait supposer votre complicité avec dit Maret. Que répondez-
vous? - C'est faux; en me demandant [à] emprunter le mulet, Mau-
rice-Eugène Maret m'a dit que c'était pour aller chercher des pom-
mes de terre à Sembrancher. 
481. Maurice-Eugène Maret n'aurait-il pas plutôt dû vous 
demander le char pour ce voyage? - Je lui ai offert le char, mais 
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il a préféré prendre le bât; cela m'a étonné, je n'y ai pas réfléchi 
davantage. 
482. L'heure à laquelle dit Maret vous demandait [à] emprunter 
le mulet aurait dû vous faire supposer autre chose que le voyage 
dont il vous parlait en ce moment. - J'ai cru tout bonnement à ses 
paroles et n'ai rien soupçonné. 
483. N*avez-vous jamais promis audit Maret de le cautionner et 
ne l'avez-vous pas fait? - Négativement à toute la question. 
484. Savez-vous où Maurice-Eugène Maret a pris la machine? 
- Négativement. 
485. Navez-vous pas dit à quelqu'un que dit Maret avait sorti la 
machine du fond d'une écurie appartenant à Louis [Dujmoulin, de 
Villette? - Je ne l'ai pas dit et je n'ai jamais eu la moindre connais-
sance de pareille chose. 
486. Pouvez-vous aujourd'hui nous fournir des renseignements 
au sujet de la fabrication de la fausse monnaie autres que ceux déjà 
donnés par vous au tribunal? - Négativement; je n'ai rien appris 
depuis ma dernière déposition. Ce que je savais, je vous l'ai dit aupa-
ravant. 
Constitut de Maurice-Eugène Maret. 
conduit du pénitencier de Sion 
par le gendarme Nellen. 
487. Etes-vous le même Maurice-Eugène Maret qui avez été 
constitué avant ce jour et avez-vous de nouveaux renseignements à 
nous donner et des changements à faire à vos précédents consti-
tuts? - Je suis le même; négativement au reste. 
488. Quand la machine a-t-elle été enlevée de chez vous et par 
qui? - Il y avait encore de la neige; c'était, je crois, dans le mois 
de février; tout seul Farinet l'a emportée. 
489. D'où teniez-vous cette machine? - De chez la femme Cor-
thay qui me l'a remise elle-même seule. 
490. N'est-ce pas vous qui l'avez conduite depuis chez vous 
jusqu'à Villette sur un traîneau à pommes, et de là n'a-t-elle pas été 
transportée à Médières chez Maurice Vaudan, et tout cela de nuit? 
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- Négativement au premier chef, et une fois hors de chez moi je ne 
sais où elle a été transportée. 
491. Qui l'a transportée hors de chez vous? - Farinet tout seul. 
492. Vous ignorez donc que cette machine a été déposée chez 
Maurice Vaudan, à Médières? - Je l'ignore. 
493. Maurice Vaudan ne vous aurait-il pas fait des avances en 
argent pour vous procurer le nécessaire à la fabrication de cette 
monnaie? - Non, jamais rien. 
494. Navez-vous pas sollicité ledit Maurice Vaudan d'entrer 
dans votre association et, après plusieurs refus qu'il vous a faits, ne 
s'est-il pas laissé entraîner par vos continuelles sollicitations? -
Plus courageux, quoi, il a cédé à ma première sollicitation et en a 
fait partie. 
495. Maurice Vaudan n'ayant plus voulu garder chez lui cette 
machine, n'avez-vous pas prié Charles Perraudin de la retirer chez 
lui? - Négativement. 
496. Cette même machine ayant été déposée chez Charles Per-
raudin, à Verbier, n'êtes-vous pas allé vous-même pour la retirer 
avec Farinet, avec le mulet de Pierre-Zacharie Corthay? - C'est 
vrai. 
496 bis. Quand avez-vous retiré cette machine et où l'avez-vous 
conduite? - Je me suis bien présenté chez dit Perraudin avec Fari-
net et le mulet de Corthay de qui je l'avais emprunté pour retirer 
cette machine, mais le mulet trop rétif n'ayant pu le charger à cause 
de sa méchanceté, la machine est restée chez lui et je ne l'ai plus 
revue. 
497. Quand avez-vous pris le mulet, quand l'avez-vous rendu et 
qui est allé l'emprunter et le rendre? - Entre jour et nuit, et il a 
été rendu le lendemain matin par ma femme qui est allée elle-même 
le demander et le prendre. 
498. Avez-vous dit pour quel motif vous empruntiez le mulet? 
- Je ne sais pas, c'est la femme qui a emprunté le mulet d'accord 
avec moi. 
499. Vous venez de nous dire que Pierre-Zacharie Corthay méri-
tait plus que vous d'être préventivement détenu, et pour quel motif? 
- C'est Farinet qui l'a dit, moi je ne le sais pas. 
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500. Quels sont donc les faits que Farinet mettait à la charge de 
Corthay? - Je sais que Farinet était bien avec Corthay et qu'ensuite 
ils se sont brouillés. 
501. Comment Farinet pouvait-il tenir de pareils propos, c'est-à-
dire que Corthay méritait plus que vous d'être détenu, alors que 
vous ne l'étiez pas encore? - Je désire que l'on demande à Corthay 
s'il a encore le perçoir pour percer les pièces de 20 francs. 
502. Comment savez-vous que Corthay Pierre-Zacharie possé-
dait un tel perçoir? Veuillez vous expliquer à ce sujet. - Par lui-
même et par Farinet qui me l'ont dit tous les deux. 
503. Savez-vous s'ils ont fait usage de ce perçoir? - Je ne le sais 
pas. 
504. Combien avez-vous dépensé dans ces voyages que vous avez 
faits à Turin? - J'ai dépensé environ 50 francs pour la vis la pre-
mière fois que j'y suis allé; la seconde fois, je m'y suis rendu pour 
acheter du métal. Avec les faux frais des deux voyages, j'ai dépensé 
200 et quelques francs. 
505. Comment vous êtes-vous procuré cet argent? - J'ai d'abord 
vendu une vache à Emmanuel Carron; en second lieu, j'ai vendu le 
peu de fourrage que j'avais, j'ai sacrifié le salaire d'un de mes 
enfants et Farinet m'a aussi donné quelque peu d'argent. 
506. Comment faisiez-vous pour subvenir à l'entretien de Fari-
net et de votre famille, attendu que dans une visite faite chez vous 
l'on n'a trouvé aucune denrée chez vous? - J'achetais au jour le 
jour, tantôt chez le juge Courthion, Emmanuel Carron, Benjamin 
Guigoz et Séraphin Bessard. 
507. Vous nous avez dit dans votre dernier constitut que vous 
avez convenu avec le conseiller Pellouchoud Maurice pour l'achat 
de la machine; soutiendrez-vous cela en confrontation avec lui? -
J'avais demandé à Pellouchoud pour entrer en négociation avec lui, 
mais il m'a répondu brusquement qu'il n'entrait pas là-dedans. Je 
rectifie dans ce sens la réponse que j'ai donnée précédemment à ce 
sujet. C'est avec la femme Corthay seule que j'ai marchandé et pris 
la machine. Ignace Corthay m'ayant demandé plus tard si Pellou-
choud était au courant de nos affaires, je lui ai dit que non, que si 
Pellouchoud savait quelque chose, il nous vendrait et qu'il fallait 
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dire pour détourner les soupçons que la machine était vendue à 
Martigny. 
508. D'après ce que vous dites, Ignace Corthay serait demeuré 
associé pour la fabrication de la fausse monnaie? - Non. 
509. Vous soutenez donc que vous avez pris la machine chez la 
femme Corthay et non chez [Du]moulin Louis. - Je l'ai prise chez 
la femme Corthay. 
Constitut d'Ignace Corthay. 
510. Sur son nom, prénom, âge et condition. - Ignace Corthay, 
âgé de 40 ans, sellier, domicilié à Martigny-Ville. 
511. Pourquoi avez-vous quitté Bagnes? - J'étais décidé de par-
tir pour l'Amérique mais en ayant été découragé, je suis resté à Mar-
tigny. 
512. Nêtes-vous pas, malgré la vente de la machine faite à Mau-
rice-Eugène Maret, resté associé avec celui-ci et Farinet dans la 
fabrication de la fausse monnaie? - Non, je n'y suis pour rien et 
personne ne pourra dire le contraire. 
513. Où se trouvait la machine quand Maurice-Eugène Maret 
l'est venu chercher après l'avoir achetée? - J'en ai aucune connais-
sance, j'étais en ce moment-là en prison. 
514. Savez-vous à quelles conditions cette machine-là a été ache-
tée et combien avez-vous reçu? - J'en ai aucune connaissance. 
515. Quand vous avez été arrêté, où se trouvait-elle, cette 
machine? - Chez Louis [Dujmoulin, à Villette. 
516. Jusqu'à quand est-elle restée chez Louis [Dujmoulin et à 
qui l'a-t-il remise? - Je n'en sais rien. 
517. Navez-vous pas plutôt quitté Bagnes par rapport à certains 
bruits qui couraient sur votre compte et dont vous avez eu connais-
sance et qui sont parvenus à vos oreilles? - Négativement. 
Suite du constitut de Corthay. 
518. I^avez-vous pas eu différentes entrevues avec Maret Mau-
rice-Eugène au sujet du paiement de la machine? - Non, jamais. 
519. Nauriez-vous pas, dans une de ces entrevues, demandé à 
Maurice-Eugène Maret si le conseiller Pellouchoud, de Villette, 
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était au courant de ces affaires et que Maret vous aurait répondu: 
«Non». Là-dessus n'auriez-vous pas dit à Maret qu'il ne fallait rien 
dire à Pellouchoud qui aurait pu vous vendre, et qu'il fallait faire 
croire à Pellouchoud que la machine était vendue à Martigny? 
Veuillez nous raconter ce qui s'est passé à ce sujet entre vous et 
Maret. - Je déclare n'avoir aucune connaissance de toutes ces cho-
ses dont je suis complètement innocent. 
21. - Séance du 31 juillet 1878, à Sembrancher 
(au domicile du receveur Vollet). 
Constitut de Maurice-Eugène Maret père, amené du pénitencier de 
Sion. Confrontation d'Ignace Corthay avec Maurice-Eugène Maret. 
Constitut de Louis Dumoulin; de Catherine Jeandet, épouse d'Ignace 
Corthay. Confrontation de cette dernière avec Maurice-Damien Pel-
louchoud. Suite du constitut de la femme Corthay. Confrontation de 
cette dernière avec Maurice-Eugène Maret Suite du constitut de 
Maret Constitut de Louis Dumoulin (suite). 
L'an 1878, le 31 de juillet, par-devant M. le notaire Terrettaz, 
juge d'instruction du tribunal du district d'Entremont, siégeant en 
l'absence du principal, assisté du greffier soussigné (Jos. Voutaz), 
présent M. le rapporteur substitut François Troillet, d'Orsières, au 
domicile du receveur Vollet, à Sembrancher, fut constitué, emmené 
par le gendarme Bittel, Eugène Maret père pour donner suite à la 
procédure qui précède. 
Constitut dédit Maurice-Eugène Maret. 
520. Avez-vous fait de nouvelles réflexions depuis hier et avez-
vous d'autres réponses à nous donner que celles de votre dernier 
constitut? - Je dois vous dire que ce n'est pas moi qui ai conduit 
la machine sur un traîneau à Villette, mais c'est Maurice Vaudan 
lui-même qui est venu la prendre chez moi avec un mulet. Je crois 
que c'est près d'un mois avant carnaval. 
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521. La machine est-elle rentrée chez vous du depuis? - Non, 
jamais plus. 
522. Qui le premier aurait parlé à Charles Perraudin pour remi-
ser chez lui la machine avec ses accessoires après que Maurice Vau-
dan n'eut plus voulu la garder chez lui? - C'est Maurice Vaudan 
lui-même. 
523. Vous êtes en complète contradiction avec Charles Perrau-
din qui dit que c'est vous qui l'avez prié de recevoir cette machine 
et ses accessoires chez lui. - Je répète que c'est Vaudan et je le sou-
tiendrai en confrontation. 
524. Soutenez-vous aujourd'hui, comme vous l'avez fait hier, que 
Maurice Vaudan ne vous avait fait aucune avance? - Il m'a avancé 
100 et quelques francs. 
525. Soutenez-vous aussi que vous avez payé les deux chèvres 
qu'il vous a vendues et que vous nous aviez dit les avoir payées en 
pièces fausses de 20 centimes? - Non, je ne les ai pas payées, je 
les ai reçues à titre d'avance. 
526. Quand avez-vous sollicité Vaudan à faire partie de la société 
et quand a-t-il vendu les chèvres? - Sur la fin de novembre; c'est 
vers la même époque que j'ai reçu les chèvres, et c'est vers le même 
temps qu'il est entré dans la société. 
527. Savez-vous si l'on a fabriqué de l'argent chez Maurice Vau-
dan? - Oui, je le sais, des pièces de 20 centimes qui ont été coupées 
chez moi; c'est chez Vaudan qu'elles ont été estampées. 
528. Vous êtes encore en contradiction avec Charles Perraudin. 
Celui-ci soutient que vous avez emporté de chez lui la machine la 
nuit que vous êtes monté avec le mulet de Pierre Corthay pour la 
prendre, tandis que vous soutenez que vous n'avez pu le charger à 
cause que la bête était trop méchante et que la machine est restée 
chez Perraudin pendant que vous vous retiriez avec le mulet seul. 
- Je soutiendrai en confrontation que la machine est restée chez 
Perraudin et que nous sommes descendus seuls. 
529. Quand, soit à quelle époque vous êtes-vous présenté 
chez Charles Perraudin avec le mulet pour retirer cette machine? 
- Je crois que c'est la veille de la dernière foire de Bagnes, en juin 
dernier. 
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530. Vous êtes encore en ceci en contradiction avec Charles Per-
raudin qui dit que vous vous êtes présenté chez lui avec le mulet 
pour retirer la machine longtemps avant l'époque par vous indi-
quée. - Je soutiendrai que j'ai dit la vérité. 
531. Quand donc la machine a-t-elle été enlevée de chez Perrau-
din, puisque vous ne l'avez pas pu emprunter ce soir-là? - C'est 
Farinet qui l'a dû emporter vers le 20 juin dernier. Perraudin peut 
vous renseigner à ce sujet. 
532. Ignace Corthay ne vous a-t-il pas à plusieurs reprises 
demandé le paiement de la machine, après qu'il fut mis en liberté? 
- Oui, il m'a demandé ou le paiement de la machine ou sa restitu-
tion, et cela à plusieurs reprises. La femme Corthay est même venue 
une fois elle-même chez moi pour me demander le paiement. Sur la 
réponse que je lui fis que je ne pouvais pas la payer, elle me 
demanda au moins à voir la machine, si elle était en bon état. Là-
dessus, je prends une pelle et une pioche comme pour lui faire 
croire que je l'avais enterrée, puis la femme s'est retirée. 
533. Dans une de ces entrevues avec Ignace Corthay, celui-ci ne 
vous aurait-il pas demandé si le conseiller Maurice Pellouchoud, de 
Villette, était au courant des affaires? Sur quoi vous lui auriez 
répondu que non et là-dessus Corthay ne vous aurait-il pas dit qu'il 
ne fallait rien dire à Pellouchoud qui aurait pu vous vendre et qu'il 
lui fallait faire croire que la machine était vendue à Martigny? -
Oui, il a [dit] cela et je le soutiendrai en confrontation. 
Confrontation 
Ignace Corthay et Maurice-Eugène Maret. 
534. A tous les deux s'ils se connaissent. - Affirmativement. 
535. A Maret: Vous nous avez dit qu'Ignace Corthay après qu'il 
fut mis en liberté vous a réclamé à différentes reprises le paiement 
de la machine ou sa restitution, le soutenez-vous en présence de 
Corthay? - Affirmativement. 
536. A Corthay: Que répondez-vous? - J'en ai aucun souvenir, 
cela ne peut pas être. Je dis que c'est faux, je n'ai jamais réclamé 
ni le paiement ni la machine. 
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537. A Maret: Dans une entrevue avec Corthay et etc., comme 
à l'interrogat n° 533. - Affirmativement, aussi vrai que je suis ici. 
538. A Corthay: Que répondez-vous? - Tout cela est complè-
tement faux. 
539. A Maret: Quand et où Corthay vous aurait-il dit tout cela? 
- C'est chez lui qu'il m'a dit tout cela, je ne puis pas me rappeler 
de l'époque. 
540. A Corthay: N'avez-vous aucune connaissance que votre 
femme ait vendu la machine à Maret? - Oui, je sais que Maret est 
détenteur de la machine que j'avais, je ne puis pas dire qui l'a ven-
due. 
541. Etant, vous et votre femme, en possession de cette machine, 
ce ne peut être que vous ou elle qui l'avez remise à Maret; que 
répondez-vous? - Quand la machine a été enlevée de chez moi, 
j'étais à Sion au pénitencier; je ne puis pas savoir ce qui s'est passé 
à ce sujet. 
Constitut de Louis Dumoulin. 
542. Avez-vous des changements à faire aux réponses que vous 
avez données le 28 juin? - Je ne le crois pas. 
543. Quand avez-vous remis la machine à la femme Corthay? -
Ce doit être dans le courant de septembre 1876, cela pendant que 
Corthay était détenu à Sion. 
544. Vous avez dit que vous avez aidé la femme Corthay à trans-
porter la machine chez elle et que celle-ci, après l'avoir gardée pen-
dant quelque temps, elle l'a portée chez le conseiller Maurice Pel-
louchoud, à Villette, pour qu'elle ne fût pas découverte en cas de 
visite domiciliaire chez elle. - La femme Corthay m'a dit qu'elle 
l'aurait portée ensuite chez Pellouchoud, mais je ne sais pas si elle 
l'y a portée ou non. 
545. Le conseiller Pellouchoud vous a-t-il conseillé de livrer les 
meubles à la justice en cas que vous les eussiez eus? - Oui, cela 
est vrai. 
546. Vous avez dit que vous avez jeté à la Dranse la machine avec 
tous ses accessoires enveloppés dans deux sacs; dans quel but avez-
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vous fait cela? - De peur d'être découvert, j'ai fait cela pour m'en 
défaire. 
547. Si c'est pour vous en défaire, pourquoi les avez-vous reti-
rés? - C'est la femme Corthay qui me les a réclamés pour les remet-
tre à la justice. 
Constitut de Catherine Jeandet, femme Corthay. 
548. Avez-vous des changements à faire à vos précédents cons-
tants? - Je n'ai pas de changements, j'ai dit la vérité. 
549. N'avez-vous pas dit à quelqu'un que le conseiller Maurice 
Pellouchoud avait rempli deux billets à ordre, que vous lui aviez 
présentés ces billets comme modèles de ceux que vous deviez rem-
plir vous-même ou faire remplir par d'autres, ne voulant pas ledit 
Pellouchoud que son écriture fût reconnue? - Affirmativement, 
mais ces billets concernaient Louis [Dujmoulin qui m'avait promis 
400 francs pour que je ne l'aie pas dévoilé pour avoir été détenteur 
de la machine. 
550. Le marché de la machine n'a-t-il pas été conclu entre vous 
et Maret directement? - Non, Maret s'est adressé à Pellouchoud 
et c'est avec celui-ci qu'il a tout conclu. 
551. N'avez-vous jamais demandé à Maurice-Eugène Maret le 
paiement ou la restitution de la machine? - Non, jamais du paie-
ment de la machine, mais de sa restitution pour la remettre entre 
les mains de la justice, à quoi Maret m'a répondu: «Je m'en fous de 
vous et de la justice, je n'ai rien chez moi.» 
552. Votre mari a-t-il eu connaissance du marché que vous avez 
fait avec Maret de la machine? - Je ne sais si Pellouchoud le lui 
a dit. Ils ont postérieurement avec Pellouchoud réglé leurs comptes. 
553. Vous soutenez donc que c'est Pellouchoud qui a livré la 
machine à Maurice-Eugène Maret? - Maurice Maret est venu seul 
chez moi pour l'emporter. 
554. Louis [Dujmoulin ne vous a-t-il pas remis la machine à vous-
même pendant la détention de votre mari? - [Dujmoulin l'a 
conduite lui-même chez nous et c'est là que Maret est venu la pren-
dre un soir ou deux après. 
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555. N'est-ce pas vous qui avez dit à [Du]moulin de rendre la 
machine pour la remettre à la justice? - Oui, par l'ordre de Pel-
louchoud qui m'a dit avoir parlé à [Dujmoulin et que celui-ci l'aurait 
bien rendue. 
556. N'avez-vous pas dit ensuite à [Dujmoulin que vous vouliez 
la vendre à Martigny pour 1000 francs? - Oui, mais c'était Maret 
qui devait la prendre et c'est pour ne pas le compromettre. 
557. Pourquoi niez-vous donc la connaissance de la vente de la 
machine? - J'avoue que je connaissais tout, mais j'ai tout laissé 
faire à Pellouchoud. 
558. D'après ce que vous dites, vous reconnaissez donc que 
Louis [Dujmoulin vous a remis la machine, tandis que dans votre 
confrontation avec Louis [Dujmoulin, le 30 novembre 1876, vous 
avez formellement nié avoir reçu ces objets de [Dujmoulin. - C'est 
vrai. [Dujmoulin a conduit la machine chez moi, elle est restée dépo-
sée deux ou trois jours chez moi, soit jusqu'à ce qu'Eugène Maret 
est venu l'y prendre. Je reconnais n'avoir pas dit la vérité dans ma 
confrontation avec [Dujmoulin, du 30 novembre 1876. 
559. Ce que vous venez de dire à la commission d'instruction, le 
soutiendrez-vous en confrontation? - J'ai dit la vérité, je ne crains 
pas d'être confrontée. 
Confrontation de Catherine Jeandet, femme Corthay 
avec Maurice-Damien Pellouchoud. 
560. S'ils se connaissent? - Affirmativement. 
561. A la femme Corthay: Vous nous avez dit que Maurice-
Eugène Maret avait convenu avec le conseiller Maurice Pellou-
choud pour l'achat de la machine, que c'était lui, conseiller Pellou-
choud, qui vous avait dit de la remettre à Maret; le soutenez-vous 
en confrontation avec Pellouchoud? - Oui, je le soutiens et Pellou-
choud m'a même dit que si Farinet se présentait, il fallait l'adresser 
chez lui et frapper à la fenêtre pour l'appeler. 
562. A Pellouchoud: Que répondez-vous? - C'est totalement 
faux; j'avais au contraire invité la femme Corthay à exposer la 
machine, soit sur le pont, sur la place de l'Abbaye, ou sur la place 
publique si elle ne voulait la remettre à la justice. 
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563. A la femme Corthay: Vous nous avez dit que le conseiller 
Maurice Pellouchoud avait rempli un ou deux billets à ordre comme 
modèles, en vous disant ensuite de remplir vous-même les autres 
d'après ces modèles, mais de tenir cachés ceux que lui-même avait 
écrits pour que son écriture ne soit pas reconnue et cela pour le prix 
de la machine; le soutenez-vous en présence du conseiller Pellou-
choud? - Oui, je le soutiens, j'ai dit la vérité. 
564. A Pellouchoud: Et vous qu'en dites-vous? - C'est tout faux, 
je n'ai point rempli de billets; elle m'en a au contraire présenté cinq 
de 200 francs chacun afin de les remplir, mais je les ai refusés com-
plètement. 
565. A la femme Corthay: De tout ce que vous venez de dire il 
résulterait que le conseiller Pellouchoud avait connaissance que la 
machine en question était chez vous. - Certainement, il avait 
connaissance de tout ce qui concernait l'affaire de la machine. 
566. Vous auriez dit à Louis [Dujmoulin après qu'il vous eut 
remis la machine que vous vouliez la déposer chez le conseiller Pel-
louchoud par crainte d'une visite; que répondez-vous? - Ce n'est 
pas vrai. 
Femme Jeandet, soit Corthay. 
567. La commission d'instruction a été accusée d'avoir délégué 
auprès de vous une personne pour vous dire de tenir bon et de sou-
tenir ce que vous auriez dit précédemment à la charge du conseiller 
Pellouchoud. Vous êtes formellement invitée à nous dire ce qu'il en 
est sur ce fait. - Je n'ai personne vu et personne ne m'a parlé de 
cela, ni aujourd'hui ni avant ce jour. 
Suite du constitut de la femme Corthay. 
568. Maurice-Eugène Maret affirme contrairement à votre dire 
que c'est avec vous seule qu'il a négocié l'achat de la machine; qu'en 
dites-vous? - Je désire en ceci la confrontation avec Maret. 
Confrontation de la femme Corthay avec Maurice-Eugène Maret. 
569. A Maret: Vous nous avez dit que c'est avec Catherine Jean-
det, femme Corthay, seule que vous avez négocié l'achat de la 
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machine; le soutenez-vous en présence de celle-ci? - Affirmative-
ment, je me suis adressé pour commencer à la femme qui m'a dit: 
«Ne dites rien à Pellouchoud.» Malgré cette défense, je me suis 
adressé à lui qui m'a répondu: «Je ne me mêle pas de ces affaires.» 
Je suis puis revenu près de la femme Corthay avec laquelle j'ai fait 
le marché en question et je n'ai jamais vu Pellouchoud dans nos 
négociations. 
570. A la femme Corthay: Que répondez-vous à ce que vient 
d'affirmer Maret? - Je me rappelle lui avoir dit de ne rien dire à 
Pellouchoud parce que je ne voulais pas que Pellouchoud se fût 
mêlé de cette affaire. Je reconnais aussi que Maret est venu prendre 
la machine chez moi, mais je n'ai pas marchandé avec lui, je me suis 
fiée au marché que Pellouchoud m'a dit avoir fait avec Maret. 
571. A la femme Corthay: Mais puisque vous aviez défendu à 
Maret de s'adresser à Pellouchoud, pourquoi en remettant la 
machine à Maret vous en êtes-vous rapportée au marché de Pellou-
choud? - Parce que Pellouchoud a absolument voulu que je lui aie 
remis la machine, vu qu'il l'avait lui-même demandée à [Dujmoulin 
pour la lui remettre. 
572. A la même: N'êtes-vous jamais allé aux Places chez Maret 
lui réclamer ou le paiement de sa machine ou sa restitution? - Je 
suis allée pour lui réclamer la machine, à quoi Maret m'a répondu: 
«Je me fous de vous et de la justice. Je n'ai point de machine.» 
573. A Maret: Que dites-vous de ces réponses? - La femme 
Corthay est venue une fois, le mari Corthay plusieurs fois récla-
mer le paiement de cette machine ou la reconnaissance de sa valeur 
par un billet ou, à ce défaut, la restitution de la machine. C'était 
bien juste, j'en avais promis le prix quoique Farinet me disait 
qu'il ne fallait pas la payer, vu qu'il en avait une forte part, au 
moins le prétendait-il après que j'eus dit à la femme Corthay que je 
ne pouvais pas la lui payer et que je ne l'avais pas ; elle m'a dit qu'elle 
voulait au moins voir la machine, si elle était en bon état. En 
automne 1876 déjà, pendant qu'Ignace Corthay était à Sion, tantôt 
la femme Corthay me disait de rendre la machine à la justice, tantôt 
elle m'envoyait un contrordre par sa fille me défendant de la remet-
tre. 
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Suite du constitut de Maret. 
574. Pour combien avez-vous fabriqué de la monnaie? - Envi-
ron pour 500 francs, soit pour 200 francs chez moi et 300 francs 
chez Maurice Vaudan. 
575. Cette monnaie, où a-t-elle passé et a-t-elle toute été mise en 
circulation? - Je crois que tout a été mis en circulation soit par moi-
même, par Farinet ou Vaudan Maurice. S'il en restait quelque peu, 
ce serait chez Farinet ou chez Vaudan. 
576. Combien de temps la machine est-elle restée chez Maurice 
Vaudan à Médières? - Depuis le mois de février jusque vers le 
21 juin de l'année courante. Dans cet intervalle, la machine a 
séjourné dans les derniers temps chez Perraudin Charles, à Ver-
bier, mais elle n'y a pas séjourné longtemps. Vers cette époque, elle 
a dû être retirée par Farinet qui l'aura probablement cachée où elle 
aura été retrouvée. 
577. Vous nous avez dit que Maurice Vaudan avait réclamé à 
Charles Perraudin un certain montant en argent pour se dédomma-
ger des dépenses faites et des peines qu'il avait eues; comment le 
savez-vous? - Par Farinet, c'est lui qui me l'a dit. 
578. Savez-vous si Perraudin lui en a livré? - Il ne lui en a pas 
livré. 
579. Dites-nous franchement si vous n'avez pas eu d'autres asso-
ciés que Maurice Vaudan. - Je n'en connais pas d'autres. 
580. Les deux boules en bois et les boulons en fer étaient-ils réel-
lement destinés à l'usage indiqué précédemment? - Les barres de 
fer étaient destinées à assujettir la machine à un corps solide et les 
deux boules en bois faisaient partie d'une machine en bois faite par 
Farinet et qu'il n'a pas pu employer. 
Constitut de Louis [Dujmoulin. 
581. La femme Corthay soutient que c'est Pellouchoud qui vous 
a dit de lui rendre la machine; veuillez nous dire si c'est lui ou la 
femme Corthay qui vous a engagé à rendre ces meubles. - Pellou-
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choud m'a dit un jour qu'il fallait rendre ces objets. Je lui ai nié alors 
d'en être en possession. Ensuite, la femme Corthay m'est venue les 
demander, me disant qu'elle voulait les rendre à la justice; mais 
quand elle fut en possession des principales pièces elle me dit 
qu'elle les vendait à Martigny pour 1000 francs. C'est la femme Cor-
thay qui a conduit les meubles depuis le petit pont sur le torrent de 
Villette jusque chez elle. Elle avait pour ce transport emprunté une 
brouette secrètement du juge Camille Besse et c'est la femme Cor-
thay elle-même qui a conduit la brouette. 
582. Depuis que le conseiller Pellouchoud vous ait dit de rendre 
la machine, avez-vous eu d'autres entretiens avec lui? - Non, pas 
à ce sujet. 
22. - Séance du 3 août 1878, à Sembrancher 
(au domicile du greffier). 
Constitut de Camille Filliez, négociant, capitaine, au Châble 
L'an 1878, le 3 août, par-devant M. le notaire Fidèle Joris, juge 
d'instruction du tribunal au correctionnel d'Entremont, assisté du 
greffier soussigné (Jos. Voutaz), servi par l'huissier Crettex Nicolas, 
d'Orsières, séant au domicile du greffier de Sembrancher, compa-
raît, appelé par l'huissier, le suivant pour être dûment entendu: 
Constitut de Camille Filliez, capitaine. 
583. Questions d'usage. - Camille Filliez, négociant, domicilié 
au Châble de Bagnes, âgé de 44 ans, et capitaine. 
584. N'avez-vous pas acheté lors de l'internement de l'armée 
française en Suisse une carabine Spencer et n'avez-vous pas rap-
porté cette carabine à Bagnes? - Affirmativement. 
585. Quel prix avez-vous payé cette arme? - 10 francs, je la 
tiens d'un franc-tireur français. 
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586. ISTavez-vous pas revendu cette carabine et pour quel prix? 
- Affirmativement, pour le prix de 40 francs à Séraphin Bessard, 
de et à Bagnes, qui l'a encore employée l'année 1877 pour tirer à la 
cible. Je ne sais pas s'il la possède encore. 
587. Sauriez-vous nous donner la description de cette carabine? 
- Cette arme est moins longue que les nôtres; le mécanisme revient 
plutôt à celui du Peabody ; on peut y charger huit coups dont un dans 
le canon et sept le long de la crosse qui en est le magasin; le calibre 
est un peu plus grand que celui de l'arme suisse; il n'y a pas de 
baguette. Par le fait de la grosseur de son calibre, les douilles des 
Vetterli ne pouvaient servir à son usage, mais on pouvait en dispo-
ser en en coupant la partie supérieure, qui est conique, pour placer 
la balle dans la partie plus large de la douille. L'acquéreur Bessard 
a dû faire faire un moule chez l'armurier Haenni, à Sion. 
L'audition qui précède a été faite par ordre du département de 
Justice et Police selon office du 31 juillet 1878 annexé au protocole 
[Annexes 4 et 5], lequel fera connaître si M. Filliez doit recevoir 
salaire pour son audition. 
23. - Séance du 9 août 1878, à Sembrancher 
(au domicile du greffier). 
Constitut de Marie Cretton, épouse de Maurice-Eugène Maret 
L'an 1878, le 9 août, M. le notaire Fidèle Joris, domicilié à Orsiè-
res, juge instructeur du tribunal au correctionnel du district 
d'Entremont, consigne au protocole que Marie-Julienne Cretton, 
femme de Maurice-Eugène Maret, de Bagnes, s'est présentée chez 
lui ce matin à l'aube du jour pour se remettre entre les mains de la 
justice. Elle a été conduite à Sembrancher pour être constituée. 
L'an 1878, le 9 août, par-devant la commission d'instruction du 
tribunal au correctionnel du district d'Entremont, composée du 
juge instructeur M. le notaire Fidèle Joris, à Orsières, assisté du 
greffier soussigné (Jos. Voutaz), M. le rapporteur substitut, vu la 
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récusation du principal, M. le notaire François Troillet, à Orsières, 
siégeant à Sembrancher, au domicile dudit greffier, fut appelée pour 
être constituée comme suit la ci-devant Marie Cretton, femme 
Maret. 
588. Questions d'usage. - Marie-Julienne Cretton, femme de 
Maurice-Eugène Maret, domiciliée à Bagnes, âgée de 45 ans. 
589. Quel motif vous a porté à vous remettre aujourd'hui entre 
les mains de la justice? - Lorsque je fus citée à paraître, craignant 
d'être mise en état d'arrestation, je me suis évadée sur le conseil que 
m'en ont donné Farinet et mes enfants. J'ai fait connaître à Farinet 
mon intention d'aller me réfugier à Salins chez des parents; il m'a 
accompagnée; j'ai passé à Saint-Séverin chez une première cousine 
qui n'a pas voulu me garder. A Salins, les gendarmes avaient fait une 
visite chez mes parents le matin du même jour et j'y suis arrivée le 
soir. On a craint aussi que j'y fusse découverte. 
Je suis revenue à Bagnes avec Farinet et au bout de quelques 
jours j'ai fait un second voyage à Salins, passant par Charrat, Fully 
et Saillon. Après quelques jours passés dans les forêts de Nendaz, 
nous sommes rentrés à Bagnes en passant encore par Fully. Ensuite, 
nous sommes allés à Aoste, passant par le Six-Blanc et l'Arpalle, 
mais en évitant de passer par l'hospice du Saint-Bernard. 
J'ai passé quelques jours dans une maison près d'Aoste, placée 
par Farinet lui-même qui m'avait accompagnée. Farinet, je ne sais 
ce qu'il a fait pendant ce temps; au bout de quelques jours, il est 
venu me retrouver et m'a manifesté son intention de revenir à 
Bagnes prendre ses habillements. Je fus curieuse de savoir ce qui 
se passait et je revins avec lui en passant par le même chemin. Je 
suis arrivée à Bagnes jeudi soir 1er août, et nous en sommes repartis 
le dimanche 4 courant; Farinet en emporta ses habillements. Je suis 
allée avec lui jusqu'à la ville d'Aoste. Depuis quelque temps déjà 
Farinet me conseillait de me rendre à la justice. Il s'offrit de 
m'accompagner pour rentrer en Valais, et en effet il est venu 
m'accompagner hier jusque dans les environs du village de Comeire 
d'Orsières, et moi je suis arrivée à Orsières à minuit, et ayant vu de 
la lumière chez Mme Vernay je me suis présentée pour y trouver 
un gîte, ce qui me fut accordé. Ce matin, je me suis consi-
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gnée chez le président du tribunal avec l'intention de dire tout ce 
que je connais. 
Si je me suis évadée, c'est avec l'intention de ne pas, par mes 
révélations, compromettre mon mari. Aujourd'hui que je sais que 
mon mari a tout avoué et que d'autres plus coupables que lui cher-
chent à se cacher, je tiens à faire connaître à la justice ce que je sais 
et les révélations que Farinet m'a faites. Je suis en cela les instruc-
tions de Farinet qui m'a remis une lettre que je dépose entre les 
mains du tribunal pour la consigner au protocole. (La femme Maret 
dépose dans un pli une lettre en douze pages écrite et signée par 
Farinet, et adressée au président du tribunal [Annexe 6]). 
590. Ne craigniez-vous pas d'aggraver votre position en vagabon-
dant avec Farinet et de paraître ajouter une nouvelle faute à la pre-
mière? - Je voulais me réfugier chez mes parents qui n'ont pas osé 
me recevoir. Je n'ai pas su que faire que de me tenir en compagnie 
de Farinet pour ne pas me laisser prendre. Je puis dire que Farinet 
ne m'a jamais donné occasion de m'induire au mal et que ma cons-
cience ne me reproche rien à ce sujet. 
591. Veuillez nous raconter ce qui est à votre connaissance 
concernant la fabrication de la fausse monnaie à Bagnes et nous dire 
les complices qu'avait Farinet. - Je ne sais pas comment mon mari 
est venu à marchander cette machine, mais je sais que la femme 
d'Ignace Corthay est venue une fois elle-même et a envoyé plusieurs 
commissions pour dire à mon mari de la venir prendre, de peur que 
la justice ne l'ait saisie, cette machine; je connaissais Farinet depuis 
la première fois qu'il a habité Bagnes. Mon mari a conduit donc cette 
machine chez nous; je lui en ai fait des reproches en lui disant qu'il 
amenait la prison à la maison; mon mari ne m'a pas écoutée. On a 
commencé à fabriquer des pièces de 20 centimes, je ne puis pas 
vous dire combien on en a fabriqué. Bientôt Maurice Vaudan a cher-
ché à attirer chez lui et Farinet et la machine; Maurice Vaudan 
venait souvent chez nous, dormait même avec Farinet pour attirer 
cette industrie chez lui. Ce dernier disait même à Farinet que chez 
lui la justice ne serait pas allée. Le conseiller Antoine Vaudan a dit 
la même chose à mon mari; il est venu une fois chez nous et je lui 
ai entendu dire dans une réunion, où étaient son frère Maurice Vau-
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dan et mon mari, que lui comme boursier de la commune se char-
geait bien de distribuer 7 à 8000 francs de fausse monnaie. Je sais 
aussi que Louis Vaudan est venu chez nous, mais je ne l'ai pas vu, 
pour chercher une baratte qu'on employait pour porter la monnaie. 
On avait commandé à mon mari de la porter chez Louis Vaudan, au 
Châble; j'ai dissuadé mon mari de le faire et alors Louis Vaudan est 
venu la prendre chez nous. 
592. Qui est venu prendre la machine chez vous? - C'est Mau-
rice Vaudan qui est venu la prendre avec un mulet. Mon mari a 
conduit un autre soir à Villette un fourneau en fer qui servait à 
chauffer la chambre que Farinet habitait chez nous; il l'a remis à 
Villette à Maurice Vaudan; le couvert de ce fourneau doit se trouver 
chez nous ou chez mon beau-frère Justin Maret, et le fourneau 
auquel ce couvert s'adapte dans les bâtiments de Maurice Vaudan. 
593. Savez-vous si la machine a fonctionné chez Maurice Vau-
dan et combien de temps elle y est restée? - La machine a été enle-
vée chez nous le 5 février et elle n'y a plus reparu depuis. Farinet 
m'a dit que la machine a été montée dans un mayen de Maurice Vau-
dan, dans une chambre qu'il a fait fabriquer exprès pendant l'hiver 
pour loger cette industrie. Je sais encore par Farinet que l'on y a 
fabriqué de la monnaie, mais je ne pourrais dire combien. Depuis 
lors la chose étant éventée, Vaudan a dû engager Charles Perraudin, 
de Verbier, à recevoir la machine chez lui. Le même Maurice Vau-
dan ne nous l'a pas dit, ne voulant pas faire connaître où elle se trou-
vait, mais mon mari et moi nous l'avons su par Farinet. Perraudin 
ne l'a pas voulu garder longtemps, mon mari et Farinet sont alors 
montés pour l'enlever de chez Perraudin, mais ils ne l'ont pu à cause 
de la méchanceté du mulet qu'ils avaient pris avec eux à cet effet. 
Quelques jours après cette tentative infructueuse, Farinet, Antoine 
Gabbud et moi, soit le 21 juin, nous sommes montés pour débarras-
ser Perraudin de la machine; cette dernière était démontée; nous 
l'avons tous les trois transportée; la matrice ou montant de la 
machine étant trop lourde a été déposée sous un raccard au Peuti; 
le reste, nous l'avons transporté dans des sacs jusque dans des 
champs de blé près du Liapay au lieu dit au fond des Dontchires. 
Plus tard, Farinet m'a dit qu'il voulait les cacher ailleurs, mais je ne 
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sais où il les a cachés. Je me suis prêtée à ce transport sur l'instance 
de Farinet parce que mon mari était absent et pour en débarrasser 
Perraudin. 
594. Connaissez-vous les relations qu'Antoine Gabbud a eues 
avec Farinet et les autres associés? - Je crois que Gabbud était 
associé avec Farinet; Farinet allait souvent coucher chez Gabbud, 
surtout depuis la visite qu'on a faite chez nous à carnaval. Il était 
constamment en rapport avec Farinet et a aidé à enlever la machine 
de chez Perraudin. Un soir, en revenant de Fionin, il a dû prendre 
chez lui des meubles que Farinet lui avait confiés pour les cacher 
ailleurs, imprudence que Farinet lui a reprochée en ma présence, 
et il les a transportés jusqu'au Liapay où Farinet a dû les cacher. 
Gabbud est un pauvre garçon et n'a pas pu être d'un grand secours 
à la société, au moins par ses finances. 
595. Savez-vous quels sont les associés qui ont contribué par de 
l'argent aux frais de la société? - Sans pouvoir indiquer le montant, 
je sais que Maurice Vaudan a donné à mon mari de l'argent, ainsi 
que des denrées. Je crois que les deux autres frères ont aussi contri-
bué sans vous dire comment. Chez Louis Vaudan, nous avons pris 
des marchandises dans son magasin, à valoir pour la contribution. 
Chez Maurice Vaudan, nous avons pris deux chèvres, un jambon, 
une pièce de fromage. Le jambon a été pris chez Maurice Pache et 
a dû être payé par Maurice Vaudan. 
596. Savez-vous si Ignace Corthay et sa femme étaient intéressés 
à la fabrication de la fausse monnaie? - Affirmativement, je dis 
qu'Ignace Corthay a passé des jours et des nuits chez nous avec Fari-
net et y a même porté des meubles à cet usage. Farinet m'a même 
dit que Corthay avait contribué financièrement à cette fabrication, 
j'entends parler de la dernière fabrication et non de celle pour 
laquelle Corthay a été condamné. Corthay venait souvent me solli-
citer pour faire travailler Farinet et la machine, et a même fait des 
reproches à Farinet de ce qu'il ne travaillait pas. A moi, il m'a même 
eu dit que si l'on ne travaillait pas, dans quinze jours il nous aurait 
dénoncés à la justice. 
597. Reconnaissez-vous la machine et les accessoires qui vous 
sont présentés pour être ceux qui ont séjourné chez vous? - Affir-
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mativement, je les reconnais, ce sont bien les mêmes. (On a exhibé 
à la comparante les meubles qui sont à la disposition du tribunal.) 
598. Sauriez-vous nous dire où doivent se trouver les autres par-
ties de la machine qui n'ont pas encore été découvertes? - Néga-
tivement, je n'ai pas pensé de demander à Farinet. Il m'a dit qu'il 
avait caché les effigies, soit les coins, et qu'il les remettrait bien au 
tribunal. 
599. Avez-vous d'autres choses à nous révéler à ce sujet? - Je 
ne me rappelle pas à présent. 
600. Sauriez-vous nous dire quelle direction Farinet a prise et 
où il doit se trouver? - D'après ce qu'il m'a dit, il devait prendre 
la route du Saint-Bernard pour se rendre à Aoste et de là partir pour 
la France. Il m'a dit qu'il avait emporté tous les effets qu'il avait à 
Bagnes. 
Le juge d'instruction, vu les charges qui pèsent sur Marie Cret-
ton, femme Maret, décide son arrestation provisoire et, vu que l'état 
de sa santé exige des ménagements, elle sera enfermée dans une 
chambre du domicile du greffier. 
24. - Bagnes, 10 août 1878. 
Visite locale au mayen de Maurice Vaudan, à Médières. 
600 bis. L'an 1878, le 10 août, le juge d'instruction du tribunal 
au correctionnel du district d'Entremont le notaire Fidèle Joris, 
d'Orsières, au vu de la lettre de Farinet qui contient des indications 
si précises sur l'installation de la machine à fabriquer la fausse mon-
naie dans le chalet du milieu que Maurice Vaudan possède au-des-
sus de Médières, et attendu que Maurice Vaudan nie que la 
machine a été installée chez lui tout en avouant l'avoir reçue mais 
démontée, a décidé de faire une visite domiciliaire dans dit mayen 
pour vérifier l'exactitude des renseignements donnés par Farinet. 
Ledit juge, accompagné du rapporteur substitut M. le notaire 
François Troillet, à Orsières, assisté du greffier soussigné (Jos. Vou-
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taz), s'est donc rendu dans la matinée de ce jour au village de Médiè-
res où il a appelé Maurice Vaudan, et tous ensemble ils sont montés 
audit mayen de Vaudan sis au lieu dit Daboné, à environ quatre kilo-
mètres au-dessus de Médières, bâtiment attigu à une grange au pied 
d'une forêt et séparée d'autres bâtiments. Par son éloignement des 
autres habitations, ce local à proximité d'une forêt et dont la vue 
s'étendait sur tout le bassin environnant, convenait assez bien pour 
un établissement de ce genre. La porte de ce chalet fut ouverte par 
le propriétaire. La commission constata dans l'intérieur du bâti-
ment une chambre toute neuve que le propriétaire dit avoir cons-
truite cet hiver. 
Dans dite chambre, à gauche en entrant, sur la quatrième plan-
che de la paroi du levant, la commission a constaté à la hauteur de 
80 cm au-dessus du plancher l'existence d'un trou bouché avec une 
cheville proprement rabotée. Ce trou traverse la paroi de la cham-
bre et du chalet. Il est percé fortement en biais et bouché au-dehors 
avec du fumier; le fumier étant enlevé, la commission a constaté à 
l'orifice extérieur du trou un renfoncement fait à neuf, de forme car-
rée et oblique, destiné à recevoir la tête d'une cheville en fer for-
tement en biais. 
A la paroi méridionale, en face de la porte à la même hauteur 
au-dessus du plancher, près de la clef de la paroi, la commission a 
constaté l'existence d'un trou de même grandeur que le premier et 
pareillement bouché avec une cheville. Ce trou comme l'autre tra-
verse les deux parois de la chambre et du chalet. Au-dehors, ce trou 
avait aussi été bouché avec du fumier. Les deux boulons plus longs 
qui se trouvent entre les mains de la commission pouvaient facile-
ment s'adapter à ces trous. La commission suppose qu'ils ont servi 
à fixer à la paroi le banc supportant la machine. A droite en entrant, 
à côté de la porte et presqu'au sommet du plancher, il existe un trou 
rond destiné à recevoir le tuyau d'un fourneau. Ce trou donne dans 
l'intérieur de la grange, près du tas de foin (chose assez curieuse) 
au lieu de donner au-dehors. Dans l'intérieur de la grange, on y a 
pareillement remarqué un banc de deux mètres de long, de forte 
épaisseur d'environ demi-pied avec quatre jambes rondes un peu 
hautes. Ce banc est tout neuf; Farinet en a indiqué la destination. 
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Ces constatations sont en tout conformes aux renseignements 
donnés par Farinet. 
25. - Séance du 12 août 1878, à Sembrancher 
(au domicile du greffier). 
Constitut de Maurice Vaudan, àMédières; d'Antoine Gabbud, cor-
donnier, à Versegères; d'Antoine Vaudan, conseiller, à Bruson; de 
Louis Vaudan, négociant, au Giâble; de Charles Perraudin, à Verbier, 
et de Maurice Vaudan (suite). Arrestation provisoire de ce dernier. 
L'an 1878, le 12 août, par-devant la commission d'instruction du 
tribunal au correctionnel du district d'Entremont, composée de 
M. le notaire Fidèle Joris, juge instructeur, du rapporteur substitut, 
vu la récusation du principal, M. le notaire Troillet, domiciliés à 
Orsières, assisté du greffier soussigné (Jos. Voutaz), siégeant en son 
domicile à Sembrancher, présent l'huissier Crettex Nicolas, compa-
raît Maurice Vaudan pour être constitué comme suit: 
Constitut de Maurice Vaudan. 
601. Questions d'usage. - Maurice Vaudan, domicilié à Médiè-
res de Bagnes, âgé de 39 ans. 
602. Ensuite de la visite que la commission d'enquête a faite 
dans votre mayen à Daboné au-dessus de Verbier dans la journée 
du 10 courant et des constatations qui y ont eu lieu en votre pré-
sence, n'avez-vous pas de changements à faire aux précédents cons-
tituts? - J'avoue et je reconnais que la machine à fabriquer la 
fausse monnaie a été transportée dans ledit mayen où elle a été 
montée, mais je nie qu'on y ait fabriqué de la monnaie. 
603. Il résulte des mêmes renseignements qui ont été donnés à 
la commission que non seulement la machine a été installée dans 
votre mayen mais qu'on y a fabriqué des pièces de 20 centimes pour 
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environ 300 francs. Veuillez donc nous dire la vérité puisque votre 
négative oblige la justice à prolonger les enquêtes. - Je nie formel-
lement qu'on ait fabriqué de la fausse monnaie chez moi dans mon 
mayen. 
604. Quand avez-vous pris la machine chez Maret? - Le 
5 février 1878. 
605. Nêtes-vous pas allé vous-même et avec une bête de somme 
prendre la machine au domicile de Maurice-Eugène Maret aux Pla-
ces? - Je persiste à dire que j'ai pris la machine et ses accessoires 
à Villette avec mon cheval. 
606. Vous niez donc d'être allé vous-même chez Maurice-Eugène 
Maret pour les prendre. - Je nie avoir pris la machine chez Maret. 
607. Qui vous a aidé à charger la machine? - C'est Farinet, 
comme je l'ai déjà dit; il m'a accompagné et aidé à décharger la 
machine qui a été déposée chez moi à Médières. 
608. Quand l'avez-vous installée au mayen? - Vers le 9 ou 
10 février. 
609. Quand la machine a-t-elle été déposée chez Charles Perrau-
din? - J'ai démonté la machine le 4 mars suivant pour l'enfouir en 
terre. Quelque temps après, Farinet est venu chez moi me faire des 
menaces et là-dessus j'ai dit où elle se trouvait cachée, et il l'a fait 
ensuite transporter chez Perraudin. Cela se passait dans le courant 
de mars. 
610. N'est-ce pas vous au contraire qui avez sollicité Perraudin 
de prendre la machine chez lui, ainsi que Farinet en pension, et 
n'êtes-vous pas convenu avec lui de lui payer 2 francs par jour pour 
la pension de Farinet? - C'est tout faux. 
611. N'est-ce pas vous qui avez fait fabriquer au maréchal Besse, 
à Villette, les deux boulons courts qu'on vous présente de 0,25 cm 
de longueur? - Oui, plus deux autres qui sont encore chez moi. Ils 
étaient destinés à lier et assujettir la machine avec un banc. 
612. Votre participation à cette société a fourni à Farinet les 
moyens de se procurer le nécessaire pour faire cette fabrication à 
cause de votre position de fortune et que les autres en étaient 
dépourvus. - J'ai fourni de l'argent à Maurice-Eugène Maret, mais 
pas à Farinet. 
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613. C'est Maurice-Eugène Maret qui faisait les provisions pour 
la société? - J'ai prêté, et non donné, l'argent que j'ai fourni à 
Maret. 
614. Ne l'avez-vous pas prêté en vue de faciliter ces approvision-
nements et cette somme ne devait-elle pas être rendue en monnaie 
fabriquée? - Négativement à tout et l'argent, il me le doit encore. 
615. Il résulterait des renseignements qui ont été donnés à la 
commission que non seulement on a fabriqué chez vous de la fausse 
monnaie pour environ 300 francs, mais encore que cette somme a 
été mise en circulation. Veuillez nous dire quelles sont les person-
nes qui vous auraient aidé dans cette émission. - Je nie l'émission 
puisque j'ai nié la fabrication. 
616. N'est-ce pas vos deux frères Antoine et Louis qui vous ont 
fourni leur concours pécuniaire pour cette association et leur 
concours aussi pour l'émission? - Mes deux frères désignés ne sont 
pour rien dans cette affaire. 
617. Vos deux frères n'ont-ils pas paru soit chez Maurice-Eugène 
Maret, soit ailleurs, au sujet de cette fabrication? - Je ne le crois 
pas. 
618. Ne vous êtes-vous pas présenté vous-même plusieurs fois 
chez Maurice-Eugène Maret pour faire transporter la machine chez 
vous en disant qu'elle y serait plus à l'abri des recherches de la jus-
tice, et lorsque la machine a été transportée chez vous, n'avez-vous 
pas laissé ignorer à Maret ce qu'elle était devenue? - J'ai été une 
fois chez Maret antérieurement pour réclamer de l'argent qu'il me 
devait, mais je n'y suis jamais allé à l'occasion de cette fabrication. 
Je ne sais si Maret a su où se trouvait la machine ; probablement par 
la bouche de Farinet. 
Constitut d'Antoine Gabbud. 
619. Questions d'usage. - Antoine Gabbud, domicilié à Verse-
gères à Bagnes, âgé de 37 ans, cordonnier. 
620. Lorsque la machine a été enlevée de chez Charles Perrau-
din à Verbier, n'avez-vous pas aidé à Farinet et à la femme de Mau-
rice-Eugène Maret à la transporter? - Affirmativement; aux sol-
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licitations de Farinet, j'ai consenti d'aller avec lui et la femme Maret 
enlever cette machine de chez Charles Perraudin qui ne voulait plus 
la garder. Elle n'était déjà plus chez dit Perraudin, mais déposée 
sous une grange un peu plus bas que son habitation. Cela a eu lieu 
dans la nuit du 20 au 21 juin dernier. Perraudin m'a dit qu'il ne 
l'avait gardée que quelques jours. La plus grosse partie, soit la 
matrice de la machine, étant trop lourde a été cachée sous le raccard 
du Peuti et le reste a été transporté à la Planche, près du pont du 
Liapay, et caché dans un champ de blé où Farinet l'a cachée lui-
même et d'où il l'a remuée lui-même. 
621. Le soir que vous reveniez de Fionin et la femme Maret, 
n'avez-vous pas par ordre de Farinet enlevé de chez vous des meu-
bles qui y étaient déposés et ne les avez-vous pas transportés au 
pont du Liapay? - Cela est vrai, sauf que les meubles n'étaient pas 
chez moi, mais cachés près du moulin d'Etienne-François Gabbud. 
Le même soir, je n'ai pas eu besoin d'aller en haut au Peuti pour voir 
la cachette de la machine, puisque je savais où elle était restée le 
jeudi soir précédent 
622. Qui vous a indiqué l'endroit où la machine était cachée à 
Verbier? - Farinet lui-même le savait, Perraudin lui ayant donné 
ordre de l'enlever de chez lui. 
623. Farinet ou Maurice-Eugène Maret ne vous ont-ils pas pro-
mis une part sur le bénéfice qu'ils feraient sur la fabrication de la 
fausse monnaie? - Ils m'ont promis une récompense pour mes pei-
nes et rien autre chose; au contraire ils me doivent du travail de 
mon état que j'ai fait pour eux. 
624. Farinet ne s'est-il pas quelques fois retiré chez vous? - Il 
est bien venu passer une nuit chez moi. 
625. Avez-vous eu des rapports avec Auguste Perraudin, de 
Lourtier, à ce sujet? - Je l'ai rencontré une fois vers la fin d'avril 
sur le pont de Champsec. Il m'a demandé où j'allais et si j'avais 
aperçu Farinet depuis quelque temps; je lui ai répondu que non et 
il me dit alors : « Crois-moi, ne te mêle plus de cela, ce n'est que honte 
et misère.» Je ne connais pas autre chose. 
626. Avez-vous eu d'autres rapports à ce sujet avec Eugène 
Besse, de Versegères? - Négativement. 
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627. Avez-vous eu des rapports à ce même sujet avec les frères 
Vaudan et Ignace Corthay? - Négativement. 
628. On vous annonce que pour ce qui vous concerne les enquê-
tes à charge sont closes; vous êtes accusé d'avoir été un ouvrier ou 
un fauteur de l'association, mais il vous sera tenu compte de la cir-
constance que vous nous avez amenés à la découverte de la 
machine. Voulez-vous vous choisir un défenseur, faire entendre des 
contrepreuves et demandez-vous copie de la procédure et paraîtrez-
vous le jour des débats? - Je n'ai pas de témoins à décharge à faire 
entendre; je ne demande pas copie; je paraîtrai le jour des débats 
et si j'ai besoin de défenseur, je m'en procurerai un moi-même. 
629. Il est donc entendu que vous vous choisirez vous-même un 
défenseur? - Affirmativement. 
Constitut d'Antoine Vaudan, conseiller. 
630. Questions d'usage. - Antoine Vaudan, conseiller, domicilié 
à Bruson de Bagnes, âgé de 35 ans. 
631. Navez-vous pas eu des rapports avec Maurice-Eugène 
Maret au sujet de la fabrication de la fausse monnaie à Bagnes? -
Négativement. 
632. Ne vous êtes-vous pas présenté de nuit chez lui pour parler 
de cette affaire en compagnie de Farinet lui-même? - Négative-
ment. 
633. N'avez-vous pas contribué financièrement pour l'associa-
tion de la fabrication de cette fausse monnaie? - J'ai bien donné 
d'argent à Maurice-Eugène Maret, mais pour des travaux qu'il a 
faits pour la commune de Bagnes dont je suis caissier. 
634. Dans une entrevue qui aurait eu lieu chez dit Maret, aux 
Places, n'auriez-vous pas promis de placer pour 7 à 8000 francs de 
la monnaie qu'on aurait fabriqué? - Négativement. 
635. Votre frère Maurice ne vous aurait-il pas fait des confiden-
ces à ce sujet? - Oui, malheureusement 
636. Quand vous en aurait-il parlé? - Dans les premiers mois 
de cette année. 
637. Que vous aurait-il dit? - Il m'a parlé de cette association 
de la fausse monnaie. Je l'en ai vivement dissuadé, et il m'a promis 
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de se retirer, et au bout de quelques jours il m'a dit qu'il n'en était 
plus. 
638. D'après des renseignements qui nous seraient parvenus, il 
résulterait que vous auriez participé financièrement à cette associa-
tion et promis votre concours pour l'émission de la monnaie fabri-
quée. - Cela n'est pas. 
Constitut de Louis Vaudan. 
639. Questions d'usage. - Louis Vaudan, négociant, domicilié 
au Châble de Bagnes, âgé de 30 ans. 
640. N'avez-vous pas été en rapport avec Maurice-Eugène Maret 
et Farinet au sujet de la fabrication de la fausse monnaie à Bagnes? 
- J'ai livré de la marchandise à Maurice-Eugène Maret. Il m'en a 
payé. Plus tard, il en a repris et il me redoit encore ces dernières 
livraisons. 
641. Ces marchandises, ne les lui auriez-vous pas livrées plutôt 
pour votre contribution à cette société? - Je ne connaissais nul-
lement cette association si ce n'est par le dire de mon frère Maurice 
qui m'a dit qu'il en faisait partie. Je lui fis observer qu'il devait s'en 
retirer; quelques jours après, lui redemandant compte de sa 
conduite à cet égard, il m'a dit qu'il s'en était retiré. Là-dessus, je lui 
dis : «Tant mieux». Mon frère m'a dit qu'il avait reçu la machine chez 
lui et peu de jours après, sur mes conseils, il m'a dit qu'il l'avait ren-
voyée de la maison. 
642. Ne vous êtes-vous pas présenté de nuit dans le domicile de 
Maurice-Eugène Maret, aux Places, pour vous entretenir de cette 
affaire? - Non, jamais je ne me suis présenté de nuit chez Maurice-
Eugène Maret et ne lui ai jamais parlé de cette affaire. Je n'y ai pas 
même été de jour. 
643. N'êtes-vous pas allé une fois chez dit Maret prendre une 
baratte? - Négativement. 
644. Si des personnes affirmaient le contraire à vos allégations, 
que diriez-vous? - Ces personnes ne diraient pas la vérité. 
645. Reconnaissez-vous ces deux boulons qui vous sont présen-
tés pour avoir été fabriqués par le forgeron du Châble, Nicolas Bir-
cher (on présente les deux boulons de 53 cm de long)? - Je ne les 
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reconnais pas, mais j'ai bien commandé audit maréchal deux bou-
lons sur un modèle en bois que la fille de mon frère Maurice m'a 
dit de faire faire. 
646. A quelle époque cela a-t-il eu lieu? - Je crois que c'est dans 
le mois de février, sans pouvoir le préciser. 
647. En commandant ces boulons, n'avez-vous pas dit au maré-
chal que c'était pour les appliquer dans une salle du bâtiment? -
Négativement. 
648. Qui est allé retirer ce travail de chez le maréchal et qui l'a 
payé? - C'est moi qui l'ai retiré et payé. Je l'ai remis à la même 
[personne] qui m'a apporté la commande. Mon frère m'en a rem-
boursé la valeur plus tard. 
649. Votre nièce vous a-t-elle dit à quoi ces deux boulons étaient 
destinés? - Négativement. 
650. Votre nièce n'aurait-elle pas pu aller directement elle-
même commander cet ouvrage au maréchal? - Elle aurait bien pu 
le faire. 
651. Il résulterait des renseignements parvenus à la justice que 
vous auriez participé financièrement à l'association de la fabrica-
tion de la fausse monnaie à Bagnes et que vous auriez promis votre 
concours pour distribuer la monnaie qu'on y aurait fabriqué, que, 
de plus, vous auriez coopéré matériellement en aidant les associés. 
- Tout cela est faux. Je suis étranger à cette affaire. 
652. Avez-vous dit au maréchal Bircher que les deux boulons 
étaient pour votre frère? - Non, je ne l'ai pas dit. 
Constitut de Charles Perraudin. 
653. Questions d'usage. - Charles Perraudin, domicilié à Ver-
bier de Bagnes, âgé de 48 ans. 
654. Qui vous a parlé pour transporter chez vous la machine, ne 
serait-ce pas Maurice Vaudan? - Non, c'est Maurice-Eugène Maret 
lui-même qui m'en a parlé. 
655. La femme de Maurice Vaudan et sa fille n'ont-elles pas 
porté chez vous des nourritures pour l'entretien de Farinet? - Je 
ne le crois pas, Farinet n'est resté chez moi que trois jours. 
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656. N'est-ce pas Maurice Vaudan qui a marchandé avec vous la 
pension de Farinet, à raison de deux francs par jour? - Vaudan ne 
m'a jamais parlé de cela. 
656 [bis]. Quand la machine a-t-elle été déposée chez vous? -
Vers la fin de mars ou commencement d'avril. 
657. Qui est venu enlever la machine de chez vous? - J'ai déjà 
dit qu'ils étaient venus un soir avec un mulet méchant pour enlever 
la machine, mais ils ne l'ont pas pu. Ce soir-là étaient présents Mau-
rice-Eugène Maret et Farinet; je dis que Gabbud n'y était pas. Deux 
soirs après sont de nouveau arrivés Antoine Gabbud, Farinet et la 
femme Maret et ils l'ont emportée. 
658. Où étaient-ils déposés les meubles quand ces derniers sont 
venus les retirer? - Ils étaient déposés dans le cabinet en partie, 
soit ceux qui n'ont pas pu être retirés la première fois. Ceux-ci, je 
ne sais pas où ils ont été cachés. 
659. Antoine Gabbud soutient qu'il a été prendre la machine 
chez vous le soir de la Fête-Dieu, soit dans la nuit du 20 au 21 juin 
dernier; êtes-vous d'accord avec lui pour cette date? - Je crois que 
Gabbud se trompe. Ce doit être comme je l'ai dit: il y avait encore 
beaucoup de neige dans le village. 
660. Veuillez bien nous dire en toute sincérité si c'est Maurice 
Vaudan ou Maurice-Eugène Maret qui vous a parlé pour entreposer 
la machine chez vous? - Je répète encore que Vaudan ne m'a pas 
parlé de cela, mais bien Maurice-Eugène Maret qui est venu deux 
fois chez ma mère au Châble pour me solliciter à ce sujet. C'est aussi 
à Maurice-Eugène Maret que je me suis adressé pour la faire retirer 
quand je n'ai plus voulu la garder. 
661. Persistez-vous à nier d'avoir consenti à faire partie de la 
société avec Maurice-Eugène Maret et autres pour la fabrication de 
la fausse monnaie? - Je n'ai jamais fait partie de l'association. 
Je déclare certifier que dans le premier constitut de Charles Per-
raudin, sous les nos 464 et suivants, c'est par omission qu'il n'a pas 
été fait mention de la circonstance qu'on n'a pas pu charger tous les 
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meubles la première fois à cause de la méchanceté du mulet. Per-
raudin a raconté cette circonstance qui a été omise au protocole. 
Jos. Voutaz, greffier. 
Constitut de Maurice Vaudan. 
662. Avez-vous des changements à faire aux réponses que vous 
nous avez données ce matin? - Négativement. 
663. D'après divers renseignements la machine ne serait sortie 
de chez vous qu'au mois de juin et non le 4 mars comme vous l'avez 
indiqué. - Je persiste dans ce que j'ai dit, la machine ayant été 
cachée quelque temps au sortir de chez moi. 
664. Est-ce vous qui avez commandé ces deux boulons qu'on 
vous présente? (Lesdits boulons sont présentés, soit les mêmes 
mentionnés au n° 645) - Je les ai commandés au maréchal [Besse] 
pour l'intermédiaire de mon frère Louis. Ma fille est descendue avec 
un modèle fabriqué par Farinet et l'a porté à mon frère Louis en le 
priant de faire fabriquer ces deux boulons. Ma fille m'a apporté les 
deux boulons. 
665. A quoi étaient destinés les deux boulons? - Les deux petits 
boulons étaient pour serrer la machine avec le banc, les deux longs 
étaient destinés pour mon bâtiment propre, mais non pour la 
machine. 
666. La commission estime que les deux grands boulons étaient 
destinés à fixer le banc qui supportait la machine et qu'ils ont été 
appliqués à assujettir ce banc avec la paroi de la chambre. Le trou 
fait en biais à côté de la porte était destiné à traverser à angle droit 
le plateau qui supportait la machine et l'autre trou d'égale hauteur 
que le premier était occupé par le boulon qui devait retenir ce banc 
de l'autre côté. - Je persiste que le but n'était pas celui-là. 
667. Pourquoi donc ces boulons ont-ils fait partie des accessoi-
res de la machine et ont-ils été retrouvés au milieu de ceux-ci? -
Je n'en sais rien. 
668. Persistez-vous donc à nier qu'on ait fabriqué chez vous de 
la monnaie et qu'on en ait répandu dans le public? - Non, dans 
aucun de mes appartements. 
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669. Comment se fait-il donc qu'il circule dans le public des piè-
ces de 20 centimes en aussi grande quantité et fabriquées à Bagnes, 
pièces facilement reconnaissables à leur couleur noire? - Je ne 
crois pas qu'il en circule tant; d'ailleurs ce n'est pas moi qui les ai 
mises en vente. 
670. Vous ne ferez croire à personne qu'après les sacrifices que 
vous avez faits et le montage de la machine chez vous dans un 
endroit aussi à l'écart vous n'ayez pas cherché à en profiter? - Je 
persiste à dire que je n'en ai aucunement profité. 
671. INTavez-vous pas payé ou promis de payer chez Maurice 
Pache, au Châble, le prix d'un jambon pris pour Maurice-Eugène 
Maret et destiné à l'entretien de Farinet? - Maurice-Eugène Maret 
a travaillé pour la commune à la montagne de Louye dont je suis 
locataire. J'en ai bien payé un jambon mais c'est dans cette circons-
tance et en juillet 1877; j'ai encore payé d'autres denrées pour le 
même et à la même occasion. 
Le juge d'instruction, 
672. Vu les charges qui pèsent sur Maurice Vaudan; - sur le pré-
avis concordant du ministère public décide l'arrestation provisoire 
dudit Vaudan qui sera confié au gendarme de Sembrancher pour 
être tenu aux arrêts. 
26. - Séance du 14 août 1878, à Sembrancher 
(au domicile du greffier). 
Constitut de Maurice-Eugène Maret Confrontation de ce dernier 
avec Maurice Vaudan. Constitut de Marie Cretton, épouse de Maurice-
Eugène Maret; de Catherine Jeandet, épouse d'Ignace Corthay, et de 
Louis Vaudan. Confrontation de Louis Vaudan avec Maurice-Eugène 
Maret, et avec Marie Cretton, son épouse. Constitut de cette dernière, 
mise en liberté provisoire. Constitut de Maurice Vaudan. Farinet, cité 
à comparaître, fait défaut. 
L'an 1878, le 14 août, par-devant M. le notaire Fidèle Joris, juge 
d'instruction du tribunal au correctionnel d'Entremont, le rappor-
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teur substitut M. le notaire Troillet, domicilié à Orsières, assisté du 
greffier soussigné (Jos. Voutaz), servi par l'huissier Crettex Nicolas, 
d'Orsières, siégeant au domicile du greffier à Sembrancher, compa-
raît, conduit depuis le pénitencier de Sion par la gendarmerie, le 
prévenu Maret Maurice-Eugène, pour être constitué comme suit: 
Constitut de Maurice-Eugène Maret. 
673. Avez-vous quelques nouvelles révélations à nous faire 
concernant la fabrication de la fausse monnaie? - Il est possible. 
Veuillez m'adresser des questions; j'ai l'intention de vous dire toute 
la vérité. 
674. Est-ce vous ou quelqu'un d'autre qui a parlé à Perraudin 
Charles pour entreposer la machine chez lui? - Ce n'est pas moi, 
c'est Farinet ou Vaudan Maurice; j'ai su quelque temps après, de 
Farinet et de Perraudin, que la machine était chez ce dernier. 
675. N'est-ce pas à vous que Perraudin a dit ensuite de venir reti-
rer la machine, qu'il ne voulait plus la garder? - Oui, c'est bien à 
moi. 
676. Quand Perraudin vous a-t-il averti de venir retirer la 
machine? - C'est un des deux premiers dimanches de juin, au Châ-
ble. J'y suis allé la première fois avec Farinet et le mulet de Corthay 
dans la nuit du 12 au 13 juin, veille de la foire de Bagnes de juin. 
Comme je vous l'ai déjà dit, ces meubles n'ayant pu être chargés ce 
soir, on y est retourné vers le 20 juin, à l'époque de la Fête-Dieu, 
pendant que j'étais absent et on a dû tout enlever de chez Perraudin. 
677. Comment se fait-il que Perraudin ayant reçu la machine de 
Vaudan se soit adressé à vous pour la faire retirer? - Parce que 
Farinet lui aura dit que la machine m'appartenait, Vaudan ne vou-
lant plus la recevoir et il savait du reste que je voyais quelquefois 
Farinet et que j'aurais pu lui dire d'aller la retirer. 
678. Quand la machine a-t-elle été transportée chez Vaudan et 
comment vous êtes-vous entendu avec lui pour partager le bénéfice 
de la société et comment l'avez-vous partagé? - La machine a été 
transportée chez Vaudan, un mois environ avant carnaval, soit au 
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commencement de février. Nous étions convenu du bénéfice par 
tiers entre Vaudan, Farinet et moi, après prélèvement de l'intérêt 
des valeurs avancées. J'ai acheté neuf kilos de métal argentin à 
Turin et un kilo et demi à Bâle. Le tout a été fabriqué en pièces de 
20 centimes que l'on reconnaît facilement puisqu'elles sont noires. 
Il en a été fabriqué pour environ 500 francs, soit 200 francs chez 
moi et 300 francs chez Vaudan Maurice. Ces derniers 300 francs ont 
été coupés chez moi et frappés chez Vaudan. Les 200 francs fabri-
qués chez moi, nous les avons mis en circulation, Farinet et moi. 
Farinet m'a aussi remis ma part de celles fabriquées, frappées chez 
Vaudan, soit environ 100 francs. Je suppose que Vaudan a aussi mis 
en circulation sa monnaie. Le métal argentin coûtait 9 francs 50 le 
Mlo à Turin et à Bâle 9 francs 20 le kilo. Avec 100 francs de métal 
argentin, on fabriquait pour environ 500 francs de pièces de 
20 centimes, plutôt plus que moins. 
679. Veuillez bien nous dire quelles sont les personnes qui ont 
contribué financièrement ou autrement à l'association, et pour com-
bien? - Maurice Vaudan m'a fourni environ 300 francs. Il était 
entendu avec ses deux frères Louis et Antoine, qui sont venus chez 
moi, aux Places, pendant la nuit conférer de cette affaire avec nous 
et Farinet. Vis-à-vis de moi, Louis et Antoine Vaudan ne m'ont rien 
donné d'argent, mais entre eux ils se seront bien entendus. C'est 
Louis Vaudan qui est venu chez moi de nuit retirer la baratte des-
tinée à polir la monnaie, quelques jours après le retrait de la 
machine de chez moi. Antoine Gabbud a fait des commissions pour 
Farinet, mais il n'a jamais en rien contribué. Charles Perraudin n'a 
jamais contribué en rien, du moins que je le sache; il n'a que retiré 
la machine aux sollicitations de Farinet ou de Vaudan, je ne sais 
duquel. Auguste Perraudin m'a rendu des services en me caution-
nant et je lui ai communiqué notre industrie, mais il n'a en rien 
contribué. Je ne puis me rendre compte de la plaque dont vous me 
parlez et dont la description se trouve sous le n° 34 de la présente 
procédure, plaque qui a été trouvée en sa possession. Il est possible 
que ce soit Farinet qui l'ait fait faire. Eugène Besse m'a prêté de 
l'argent, il était au courant de l'affaire, mais il n'était pour rien. Ce 
sont les seuls qui avaient connaissance de notre affaire, plus Ignace 
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Corthay dont j'en ai déjà antérieurement parlé, ajoutant que dit Cor-
thay menaçait de nous traduire à la justice si nous ne travaillions 
pas afin de pouvoir lui payer la machine. 
680. Farinet n'avait-il pas toute une collection de meubles de 
serrurier et comment se les est-il procurés? - Oui, il avait une belle 
clef anglaise, des marteaux et autres meubles. Ces meubles, Farinet 
les avait apportés depuis un enfoncement pratiqué aux Trappistes, 
en bas de Sembrancher. Je ne sais pas comment ils lui sont parve-
nus. 
681. Savez-vous comment Farinet s'est procuré la carabine? -
Je ne le sais pas, mais il ne l'avait pas quand il est arrivé à Bagnes. 
682. Que faisiez-vous du débris de métal argentin et reste-t-il 
encore de cette matière en feuille ou coupée? - On les jetait à la 
Dranse et il n'en reste plus ni en feuilles ni coupé. 
683. Combien avez-vous dépensé pour toutes vos courses, la vis 
et vos approvisionnements? - Environ 86 francs le métal, deux 
voyages à Turin qui m'ont coûté environ 80 francs les deux, la vis 
pesant 16 kilos à 3 francs, soit environ 50 francs, plus pour les tra-
vaux sur fonte fabriqués à la fonderie de Saint-Martin en bas 
d'Ivrée, pour environ 40 kilos, environ 25 francs; plus chez un 
maréchal à Aoste pour 60 francs; le voyage de Bâle en sus, etc., et 
diverses autres emplettes, plus quelque chose à Vevey chez le méca-
nicien Roy. J'aurai bien dépensé de 5 à 600 francs en tout. Je me suis 
procuré cet argent en partie par moi-même; le reste m'a été fourni 
par Vaudan Maurice, mais ce dernier ne m'a donné des contribu-
tions que depuis la fin de l'automne puisqu'il était déjà associé, mais 
il n'a pas reçu de l'argent fabriqué chez moi. 
Confrontation entre Maurice-Eugène Maret et Maurice Vaudan, 
amené de la chambre d'arrêt. 
684. Aux deux: S'ils se connaissent. - Affirmativement. 
685. A Vaudan: N'étiez-vous pas convenu avec Maret et Farinet 
de partager par tiers le bénéfice de votre association? - Affirma-
tivement. 
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686. Au même: N'avez-vous pas donné à Maret par l'intermé-
diaire de Farinet sa part, soit environ 100 francs de la monnaie 
fabriquée chez vous? - Il est possible que Farinet en ait fabriqué 
chez moi et qu'il en ait donné à Maret; moi, je n'en ai pas reçu. 
687. Au même: Ne vous êtes-vous pas payé de la monnaie fabri-
quée, d'une partie des débours que vous avez faits pour la société? 
- Je n'ai point reçu de la fausse monnaie ni de Maret ni de Farinet. 
688. A Vaudan: N'êtes-vous pas été plusieurs fois chez Maurice-
Eugène Maret, aux Places, même en compagnie de vos deux frères 
Louis et Antoine, pour conférer de cette affaire avec Maret et Fari-
net? - J'ai été moi-même plusieurs fois, mais pas mes frères. 
688 bis. A Maret: Que dites-vous de la réponse de Vaudan? -
Je maintiens ce que j'ai dit, c'est-à-dire que Louis Vaudan est venu 
chercher chez moi la baratte dont j'ai parlé ci-devant. Antoine Vau-
dan est aussi venu chez moi dans une soirée pour me parler d'autres 
affaires. 
689. A Maret: Vous ne maintenez donc pas ce que vous avez dit 
ci-devant, sous le n° 679, que Louis et Antoine Vaudan étaient venus 
chez vous pour conférer des affaires de la monnaie avec vous et 
Farinet? - Ils sont bien venus, mais pas ensemble, Louis Vaudan 
pour retirer la baratte, et Antoine Vaudan pour retirer des intérêts 
que je lui devais en sa qualité de receveur de la commune. 
690. A Vaudan: N'êtes-vous pas allé vous-même avec votre bête 
de somme prendre la machine un soir chez Maurice-Eugène Maret 
aux Places? - Affirmativement, quoique j'aie dit précédemment 
que Maret l'avait conduite jusqu'à Villette. 
691. A Vaudan: N'est-ce pas vous qui avez parlé à Charles Per-
raudin pour entreposer la machine chez lui? - Non, ce n'est pas 
moi, ce sera Farinet qui l'a transportée lui-même. 
692. A Vaudan: Vous nous avez dit que la machine en sortant de 
chez vous n'était restée chez Perraudin qu'environ une dizaine de 
jours; or Maret, ici présent déclare qu'il s'est présenté pour la reti-
rer de chez Perraudin dans la nuit du 12 au 13, veille de la foire de 
Bagnes de juin, et qu'ils ont été enlevés plus tard vers la Fête-Dieu, 
soit le 20 juin. La machine serait donc restée chez vous contraire-
ment à votre assertion depuis le 5 février jusqu'aux premiers jours 
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de juin. - La machine a été démontée la veille du mardi gras, soit 
le 4 mars, et cachée en terre jusqu'à ce que Farinet l'a transportée 
chez Charles Perraudin. 
693. A Maret: Que dites-vous de ceci? - Je ne puis pas préciser 
le temps, mais je sais que la machine a été cachée en terre; c'est 
Farinet qui me l'a dit. 
694. A Vaudan: Où était-elle cachée et comment a-t-elle pu se 
conserver en si bon état? - Farinet l'a engraissée avec d'huile avant 
de la cacher et elle a été enfouie, entourée d'un sac, sous une grange 
en pierre, un peu plus bas que le chalet et appartenant en partie à 
Maurice Corthay, de Villette. Les accessoires ont pareillement été 
mis dans deux autres sacs et cachés au même endroit; la terre et le 
trou, recouverts de débris de foin. Dans cet intervalle, j'ai remué la 
grande machine et l'ai cachée dans un autre endroit plus bas, dans 
l'intention de la livrer à la justice. Plus tard, sur les menaces de Fari-
net, je lui ai indiqué où elle se trouvait. 
Constitut de Marie Cretton, femme de Maret, 
amenée de la chambre d'arrêt où elle était enfermée. 
695. Avez-vous de nouvelles révélations à nous faire sur la fabri-
cation de la fausse monnaie? - Je sais, l'ayant appris par le public, 
que Maurice Vaudan a livré de la fausse monnaie au cloutier 
Samuel Bruchez, de Lourtier; j'ai entendu dire aussi que Louis Vau-
dan en avait changé à Jean Troillet, du Châble; dit Bruchez les a fait 
passer à Lucien Filliez. 
696. Pourriez-vous donner des renseignements au sujet de la 
fabrication et de l'émission de la fausse monnaie par Maurice Vau-
dan ou ses frères? - Je sais qu'on en a fabriqué chez Maurice Vau-
dan, mais je ne puis pas vous dire le montant ni donner d'autres ren-
seignements sur l'émission. 
697. Persistez-vous à soutenir qu'Antoine Vaudan et son frère 
Maurice ont été chez vous pour parler, avec Farinet et votre mari, 
de la fabrication de la fausse monnaie ? - J'ai vu Maurice et Antoine 
Vaudan ensemble un soir chez nous, aux Places. Antoine Vaudan a 
même dit: «Chez nous, le tribunal ne vient pas, il ne faut pas avoir 
peur.» Le même soir ils ont parlé avec Farinet. Je maintiens aussi 
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que Louis Vaudan est venu chercher la baratte dans laquelle on 
polissait la monnaie. 
Constitut de Catherine Jeandet, femme d'Ignace Corthay. 
698. Avez-vous des changements à faire aux réponses que vous 
avez données précédemment? - Négativement. 
699. Il est donc vrai que c'est chez vous que Maurice-Eugène 
Maret est venu prendre la machine à fabriquer la fausse monnaie 
et cela pendant que votre mari était encore détenu? - Oui, il est 
venu la prendre chez nous pendant la détention de mon mari, mais 
je l'ai livrée sur les conseils du conseiller Pellouchoud avec qui 
Maurice-Eugène Maret a traité pour avoir la machine. Ce n'est pas 
moi qui ai commandé à [Du]moulin de conduire cette machine chez 
nous, mais c'est encore le même Pellouchoud. 
700. Avez-vous d'autres moyens de preuves de conviction autres 
que ceux produits pour prouver vos deux allégations contre le 
conseiller Pellouchoud? - Je n'ai pas de témoins puisque tout s'est 
passé entre nous. 
701. Vous saviez que la justice était à la recherche de la machine 
et vous deviez savoir que vous commettiez une action reprehensible 
de la livrer à des tiers pour s'en servir à un usage défendu. De plus, 
il vous est donné lecture de l'art. 216 du Code de procédure pénale. 
- Je croyais que la chose était interdite, mais le conseiller Pellou-
choud le savait mieux que moi. Je ne cherche pas à rejeter la faute 
sur lui, mais je dis ce qui s'est passé. 
702. Persistez-vous à nier que vous vous êtes présentée chez 
Maurice-Eugène Maret pour recevoir le paiement de la machine? 
- J'ai réclamé la restitution de la machine pour la rendre à la jus-
tice, mais non le paiement. 
703. On vous annonce qu'en ce qui vous concerne, sauf nou-
veaux renseignements, l'enquête à charge est close, que vous êtes 
accusée d'avoir sciemment remis à un tiers une machine destinée 
à fabriquer la fausse monnaie au lieu de la livrer à la justice. La loi 
vous accorde le droit de contre-épreuves, avez-vous des témoins à 
faire entendre ou des actes de procédure à faire pour votre justifi-
cation? Demandez-Vous copie de la procédure et voulez-vous vous 
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pourvoir vous-même d'un défenseur pour le jour des débats? - Je 
me ferai connaître si j'ai besoin de la copie; je me pourvoierai d'un 
défenseur comme je pourrai si je crois en avoir besoin; je consul-
terai mon avocat pour ma conduite à venir. 
La femme Jeandet, interrogée pourquoi son mari ne s'est [pas] 
présenté aujourd'hui, répond que son mari est à Chamonix et 
qu'elle n'a pas pu le prévenir hier au soir. Elle promet qu'elle l'en 
avertira pour se présenter lundi matin 19 courant. 
704. Sécutivement intervient Louis-Aman Carron, fils de Pierre, 
domicilié à Champsec de Bagnes, lequel en vue d'obtenir la liberté 
provisoire de Maurice Vaudan, déclare se constituer caution aux 
termes des articles 120, 121 et suivants du Code de procédure 
pénale, en limitant son cautionnement à 2000 francs, sollicitant la 
libération provisoire dudit Vaudan sitôt que l'état des enquêtes le 
permettra. 
705. La commission d'instruction délibérera sur la demande qui 
précède aussitôt qu'elle sera convaincue que l'état des enquêtes 
permettra d'y donner suite. 
Constitut de Louis Vaudan. 
706. Avez-vous des changements à faire aux réponses que vous 
avez données le 12 courant? - Négativement. 
707. Persistez-vous à nier que vous vous êtes présenté chez Mau-
rice-Eugène Maret, aux Places, de nuit, dans les premiers jours de 
février dernier pour venir enlever une baratte que vous auriez 
emportée et qui était destinée à polir la fausse monnaie que l'on 
fabriquait à Bagnes? - Je persiste à nier parce que cela n'est pas. 
708. Soutiendrez-vous la négative en présence des membres de 
la famille de Maurice-Eugène Maret qui disent le contraire? - Oui, 
je le soutiendrai. 
709. Nêtes-vous jamais allé chez Maurice-Eugène Maret, aux 
Places, dans le courant de l'hiver et du printemps passé? - Non, 
jamais. 
710. N'avez-vous pas échangé un paquet de fausse monnaie de 
la fabrication de Bagnes à Jean Troillet, du Châble, cela ce prin-
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temps? - Je ne me rappelle pas d'avoir échangé une pièce de 
5 francs à dit Jean Troillet; il a bien circulé à Bagnes des pièces de 
20 centimes de Bagnes, j'en ai reçu moi-même, mais elles n'étaient 
pas bien connues; maitenant je n'en reçois plus. 
Confrontation de Louis Vaudan avec Maurice-Eugène Maret. 
711. S'ils se connaissent. - Affirmative réciproque. 
712. A Maret: Vous nous avez affirmé que, peu de jours après 
le 5 février dernier, Louis Vaudan ici présent s'était présenté chez 
vous, aux Places, de nuit pour en retirer une baratte qu'on 
employait pour polir la fausse monnaie et qu'il l'avait retirée et 
emportée; soutenez-vous votre affirmation en présence de Vaudan? 
- Oui, j'affirme et soutiens ce que j'ai dit. 
713. A Vaudan: Soutenez-vous la négative? - Je soutiens que 
cela n'est pas vrai. 
714. A Vaudan: Quand votre frère Maurice vous a-t-il fait des 
ouvertures à ce sujet et à quelle époque vous a-t-il dit qu'il était 
débarrassé de cette affaire? - Il m'en a parlé dans le courant de 
février, et quelques jours après seulement sur mon interpellation 
il m'a répondu qu'il en était débarrassé. 
Confrontation 
de Louis Vaudan avec Marie Cretton, femme Maret. 
715. S'ils se connaissent. - Affirmative réciproque. 
716. A Marie Cretton-Maret: Comme au n° 712. - Affirmative-
ment. Je ne l'ai pas vu, mais je le sais positivement et je dis la vérité. 
717. A Vaudan: Que dites-vous? - Je dis que ce n'est pas vrai. 
Constitut de Marie Cretton, femme Maret. 
718. Comment savez-vous que Louis Vaudan est venu prendre 
ladite baratte chez vous? - On avait prié mon mari de la conduire 
au Châble. On a frappé un soir à notre porte. Mon mari est sorti 
pour répondre et en rentrant il m'a dit que Louis Vaudan était venu 
pour chercher la baratte. Quand Vaudan est venu, nous étions déjà 
couchés. J'avais défendu à mon mari de la porter au Châble. Vaudan 
a emporté la baratte le même soir. 
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719. Le juge d'instruction, vu que Marie Cretton, femme Maret, 
s'est constituée bénévolement entre les mains de la justice et qu'elle 
a fait des aveux assez sincères et qu'il n'y a plus les mêmes dangers 
qu'elle se soustraie dorénavant à l'appel de la justice; qu'elle a été 
plus ou moins placée sous la dépendance de son mari; vu l'état de 
sa santé qui exige des ménagements, attendu qu'il ne peut résulter 
d'inconvénients pour la continuation de l'enquête, sur le préavis 
concordant du représentant du ministère public, décide de mettre 
provisoirement en liberté ladite Marie Cretton, femme Maret, qui 
est placée, en attendant le jugement, sous la surveillance de la 
police. 
Constitut de Maurice Vaudan. 
720. Reconnaissez-vous que la machine à fabriquer la fausse 
monnaie, entrée chez vous le 5 février, a été installée dans la cham-
bre de votre mayen à Daboné et que c'est par cette installation qu'on 
s'explique les trous dont l'existence a été constatée par la commis-
sion en votre présence? - Oui, je reconnais qu'elle a été installée 
dans mon dit mayen. 
721. Ne vous êtes-vous pas aidé à l'y transporter? - Oui, j'ai 
aidé. 
722. Le trou rond, destiné à recevoir le tuyau du fourneau, n'a-
t-il pas été fait par Farinet, ainsi que les autres trous, le premier des-
tiné à y installer un fourneau pendant le froid? - Le trou du four-
neau, c'est moi qui l'ai fait en présence de Farinet et dans le but indi-
qué; les petits trous, c'est Farinet qui les a faits. 
723. Le fourneau ne vient-il pas de chez Maurice-Eugène Maret 
et ne fait-il pas partie des accessoires de la machine de la société? 
- C'est bien de lui que je l'ai reçu; je n'en sais rien du reste; actuel-
lement il est chez moi. 
724. N'a-t-il pas aussi été installé audit mayen? - Affirmative-
ment. 
725. Les quatre boulons que l'on vous a montrés n'étaient-ils pas 
destinés, les plus longs pour lier le banc qui soutenait la machine 
avec la paroi du chalet, et les courts pour fixer la machine avec ledit 
banc? - Affirmativement. 
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726. N'avez-vous pas hâté la construction de dite chambre cet 
hiver en vue d'y placer au plus tôt la machine? - Négativement, 
il y a deux ans déjà que j'en avais parlé au menuisier pour la 
faire. 
727. Pour quel motif avez-vous fait le trou du tuyau du fourneau 
pour donner la fumée dans l'intérieur du chalet, ce qui est contraire 
à toute prévoyance, plutôt que de le faire du côté de la fenêtre, ce 
qui est naturel et vous mettait à l'abri de tout incendie? - Il y a 
plusieurs mayens où la disposition est ainsi. 
728. Voulez-vous nous dire pour combien vous avez contribué 
en denrées ou en argent pour cette société? - En denrées, j'ai 
nourri Farinet; en argent, je l'ai déjà dit, que j'ai fourni plus de 
100 francs. 
729. Qui préparait les repas à Farinet? - Farinet lui-même. 
730. Restait-il seul au mayen ou qui lui faisait compagnie? - J'y 
suis resté moi-même un jour ou deux, personne d'autre. 
731. Avez-vous vu oui ou non si Farinet y a fabriqué de la mon-
naie? et savez-vous s'il en a fabriqué? - Négativement à tout; je 
n'ai pas vu fabriquer de l'argent et ne sais si Farinet en a fabriqué. 
732. Farinet ne vous a-t-il pas dit qu'il avait fabriqué des pièces 
de 20 centimes chez Maurice-Eugène Maret? - Oui, Farinet m'a 
bien dit cela. 
733. N'avez-vous pas eu une dispute avec Farinet et n'est-ce pas 
à la suite de cette dispute que vous êtes allé raconter les affaires de 
votre association au notaire Maurice Carron? Et quand cela a-t-il eu 
heu? - J'ai eu une dispute avec Farinet quelque temps après que 
la machine a été démontée à cause que j'avais changé de place à la 
matrice de la machine qui avait été avec le reste cachée en terre. 
J'avais déjà antérieurement à cela parlé à M. le notaire Carron. 
734. Cette dispute n'a-t-elle pas eu lieu plutôt à cause que Fari-
net voulait partager la monnaie fabriquée entre tous les associés, 
tandis que vous vouliez toute la garder pour vous indemniser de vos 
peines et débours? - C'est complètement faux. 
735. A la suite de cette dispute, n'est-ce pas Farinet lui-même qui 
n'a plus voulu travailler et a démonté la machine? - Négativement, 
la dispute n'a eu lieu qu'après cela. 
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736. Que diriez-vous si Farinet lui-même paraissait et venait 
contredire vos négatives? - Je dirais qu'il est un menteur. 
Maurice Vaudan est reconduit aux arrêts où il était préventive-
ment détenu. 
Maret sera reconduit demain, vu l'heure avancée de ce jour, au 
pénitencier de Sion, pour y être à nouveau préventivement détenu. 
Sécutivement (14 août 1878), comparaît M. François Troillet, 
domicilié à Orsières, rapporteur substitut près le tribunal d'Entre-
mont, lequel expose que par exploit du 8 juillet dernier, publié à 
Sembrancher le 14 dit et inséré au Bulletin officiel du 12 juillet, 
n° 28, il a assigné Joseph Farinet, italien, sans domicile connu, à 
comparaître par-devant le juge d'instruction, siégeant au domicile 
de M. le receveur Vollet à Sembrancher, ce jour à neuf heures du 
matin, pour y être constitué comme prévenu de fabrication de 
fausse monnaie, que dit Farinet n'ayant pas comparu, le ministère 
public sollicite contre lui première contumace avec suite de droit. 
Il le réassigne à paraître en séance du 28 septembre prochain à neuf 
heures du matin, chez le greffier Voutaz, à Sembrancher. 
27. - Séance du 17 août 1878, à Sembrancher 
(au domicile du greffier). 
Audition de Nicolas (Etienne-) Bircher, maréchal, au Châble. 
Demande de libération provisoire en faveur de Maurice-Eugène 
Maret, cautionné par Etienne-François Cretton. 
L'an 1878, le 17 août, par-devant M. le notaire Fidèle Joris, juge 
d'instruction du tribunal au correctionnel du district d'Entremont, 
assisté du greffier soussigné (Jos. Voutaz), siégeant à Sembrancher 
au domicile du greffier, servi par l'huissier Crettex Nicolas, compa-
raît dûment cité le même Etienne-Nicolas Bircher, assermenté. 
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Audition de Nicolas Bircher. 
734 bis. Questions d'usage. - Etienne-Nicolas Bircher, maré-
chal, domicilié au Châble de Bagnes, âgé de 58 ans. 
735 bis. Vous rappellez-vous d'avoir, dans le courant de février 
dernier, fabriqué deux boulons d'environ un pied et demi de long? 
- Oui, c'est Louis Vaudan qui m'a donné un modèle en bois. 
736 bis. Vous a-t-il dit si c'était pour lui et à quoi il voulait l'appli-
quer? - Je lui ai demandé pourquoi il voulait les employer; il m'a 
répondu: «C'est pour moi». 
737. Louis Vaudan vous a-t-il dit qu'il voulait les appliquer dans 
une salle? - Il m'a simplement dit que c'était pour lui et je ne l'ai 
pas interrogé plus loin. 
738. Reconnaîtriez-vous les deux boulons s'ils étaient présen-
tés? (les deux boulons sont présentés) - C'est bien les deux boulons 
que m'a commandés Louis Vaudan, je les reconnais parfaitement. 
739. Qui vous les a payés et vous a-t-on dit quelque chose en vous 
les payant? - C'est Louis Vaudan qui me les a payés par un compte 
de marchandises prises chez lui; il ne m'a rien dit. 
740. Quelqu'un vous aurait-il parlé dernièrement de ces deux 
boulons? - Négativement. 
741. Sécutivement, ce jour 17e du mois d'août, comparaît Marie-
Julienne Cretton, femme de Maurice-Eugène Maret, domiciliée aux 
Places de Bagnes, laquelle sollicite de la commission d'enquête la 
libération provisoire de son mari, offrant à ces fins le cautionne-
ment légal d'Etienne-François Cretton, fils de Pierre-Joseph, de 
Montagnier de Bagnes, ici présent. 
Intervient ledit Etienne-François Cretton, lequel en vue d'obte-
nir la liberté provisoire de Maurice-Eugène Maret, liberté sollicitée 
ci-devant, déclare se constituer caution aux termes de la loi et en 
vertu des articles, soit en conformité des articles 120,121 et suivants 
du Code de procédure pénale limitant son cautionnement à la 
somme de 2000 francs. 
Ainsi fait, lu et signé, au local ci-devant désigné. La caution 
déclare ne savoir signer. 
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28. - Séance du 20 août 1878, à Sembrancher 
(au domicile du greffier). 
Constitut de Louis Vaudan. L'huissier du tribunal, Nicolas Crettex, 
remet une plaque de fer retirée de chez Auguste Perraudin, mais qui 
n'offre rien de suspect. Constitut d'Auguste Perraudin, berger de mon-
tagne, de Lourtier, actuellement à la montagne de Perreyre. Confron-
tation d'Auguste Perraudin avec Maurice Vaudan. Suite du constitut 
de Maurice Vaudan. Etienne-François Cretton retire son cautionne-
ment en faveur de Maurice-Eugène Maret. Constitut de Marie Cretton, 
épouse de M.-E. Maret. Constitut d'Antoine Vaudan. Confrontation de 
ce dernier avec Marie Cretton, épouse de M.-E. Maret Suite du cons-
titut d'Antoine Vaudan, d'Eugène (Maurice-) Besse, et de Frédéric 
Ribordy. 
L'an 1878, le 20 du mois d'août, par-devant M. le notaire Fidèle 
Joris, juge instructeur du tribunal au correctionnel du district 
d'Entremont, assisté du greffier soussigné (Jos. Voutaz), servi par 
l'huissier Crettex Nicolas, présent le rapporteur substitut M. Troil-
let, à Orsières, siégeant à Sembrancher chez dit greffier, comparaît 
dûment cité le nommé Louis Vaudan pour être constitué comme 
suit, ainsi que les suivants: 
Constitut de Louis Vaudan. 
742. Avez-vous quelques changements à faire aux réponses don-
nées dans vos précédents constituts? - Négativement. 
743. Persistez-vous donc à nier que vous êtes allé de nuit retirer 
chez Maurice-Eugène Maret la baratte destinée à polir la monnaie? 
- Je persiste à nier. 
744. Lorsque vous avez commandé les boulons au maréchal Bir-
cher, celui-ci vous aurait-il demandé l'usage que vous vouliez en 
faire? - Je ne puis pas bien m'en rappeler. 
745. Le maréchal Bircher ne vous aurait-il pas dit: «A quoi vou-
lez-vous employer ces boulons?», et ne lui auriez-vous pas répondu: 
«C'est pour moi», sans vous expliquer davantage? - Je ne me rap-
pelle pas bien. 
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746. Vous en rapporteriez-vous à la déclaration du maréchal 
Bircher lui-même? - Oui, je pense qu'il ne peut pas dire des 
mensonges. 
747. Il résulterait des renseignements parvenus à la commission 
que, dans cette fabrication de la fausse monnaie, vous auriez été 
l'associé de votre frère Maurice et l'associé connu du principal 
auteur de cette fabrication, que vous auriez contribué à l'associa-
tion, soit en fournissant des marchandises de votre magasin, soit 
autrement par des prestations pécuniaires; que, de plus, vous 
auriez promis votre concours pour l'émission de cette fausse mon-
naie. - J'ai bien eu livré des marchandises à Maret Maurice-
Eugène, mais jamais en vue de cette association. Ce que vous me 
dites est tout à fait inexact. 
748. H n'est pas vraisemblable que votre frère Maurice soit 
entré dans cette association sans qu'il vous en ait parlé et qu'il y soit 
entré malgré vous; il en résulterait donc que vous auriez consenti 
à devenir son associé. - Pour autant que je me rappelle, mon frère 
m'a parlé qu'il faisait partie de cette association, au commencement 
de février dernier; bien loin d'entrer dans ses idées et de l'approu-
ver, je l'en ai dissuadé et vivement engagé de se retirer. Il me l'a pro-
mis et quelques jours après il m'a dit qu'il s'était retiré de la société. 
749. Ne vous êtes-vous jamais rencontrés en présence de Fari-
net, soit chez Maurice-Eugène Maret, soit ailleurs? - Je l'ai vu 
prendre à Fionin, il y a quelques années, je ne l'ai pas revu depuis 
lors. 
750. Sécutivement, l'huissier du tribunal a été chargé en évita-
tion de frais d'aller retirer chez Auguste Perraudin la plaque en fer 
qui a été l'objet d'un examen de la commission d'enquête. L'huissier 
a retiré cette plaque hier 19 courant et l'a remise aujourd'hui à la 
commission. Le greffier soussigné qui a assisté à la première visite 
de cette plaque déclare que c'est bien la même que celle qui a été 
visitée la première fois et qui était adaptée à un tonneau. Elle est 
jointe aux autres instruments en la possession du tribunal. 
751. Sécutivement, la commission d'instruction a examiné la pla-
que retirée de chez Auguste Perraudin, à Lourtier, et a constaté que 
cette plaque n'a pas de ressemblance avec celles que la commission 
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possède, qu'elle peut bien avoir été faite pour l'usage auquel elle 
était appliquée (fixée à un tonneau, soit à la porte d'un tonneau), 
qu'ainsi elle n'offre rien qui paraisse suspect. 
Constitut d'Auguste Perraudin. 
752. Questions d'usage. - Auguste Perraudin, âgé de 46 ans, 
domicilié à Lourtier de Bagnes, actuellement berger à la montagne 
de la Perreyre. 
753. Maintenez-vous les réponses que vous avez données au 
sujet de la plaque en fer attachée au moyen de vis sur la porte d'un 
tonneau que la commission a visitée chez vous antérieurement et 
qu'elle a fait retirer hier par l'huissier du tribunal, plaque qui vous 
est présentée ? - Oui, je maintiens ce que j'ai dit, la plaque que vous 
me présentez est bien celle qui était chez moi. 
754. Navez-vous pas fait partie de la société pour la fabrication 
de la fausse monnaie? - Non, jamais. 
755. N'avez-vous pas été en rapport à ce sujet, soit avec Farinet, 
soit avec Maurice-Eugène Maret, soit avec Vaudan Maurice? - Je 
ne connais pas Farinet; on me l'a fait voir au temps de carnaval chez 
Samuel Bruchez. J'ai cautionné Maurice-Eugène Maret pour 
200 francs près la banque et une fois il m'a assuré qu'il ne me ferait 
rien perdre et m'a confié la fabrication de leur monnaie, mais il ne 
m'a pas engagé d'entrer dans leur société et je n'y ai jamais été pour 
rien. Quant à Maurice Vaudan, je n'ai jamais eu de rapports avec 
lui à ce sujet. 
756. Il résulterait des renseignements que nous avons que vous 
auriez été associé dans cette affaire, que c'est ainsi que vous avez 
été amené à cautionner Maurice-Eugène Maret, que vous auriez 
même sollicité d'autres personnes d'entrer dans votre société. -
Tout cela est inexact et je demande à être confronté avec ceux qui 
soutiendraient le contraire. 
Confrontation d'Auguste Perraudin avec Maurice Vaudan, 
venant des arrêts où il est préventivement détenu. 
757. Aux deux: S'ils se connaissent. - Affirmative réciproque. 
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758. A Perraudin: Vous avez affirmé que vous n'avez jamais fait 
partie de l'association pour la fabrication de la fausse monnaie et 
que vous n'aviez jamais sollicité personne d'entrer dans cette 
société; soutenez-vous vos affirmations en présence de Maurice 
Vaudan? - Je maintiens ce que j'ai dit. 
759. A Vaudan: Avez-vous quelque chose à dire contre la 
réponse sur les deux chefs que vient de faire Perraudin? - Je suis 
moi-même accusé, je n'accuse personne. 
760. A Vaudan : Votre réponse n'est pas bien nette et vous laissez 
croire que vous auriez quelque chose à dire, mais que vous ne vou-
lez pas ou n'osez pas le dire. C'est pourtant le cas de parler et de vous 
expliquer clairement. La justice fera de vos réponses tel cas qu'elles 
méritent. - Je persiste dans la réponse que j'ai donnée. 
761. A Vaudan: Reconnaissez-vous que Perraudin, ainsi qu'il le 
prétend, est étranger dans toute cette affaire et doit être laissé com-
plètement de côté? - Je ne puis rien affirmer, ni qu'il soit innocent, 
ni qu'il soit coupable. 
762. A Vaudan: Ne serait-ce pas Auguste Perraudin qui vous 
aurait parlé le premier, même avant Maurice-Eugène Maret, pour 
entrer dans cette association? - Non, c'est bien Maurice-Eugène 
Maret qui m'en a parlé le premier et à plusieurs reprises. 
763. A Vaudan: Perraudin vous en aurait-il parlé plus tard? -
Non. 
Suit le constitut de Maurice Vaudan. 
764. Avez-vous des changements à faire aux réponses que vous 
avez données avant ce jour ou à ajouter? - Négativement. 
765. Combien de jours avez-vous gardé la machine montée chez 
vous dans votre mayen? - La chambre du mayen n'a été achevée 
que le 14 ou le 15 février, et la machine a été démontée la veille de 
carnaval, 4 mars. La machine n'a pas pu être installée immédiate-
ment après que la chambre fut achevée; il a fallu attendre les bou-
lons; elle n'est donc restée montée que quatre à cinq jours. 
766. Combien de jours avez-vous nourri Farinet chez vous? -
De dix à douze jours environ, soit la moitié du temps à la maison et 
la moitié au mayen. 
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767. Persistez-vous à dire que vous n'avez pas vu fabriquer la 
monnaie dans votre mayen? - Je n'en ai point vu fabriquer. 
768. Croyez-vous que Farinet en ait fabriqué? - Je ne crois pas; 
si Farinet en a fabriqué, ce n'est que de nuit. 
769. S'il en a fabriqué, vous avez dû le voir car, une fois la 
machine installée, vous étiez le premier intéressé à la voir fonction-
ner. - Je n'en ai point vu fabriquer. 
770. N'aviez-vous pas, avec les meubles pris chez Maurice-
Eugène Maret, du métal argentin? - S'il y en avait, je ne l'ai pas 
vu; tout était fermé dans des sacs, sauf la machine. 
771. Qui s'était chargé de vous fournir la matière pour la fabri-
cation qui devait se faire chez vous dans votre mayen? - Ils 
devaient s'entendre entre Farinet et Maurice-Eugène Maret pour la 
procurer. 
772. Maurice-Eugène Maret dit qu'il a acheté pour environ 10 kg 
de métal argentin, qu'on avait fabriqué chez lui pour environ 200 fr. 
de ces pièces, et qu'il en restait encore pour environ 300 fr. qui 
étaient coupées et qui ont dû être transportées chez vous pour les 
achever; que serait donc devenu ce métal argentin qui a dû entrer 
chez vous? - Je répète que je ne l'ai pas vu. 
773. Il n'est pas admissible que l'on ait monté la machine et 
que l'on n'ait pas eu de matière pour l'employer, ni qu'après 
avoir pris tant de peines pour la monter vous n'ayez pas été le pre-
mier curieux pour la voir fonctionner. - On avait bien l'intention, 
mais la chose n'a pas duré assez longtemps pour commencer la 
fabrication. 
774. Sécutivement, comparaît Etienne-François Cretton, fils de 
Pierre-Joseph, domicilié à Montagnier de Bagnes, lequel, vu qu'il 
n'a pas encore été donné suite au cautionnement qu'il a souscrit 
en vue d'obtenir la liberté provisoire de Maurice-Eugène Maret 
et avant qu'il y soit donné suite, déclare retirer ce cautionnement 
et prie la commission d'enquête de le considérer comme nul et non 
avenu. 
Fait et passé l'an, jour que sus et lu au comparant Cretton qui 
a déclaré ne savoir signer. 
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Constitut de Marie Cretton, femme Maret. 
775. Avez-vous des changements à faire aux réponses faites pré-
cédemment ou à y ajouter? - Je n'ai rien à changer ni à ajouter. 
776. Maintenez-vous les réponses que vous avez faites contre les 
frères Louis et Antoine Vaudan comme étant l'expression de la 
vérité? - Je m'en tiens à ce que j'ai dit, et c'est la vérité. 
777. Veuillez nous répéter ce que vous connaissez touchant 
Antoine Vaudan. - Antoine Vaudan s'est présenté de nuit chez 
nous, aux Places, dans la soirée du dimanche, lendemain de la Puri-
fication, soit 3 février passé, deux jours avant qu'on ait emporté la 
machine. J'ai vu dit Vaudan Antoine ainsi que son frère Maurice qui 
se sont entretenus avec mon mari et Farinet et qui parlaient de la 
fabrication de la monnaie et de l'échange. J'ai bien entendu 
qu'Antoine Vaudan a dit qu'en sa qualité de boursier de la com-
mune, il en aurait bien changé pour 7 à 8000 francs de fausse mon-
naie; Antoine Vaudan a encore dit qu'il ne pouvait pas garantir que 
chez nous la justice ne serait pas venue, mais que chez eux elle ne 
serait pas allée. 
778. Maintiendrez-vous cela en confrontation avec Antoine Vau-
dan? - Oui, je le maintiendrai. 
779. Avez-vous vu d'autres personnes chez vous avoir eu avec 
votre mari et Farinet des rapports sur cette affaire? - Négative-
ment. 
780. Farinet n'a-t-il pas fait fabriquer chez vous cet hiver des 
souliers et par qui? - Négativement, il n'en a point fait fabriquer 
chez nous. Il porte encore maintenant des souliers bien usés qu'il 
avait achetés à Genève en revenant de France. 
781. N'en aurait-il pas fait faire à Antoine Gabbud? - Non, pas 
à ma connaissance, et je ne le crois pas. 
782. Na-t-il pas déposé chez vous de la peau, du cuir ou des pro-
visions de denrées? - Non, jamais je n'en ai vu. 
783. Farinet dans ses pérégrinations savait tout ce qui se passait 
devant la commission d'enquêtes dans la première partie de la pro-
cédure; savez-vous de quelle manière il se procurait tous ces ren-
seignements? - J'ai eu adressé une fois à ce sujet une demande à 
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Farinet et [lui] ne m'ayant pas répondu je ne l'ai plus interrogé 
depuis lors. 
784. Farinet avait-il quelque peu d'argent sur lui quand vous 
l'avez quitté? - Je sais qu'il avait de l'or, mais je ne sais pour quelle 
valeur. 
785. En avez-vous des nouvelles depuis que vous l'avez quitté? 
- Négativement. 
786. Quand il était chez vous lui fournissiez-vous la pension ou 
se procurait-il lui-même des vivres? - Nous lui fournissions la pen-
sion. 
787. Combien de temps à peu près a-t-il demeuré chez vous? -
Je ne me rappelle pas; il allait et venait; même après le départ de 
la machine de chez nous, il avait la chambre à sa disposition qui 
communiquait du dehors. 
Constitut d'Antoine Vaudan. 
788. Avez-vous des changements à faire aux réponses que vous 
avez données précédemment? - Négativement. 
789. Ne vous êtes-vous pas remontré chez Maurice-Eugène 
Maret, aux Places, dans la soirée du 3 février passé en compagnie 
de votre frère Maurice, de dit Maret et de Farinet? - Je me suis 
rendu une fois chez dit Maret à peu près à la même époque, ou quel-
ques jours auparavant, pour réclamer de dit Maret des intérêts qu'il 
doit à l'école et à la chapelle de Bruson que j'étais chargé de lui 
réclamer au nom de Benjamin Vaudan, mais je nie y avoir jamais 
été en compagnie de mon frère Maurice et m'être jamais trouvé en 
présence de Farinet. 
790. Dans cette entrevue du 3 février dit, n'auriez-vous pas dit, 
en parlant de la fabrication de la fausse monnaie, que vous vous 
chargiez d'échanger pour 7 à 8000 francs de cette monnaie? Navez-
vous pas ajouté que chez vous la justice ne serait pas venue? -
Négativement à tout. 
791. Il résulterait de renseignements parvenus à la commission 
que vous auriez été l'associé de votre frère Maurice et de la société 
formée entre votre frère, Farinet et Maurice-Eugène Maret, que 
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vous y auriez contribué et que vous auriez promis votre concours 
pour l'émission; qu'avez-vous à répondre? - Tout cela est inexact. 
792. A quelle époque votre frère Maurice vous a-t-il prévenu 
qu'il était entré dans cette association? - Dans les mois de janvier 
ou de février, pour autant que je me le rappelle. 
793. De quelle manière votre frère vous a-t-il parlé de cette asso-
ciation? - Il m'a communiqué la connaissance qu'il en avait et m'a 
demandé mon avis à ce sujet. Je l'ai dissuadé et engagé de se retirer, 
et au bout de quinze jours lui en ayant redemandé des nouvelles, 
il m'a dit que pour lui-même tout était fini. 
794. La femme de Maurice-Eugène Maret se trouvait-elle à la 
maison lorsque vous y êtes allé et lui avez-vous parlé? - Oui, elle 
s'y trouvait et ne me rappelle pas si je lui ai parlé. 
Confrontation de Marie Cretton, femme Maret, 
avec Antoine Vaudan. 
795. Aux deux: S'ils se connaissent. - Affirmativement. 
796. A la femme Maret: Vous nous avez dit qu'Antoine Vaudan 
ici présent s'était rencontré chez vous dans la soirée du 3 février 
dernier en compagnie de son frère Maurice, de votre mari et de 
Farinet, qu'ils ont causé ensemble de la fabrication de la fausse 
monnaie, qu'Antoine Vaudan a dit qu'il se chargerait bien d'en 
échanger pour 7 à 8000 francs, et que la justice chez eux ne vien-
drait pas; soutenez-vous cela en présence d'Antoine Vaudan? -
Oui, je le soutiens, et c'est vrai. 
797. A Antoine Vaudan: Que répondez-vous à ce que vient de 
répéter Marie-Julienne Cretton, femme Maret? - Je répète que j'ai 
été chez Maurice-Eugène Maret comme je l'ai dit aux nos 789 et 790, 
mais je nie formellement tout le reste. 
Suite du constitut d'Antoine Vaudan. 
798. Il résulterait de renseignements parvenus à la justice qu'au 
lieu de dissuader votre frère, vous seriez entré dans ses vues et 
seriez entré dans la société; que répondez-vous? - Cela n'est pas; 
je maintiens ce que j'ai dit. 
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799. Il n'est pas vraisemblable que votre frère Maurice soit 
entré là-dedans avant d'avoir pris votre avis, puisque vous recon-
naissez vous-même qu'il vous a consulté sur ces affaires qu'il ne 
vous a pas cachées. Il faut donc que votre avis ne lui ait pas été défa-
vorable comme vous le dites, puisque vous savez et reconnaissez 
vous-même qu'il est entré dans cette société. - Je me tiens à ce que 
j'ai dit, que je l'ai dissuadé, et qu'au bout de quelques jours il m'a 
dit qu'il s'était retiré. 
Constitut de François/sz'c7-Eugène Besse. 
800. Avez-vous... Questions d'usage. - Maurice-Eugène Besse, 
domicilié aux Places de Bagnes, âgé de 34 ans. 
801. N'avez-vous pas eu des rapports avec Maurice-Eugène 
Maret et Farinet au sujet de la fabrication de la fausse monnaie? 
- Je n'ai jamais eu affaire avec eux. 
802. Il résulterait de renseignements parvenus à la commission 
que vous auriez avancé de l'argent à Maurice-Eugène Maret en vue 
de cette association. - J'ai prêté à Maurice-Eugène Maret, à titre 
de prêt, le montant de 30 francs, sur ses sollicitations pressantes, 
pour aller retirer son fils qui était malade dans le canton de Soleure. 
803. Maurice-Eugène Maret ne vous a-t-il pas à cette occasion 
fait connaître qu'il avait la fabrication de la fausse monnaie et que 
vous auriez participé au bénéfice de cette association? - Non, il m'a 
seulement dit qu'il me les aurait rendus sous peu. 
804. Quand avez-vous fait ce prêt? - C'est dans le courant de 
janvier dernier. 
805. Vous a-t-il rendu la valeur empruntée? - Non, il me la doit 
encore. 
806. Maurice-Eugène Maret dans sa réponse au n° 679 allègue 
que, lorsque vous lui avez prêté cet argent, il vous a mis au courant 
de la fabrication de la fausse monnaie, ce qui semblerait indiquer 
que ces 30 francs livrés étaient moins «prêt» que «cotisation». -
Cela n'est pas. Maret ne m'a rien confié à ce sujet et m'a demandé 
ce montant à titre de service. 
807. N'avez-vous jamais eu des rapports avec Farinet? - Non, 
je ne le connais pas. 
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Constitut de Frédéric Ribordy. 
808. Questions d'usage ( voir nos 168 et suivants). - Frédéric 
Ribordy, domicilié à Versegères de Bagnes, âgé de 58 ans. 
809. Nauriez-vous pas eu des rapports avec Maurice-Eugène 
Maret et Farinet au sujet de la fabrication de la fausse monnaie? 
- Négativement. 
810. Ne venait-il pas chez vous pour voir vos filles, soit Farinet? 
- C'est possible qu'il soit venu, puisque je ne le connaissais pas. J'en 
ai bien été rendu attentif et c'est pour ce motif que j'ai expédié ma 
fille en service. 
811. Maurice-Eugène Maret ne vous a-t-il jamais parlé de cette 
fabrication? - Non, jamais. 
812. Depuis quelle époque êtes-vous rentré en Valais? - Depuis 
le mois de mai 1877, après avoir passé trente-cinq ans dans le can-
ton de Vaud. 
813. Connaissiez-vous les Ribordy qui habitent Saxon? - Non, 
je ne les connaissais pas. 
... soit déclarant ne savoir signer. 
29. - Séance du 28 août 1878, à Sembrancher 
(au domicile du greffier). 
Constitut de Marîe(-Julienne) Cretton, épouse de Maurice-Eugène 
Maret. Constitut de Maurice Vaudan. 
L'an 1878, le 28 août, par-devant M. le notaire Fidèle Joris, juge 
instructeur du tribunal au correctionnel du district d'Entremont, 
assisté du greffier soussigné (Jos. Voutaz), siégeant au domicile 
de ce dernier à Sembrancher, comparaît Marie-Julienne Cretton, 
femme Maret, laquelle a été constituée comme suit: 
814. Questions d'usage. - Marie-Julienne Cretton, femme de 
Maurice-Eugène Maret, domiciliée aux Places de Bagnes, âgée de 
45 ans. 
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815. Avez-vous des changements à faire aux réponses que vous 
avez données précédemment? - Je ne pense pas; dans tous les cas, 
veuillez m'interroger, je vous dirai la vérité comme je l'ai déjà dite 
jusqu'à présent 
816. Connaissez-vous qui s'est mis en rapport avec Charles Per-
raudin pour remiser la machine chez lui et si la machine a été mon-
tée chez ce dernier? - Je sais que c'est Maurice Vaudan qui est 
entré en rapport avec Perraudin pour déposer la machine chez ce 
dernier. Maurice Vaudan est venu chez nous pour s'entretenir avec 
Farinet et mon mari, et dire qu'il avait trouvé un emplacement favo-
rable pour remiser la machine, mais il n'a pas indiqué chez qui; ce 
n'est que plus tard [que j'ai su] par Farinet que c'était chez Charles 
Perraudin. C'est Maurice Vaudan, sa femme et Farinet qui l'ont 
transportée chez Perraudin. La machine a été montée dans le cabi-
net de l'appartement de dit Perraudin, mais je ne crois pas qu'on y 
ait fabriqué de la monnaie. 
817. Avez-vous des renseignements sur Farinet et sur la direc-
tion qu'il a prise? - Je n'ai pas de renseignements autres que ceux 
que j'ai précisés dans mes précédents constituts. 
Constitut de Maurice Vaudan amené depuis la chambre d'arrêt 
où il se trouve détenu préventivement. 
818. Avez-vous des changements à faire aux réponses que vous 
nous avez faites avant ce jour? - Je n'ai pas de changements à faire. 
819. La commission d'enquête vous fait remarquer que vous 
n'avez fait d'aveux qu'à mesure que la justice a pu vous convaincre 
par les preuves les plus évidentes. Ainsi vous n'avez avoué le pla-
cement de la machine à Dabonné (au mayen), soit l'installation de 
la machine, qu'après la visite que la commission y a faite. 
Aujourd'hui encore, malgré l'accumulation d'indices qui pèsent sur 
vous, vous niez encore et la fabrication faite dans votre mayen et la 
réception de votre part de monnaie fabriquée et l'émission de cette 
monnaie. Votre système d'atténuation de votre culpabilité prolonge 
les enquêtes. Veuillez nous dire franchement toute la vérité pour 
clôturer ces enquêtes au plus tôt; vous devez comprendre que vous 
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êtes tout de même compromis. - Je maintiens mes précédentes 
réponses. Je n'ai pas vu si Farinet a fabriqué de la monnaie chez moi 
et nie moi-même en avoir reçu et émis, sauf ce qui m'arrivait par les 
petites recettes de mon magasin. 
820. N'est-ce pas vous qui avez parlé à Charles Perraudin pour 
transporter et installer la machine chez lui? - Négativement. 
821. Nest-ce pas vous qui l'y avez transportée, aidé par votre 
femme et par Farinet? - J'ai livré la machine à Farinet; je ne sais 
comment il l'a transportée. C'est-à-dire que Farinet m'a dit que Per-
raudin lui avait aidé à la transporter. 
822. Cette machine n'a-t-elle pas été installée chez Perraudin 
dans son cabinet à côté de la chambre, adaptée à la paroi derrière 
un buffet, installation que vous devez avoir vue? - Je sais que la 
machine a été chez Perraudin, j'ignore le reste. 
823. Soutiendrez-vous votre négative en confrontation avec ceux 
qui l'affirment? - Oui, je le soutiendrai. 
Maurice Vaudan est reconduit aux arrêts. 
30. - Verbier, 5 septembre 1878. 
Vision locale au domicile de Charles Perraudin, à Verbier. 
824. L'an 1878, le 5 du mois de septembre, le juge d'instruction 
du tribunal au correctionnel du district d'Entremont, le notaire 
Fidèle Joris, domicilié à Orsières, au vu des renseignements qui 
sont parvenus à la commission d'enquête et de certains passages de 
la lettre de Farinet, indiquant que des préparatifs avaient été faits 
chez Charles Perraudin, à Verbier de Bagnes, pour installer la 
machine à faire la fausse monnaie; sur ces données, M. ledit juge, 
accompagné du rapporteur substitut, M. François Troiilet, à Orsiè-
res, et du greffier soussigné (Jos. Voutaz), s'est transporté au domi-
cile dit de Charles Perraudin et, dans le cabinet à gauche de la cham-
bre principale, il y a été constaté: 
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1° Un contrevent tout neuf et récemment placé en dedans de la 
fenêtre, soit pour être ouvert et fermé de l'intérieur de la chambre 
et interceptant hermétiquement l'entrée et la sortie de toute lueur 
de lumière. 
2° Des deux côtés de la paroi, soit à gauche derrière un buffet 
et à droite derrière un autre meuble, se trouvaient disposés à égale 
hauteur de 0,75 m deux enfoncements ou encastrements évidem-
ment destinés à recevoir la pièce qui devait supporter la machine. 
Ces coupures étaient récentes, l'une horizontale, l'autre perpendi-
culaire. 
3° Derrière la porte, à droite, au plafond de ce même cabinet, on 
y a remarqué un trou percé rond qui ne pouvait servir à d'autre 
usage qu'à y adapter le tuyau d'un fourneau. Au plafond de la cham-
bre du deuxième étage, soit au-dessus de ce premier cabinet et en 
direction du trou que nous venons d'indiquer, se trouve un second 
trou de même grosseur que le premier et pareillement récemment 
percé. Il servait au prolongement du tuyau qui traversait ainsi per-
pendiculairement deux chambres pour porter la fumée au galetas. 
Au toit, sur la même direction, on n'a pas remarqué de trou. Ces 
constatations confirment la vérité des renseignements transmis. 
31. - Séance du 5 septembre 1878, à Verbier (au domicile de 
Ch. Perraudin), puis à Sembrancher (au domicile du greffier). 
Constitutde Charles Perraudin, de Judith (Marguerite-) Dumoulin, 
épouse de Charles Perraudin, et de Maurice-Eugène Maret, arrivé du 
pénitencier de Sion. Confrontation de Maurice Vaudan, conduit des 
arrêts où il est enfermé, avec Charles Perraudin. 
L'an 1878, le 5 septembre, par-devant M. le notaire Fidèle Joris, 
juge d'instruction du tribunal au correctionnel du district d'Entre-
mont, le notaire François Troillet, rapporteur, assistés du greffier 
soussigné (Jos. Voutaz), siégeant chez Charles Perraudin, au village 
de Verbier de Bagnes, comparaissent les suivants pour être consti-
tués comme suit: 
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Constitut de Charles Perraudin. 
825. Questions d'usage. - Charles Perraudin, domicilié à Ver-
bier de Bagnes, âgé de 48 ans. 
826. Veuillez nous dire pourquoi ont été établis les enfonce-
ments pratiqués dans le cabinet que nous venons de visiter en votre 
présence, l'un derrière le buffet, l'autre vis-à-vis, l'un et l'autre à 
même hauteur, ainsi que le contrevent placé à l'intérieur du cabinet 
et le trou rond percé au plafond du même cabinet, trou qui commu-
nique à la chambre supérieure et en direction d'un second de même 
grandeur, pareillement au plancher supérieur de ce second appar-
tement? - Les enfoncements ont été faits par Farinet pour y ins-
taller la machine qui était toute rouillée, pour l'engraisser et la net-
toyer; c'est pareillement lui qui a établi le contrevent en dedans et 
qui a percé les deux trous. 
827. Quand la machine a-t-elle été transportée chez vous? - Elle 
a été transportée en trois fois. La première fois, il y avait encore de 
la neige; des deux autres fois, je ne m'en rappelle pas. 
828. Qui vous a parlé pour recevoir la machine et prendre en 
pension Farinet? - C'est Maurice Vaudan qui m'en a parlé, lui seul, 
pour recevoir la machine et qui m'a promis 2 francs par jour pour 
nourrir Farinet. 
829. Combien de temps Farinet est-il resté chez vous? - Il ne 
faisait que des apparitions de temps en temps et je ne pourrais pas 
vous dire combien de temps il est resté. Je n'ai rien reçu pour la pen-
sion, sauf que Maurice Vaudan a apporté lui-même deux bouteilles 
de vin rouge, une livre de sucre et un peu d'anis, ainsi que la femme 
de Vaudan qui a apporté un quartier de veau que Farinet a pris pour 
de la viande de veau crevé et qui m'a dit de la donner aux porcs. 
830. Avez-vous eu des rapports avec quelqu'un d'autre qu'avec 
Maurice Vaudan et Farinet? - Négativement. 
831. Savez-vous si Farinet et Maurice Vaudan avaient des asso-
ciés? - Farinet m'a dit que les frères de Maurice Vaudan étaient 
aussi associés sans les désigner nominativement, et moi je n'ai 
jamais eu de rapports avec eux et Maurice Vaudan ne m'en a pas 
parlé. 
349 
832. Savez-vous si l'on a fabriqué de l'argent pendant que la 
machine était chez Vaudan et auriez-vous vu ou reçu de cette mon-
naie fabriquée? - Négativement à tout. 
833. Auriez-vous contribué vous-même, soit en argent, soit 
autrement, pour procurer le nécessaire à la fabrication de la fausse 
monnaie? - Négativement. 
Constitut de Judith Dumoulin, femme Perraudin. 
834. Questions d'usage. - Marguerite-Judith Dumoulin, femme 
de Charles Perraudin, domiciliée à Verbier de Bagnes, âgée de 
49 ans. 
835. Il vous est donné lecture des réponses que vient de nous 
faire votre mari; avez-vous des choses nouvelles à nous communi-
quer et confirmez-vous le dire de votre mari? - Mon mari ne vous 
a dit que la vérité, je ne pourrais que répéter la même chose et je 
connais tous ces faits. J'ajouterai que la femme de Maurice Vaudan 
a recommandé à mon mari ainsi qu'à moi-même de faire disparaître 
les enfoncements et les trous pratiqués à la paroi en y substituant 
des planches neuves, à quoi j'ai répondu, comme lui avait déjà dit 
mon mari, que cela ne nous importait peu et que nous n'avions pas 
de changements à faire. 
836. Maurice Vaudan ou la femme vous aurait-il parlé des répon-
ses à donner au tribunal? - La femme Vaudan m'a dit de tâcher 
de ne pas les vendre. 
... Ne sachant signer. 
Sécutivement (5 septembre 1878), la commission du tribunal 
comme ci-devant composée, de retour à Sembrancher, a pris séance 
chez le greffier soussigné et a procédé aux opérations suivantes: 
Constitut de Maurice-Eugène Maret, 
arrivé de la maison de détention de Sion. 
837. Avez-vous de nouvelles révélations à nous faire ou des 
changements à apporter à vos anciennes réponses? - Je ne pense 
pas. 
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838. Est-ce vous qui avez parlé à Charles Perraudin pour remi-
ser la machine chez lui et pour donner la pension à Farinet? - Non. 
Farinet m'a raconté que Maurice Vaudan avait traité avec Perrau-
din pour la pension et pour déposer la machine chez lui et qu'on 
avait défendu, c'est-à-dire Maurice Vaudan avait défendu, soit à 
Farinet, soit à Perraudin, de me dire où la machine se trouvait. 
Confrontation de Maurice Vaudan avec Charles Perraudin, 
le premier conduit des arrêts où il est enfermé. 
839. Aux deux: S'ils se connaissent. - Affirmative réciproque. 
840. A Vaudan: N'est-ce pas vous qui avez proposé à Charles 
Perraudin ici présent de retirer chez lui, à Verbier, la machine à 
fabriquer la fausse monnaie et qui avez marchandé avec le même 
la pension de Farinet au prix de 2 francs par jour, que vous vous 
seriez présenté chez lui avec deux bouteilles de vin rouge, de sucre 
et d'anis, le tout pour l'engager à entrer dans vos vues? - Négati-
vement à tout. 
841. A Perraudin: Que dites-vous de la réponse que vient de 
faire Maurice Vaudan? - Vaudan ne dit pas la vérité; la question 
que vous lui avez posée est en tout réelle et véritable, et je la main-
tiens. 
842. A Vaudan: Nauriez-vous pas défendu, soit à Charles Per-
raudin, soit à Farinet, de dire à Maurice Maret où la machine se 
trouvait? - Négativement. 
843. A Perraudin: Est-ce vrai que Maurice Vaudan vous a 
défendu de dire à Maurice-Eugène Maret où la machine se trouvait? 
- Oui, c'est vrai. 
844. Est-ce vrai que la famille de Maurice Vaudan a fait porter 
chez vous pour nourrir Farinet un quartier de viande de veau, 
viande que Farinet a cru être de veau péri et qu'il n'a pas voulu man-
ger? - Oui, c'est la femme de Maurice Vaudan qui l'a apporté; cela 
est vrai. 
845. A Vaudan: Que répondez-vous? - Je n'en sais rien. 
846. A Vaudan: Charles Perraudin, ici présent, a-t-il contribué 
soit en argent, soit autrement à l'association pour la fabrication de 
la fausse monnaie? A-t-il fourni d'autres concours que celui de rece-
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voir la machine chez lui et de donner la pension à Farinet contre 
paiement? - Perraudin ne m'a rien donné d'argent pour cet effet 
et j'ignore s'il en a donné à d'autres. 
847. A Perraudin: On dit dans le public que vous auriez vendu 
du bétail pour vous procurer de l'argent en vue de payer votre coti-
sation à cette association. - J'ai vendu au conseiller Roduit, de Prar-
reyer, une vache pour payer le procureur [Narcisse] Troillet de 
Bagnes; je puis justifier l'emploi que j'ai fait des valeurs que m'ont 
produites la vente de cette bête. 
848. A Vaudan: Vous êtes en contradiction complète avec les 
dépositions de Charles Perraudin et de sa femme. La commission 
d'enquête a cependant des motifs de croire que ces derniers ont dit 
la vérité et que vous ne la dites pas. Par vos négatives, vous prolon-
gez l'instruction de la procédure. - Je crois vous avoir dit la vérité. 
849. A Perraudin: Est-ce vrai que Maurice Vaudan s'est pré-
senté plus d'une fois chez vous, à Verbier, pour conférer de ces affai-
res et qu'il a vu dans votre cabinet que Farinet y avait monté la 
machine pour la dérouiller et l'engraisser? - Maurice Vaudan est 
venu deux fois chez moi; je ne crois pas qu'il soit venu pendant que 
Farinet réparait la machine. 
850. A Vaudan: Persistez-vous encore à nier d'être allé chez Per-
raudin pour l'engager à retirer la machine chez lui et pour marchan-
der la pension de Farinet à 2 francs par jour, soit avec Perraudin, 
soit avec la femme? - Je persiste à nier. 
851. Demandez-vous à être confronté avec la femme de Perrau-
din qui dit la même chose que son mari? - Je ne le demande pas, 
vous laissant le soin de faire ce que vous jugerez convenable. 
Maurice Vaudan est reconduit aux arrêts où il reste préventive-
ment détenu. 
32. - Séance du 6 septembre 1878, à Sembrancher. 
Constitut de Marie Cretton, épouse de Maurice-Eugène Maret 
Constitut de ce dernier. Confrontation de Maurice Pellouchoud avec 
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Louis Dumoulin. Récusation de François Troillet, rapporteur subs-
titut. Maurice Vaudan est placé à Sion en détention préventive. 
L'an 1878, le 6 du mois de septembre, par-devant M. le notaire 
Fidèle Joris, juge d'instruction du tribunal au correctionnel du dis-
trict d'Entremont, le rapporteur substitut, M. François Troillet, les 
deux d'Orsières, assistés du greffier soussigné (Jos. Voutaz), compa-
raissent les suivants pour être constitués comme suit: 
Constitut de Marie Cretton, femme Maret. 
852. Questions d'usage. - Marie Cretton, femme de Maret Mau-
rice-Eugène, domiciliée aux Places de Bagnes, âgée de 45 ans. 
853. Avez-vous de nouveaux renseignements à nous donner au 
sujet de la fabrication de la fausse monnaie? - J'ai appris que les 
Vaudan ont eu une réunion de famille à Bagnes où il y avait leurs 
beaux-frères, mais je ne sais ce qui s'y est passé. 
854. Pourriez-vous nous dire où doit se trouver le reste de la 
machine? - Je n'ai rien appris de nouveau. 
855. Savez-vous qui a engagé Charles Perraudin à recevoir chez 
lui Farinet et la machine? - Oui, je sais que c'est Maurice Vaudan, 
qui est venu chez nous le soir de la première foire de Sembrancher, 
le 1er mai, pour faire voir à Farinet son nouvel emplacement, mais 
sans dire ni où ni chez qui; ce n'est que plus tard, et par Farinet, 
que j'ai su que c'était chez Charles Perraudin. 
856. Sauriez-vous nous dire où doit se trouver Farinet? - Je 
crois qu'il n'est pas dans le pays et qu'il n'est pas revenu dans ce 
pays depuis son départ. 
857. Savez-vous si Charles Perraudin a donné de l'argent à votre 
mari pour cette fabrication? - Je ne sais pas. 
858. Savez-vous si l'on a fabriqué de la monnaie chez Charles 
Perraudin? - Je ne crois pas que l'on en ait fabriqué. 
859. Avez-vous eu connaissance d'une dispute qui eut lieu entre 
Farinet et Maurice Vaudan et savez-vous pour quel motif ils se sont 
disputés? - Affirmativement. J'ai été témoin d'une dispute qui eut 
lieu chez Maurice Vaudan, à Médières, entre Farinet et Vaudan. Le 
motif de cette dispute est la conduite de Vaudan qui voulait prendre 
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part aux bénéfices de la fabrication sans sacrifier aucune chose et 
sans aucune participation aux frais de l'association, voulant d'abord 
se faire rembourser en premier lieu les frais qu'il avait faits avant 
que les autres aient reçu leur quote-part de la fabrication. 
860. Savez-vous si la machine a été complètement installée et 
montée chez Perraudin? - Je crois que oui. 
861. Savez-vous si l'on a fabriqué de l'argent chez Vaudan et 
pour quelle valeur? - Affirmativement, mais je ne sais pour quelle 
valeur. 
Constitut de Maurice-Eugène Maret, 
conduit hier au soir par la gendarmerie du pénitencier de Sion. 
862. Avez-vous de nouveaux renseignements à donner à la com-
mission d'instruction au sujet de la fabrication de la fausse mon-
naie? - Je ne pense pas, à moins que la commision m'en rappelle. 
863. Quand avez-vous acheté la dernière fois du métal argentin? 
- En novembre ou décembre dernier. Tout ce métal a été coupé chez 
moi et une partie, transportée et frappée chez Vaudan. 
864. Savez-vous s'il en a été frappé chez Perraudin? - Je ne 
crois pas. 
865. Combien de temps la machine a-t-elle séjourné chez Perrau-
din? - Je sais que Vaudan Maurice est venu chez moi, dans le com-
mencement de mai, appeler Farinet pour lui faire voir le nouvel 
emplacement, mais sans me dire chez qui; Farinet y est allé quel-
ques jours après, et la machine a été enlevée de chez Perraudin vers 
le 13 juin dernier; elle n'aura donc pas été longtemps installée chez 
lui. 
866. Charles Perraudin ne vous a-t-il pas donné 80 francs pour 
acheter du métal argentin depuis que la machine a été transportée 
chez lui? - Négativement. 
867. Ne deviez-vous pas faire des emplettes de nouveau de métal 
argentin, lorsque vous avez été mis en émoi par les recherches de 
la justice? - Affirmativement, mais je n'ai pu faire ce voyage pour 
défaut de cotisation pécuniaire de la part des associés et n'ayant pas 
de l'argent moi-même. 
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868. Dans les réponses que vous nous avez données concernant 
vos rapports avec le conseiller Pellouchoud, il y a tant de variations 
et d'incertitudes que nous ne savons à quoi nous en tenir. Il vous 
est donné lecture des nos 373 et suivants, et notamment du n° 389 
des interrogats. Veuillez nous dire définitivement ce qu'il en est de 
vos rapports avec le conseiller Pellouchoud. - On m'interrogeait 
constamment sur le conseiller Pellouchoud; je me suis troublé; j'ai 
même observé au tribunal que j'étais troublé et que je ne me rendais 
pas compte de ce que je disais; seulement mon observation n'a pas 
été protocolée. Je dois en toute conscience et vérité déclarer que la 
réponse que j'ai faite sous le n° 389 entre autres est tout à fait 
inexacte. Pellouchoud ne m'a jamais dit: «Tirez-vous d'affaire avec 
la machine comme vous pourrez.» Je n'ai eu aucun rapport avec Pel-
louchoud au sujet de la machine, excepté qu'ayant voulu lui parler 
lorsque j'étais en marché avec la femme Corthay, il m'a répondu 
sèchement: «Je n'entre pas là-dedans», et m'a fort mal reçu. Il est 
vrai que la femme Corthay m'a dit qu'elle voulait s'entendre avec 
Pellouchoud, mais je ne sais pas ce qui s'est passé entre eux, ne nous 
étant jamais rencontrés les trois ensemble. 
869. Est-ce donc bien là dans toute la vérité les rapports que 
vous avez eus avec Pellouchoud à ce sujet? - Oui, c'est bien là toute 
la vérité et je regrette bien que par mes précédentes réponses j'ai 
donné lieu à des incertitudes à ce sujet. Je répète que la femme Cor-
thay m'a recommandé une fois auparavant de ne pas en parler à Pel-
louchoud, craignant que ce dernier ne vendît la mèche à la justice. 
Confrontation de Maurice Pellouchoud avec Louis [Dujmoulin. 
870. Aux deux: S'ils se connaissent. - Affirmative réciproque. 
871. A [Dujmoulin: Veuillez nous répéter ce qui se serait passé 
entre vous et le conseiller Pellouchoud au sujet de la machine à 
fabriquer la fausse monnaie. - Je ne vous ferai point de réponses 
aujourd'hui et ne vous en ferai point par le motif que le tribunal est 
mal composé. Le juge d'instruction est de parent à un des coupables, 
Antoine Vaudan, au cinquième degré, ainsi que le rapporteur au 
même degré avec le même Vaudan, et en outre le rapporteur et le 
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juge d'instruction ne peuvent pas siéger ensemble pour motif de 
parenté en vertu de la constitution. Je les récuse ainsi tous les deux. 
872. Le juge d'instruction et le rapporteur ignorent le lien de 
parenté avec Antoine Vaudan mentionné ci-dessus et aviseront 
dans tous les cas (comme du passé) aux mesures nécessitées pour 
cette récusation. 
Sécutivement, vu les motifs de récusation qui viennent d'être 
allégués contre deux membres de la commission d'enquête; - vu 
que la détention provisoire et aux arrêts de Maurice Vaudan ne pré-
sente pas les garanties de sûreté nécessaires; - vu que la procédure 
sera prolongée par suite de ces récusations; - vu les charges graves 
qui pèsent sur Maurice Vaudan et qui se renferme dans un système 
de dénégation sur plusieurs faits sur lesquels il existe des indices 
très graves contre lui; - sur le préavis concordant du représentant 
du ministère public, le juge d'instruction décide de faire conduire 
Maurice Vaudan à la maison de détention à Sion préventivement, 
l'état des prisons de Sembrancher ne permettant pas d'y faire subir 
à quelqu'un une détention un peu prolongée. 
Il sera conduit aujourd'hui à Sion par le gendarme Anzévui. 
Maurice-Eugène Maret sera ramené à Sion demain matin par le 
même gendarme. 
J'accepte la récusation qui vient d'être proposée pour motif de 
parenté existant entre la femme d'Antoine Vaudan et moi. 
Sembrancher, le 6 septembre 1878. 
François Troillet. 
33. - Bagnes, 16 septembre 1878. 
Découverte de la grande vis et d'autres pièces de la machine à 
fabriquer la fausse monnaie, sous le marchepied de l'autel, à la cha-
pelle Saint-Marc. 
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873. L'an 1878, le 16 du mois de septembre, le juge d'instruction 
du tribunal au correctionnel du district d'Entremont, le notaire 
Fidèle Joris, domicilié à Orsières, averti la veille que le complément 
de la machine à battre la fausse monnaie et des accessoires 
devaient, ainsi que les effigies, se trouver dans la chapelle de Saint-
Marc à Bagnes, sous le marchepied de l'autel, s'est rendu ce jour vu 
l'urgence, de peur que ces objets ne disparaissent, assisté du gref-
fier soussigné (Jos. Voutaz) à l'endroit plus haut désigné. La façade 
principale de cette chapelle est formée de poutres, soit de carrelets 
de bois perpendiculairement placés. Une de ces barres manquant, 
elle en a permis l'entrée. La porte était fermée. 
Là, sous le marchepied de l'autel et tel que le portaient les indi-
cations données, la commission a trouvé la grande vis de la machine, 
un gros boulon et deux paires d'effigies, soit coins, dont l'une com-
plètement usée par la lime et l'autre endommagée à coups de mar-
teau, de manière à en interdire tout usage. Ces objets ont été 
conduits par le voiturier Jean Fellay, de Bagnes, chez le greffier à 
Sembrancher, où ils restent déposés. 
34. - Séance du 28 septembre 1878, à Sembrancher 
(au domicile du greffier). 
Seconde contumace de Farinet 
874. L'an 1878, le 28 du mois de septembre, par-devant M. le 
notaire Emile Gaillard, domicilié à Sembrancher, juge instructeur 
second suppléant du tribunal au correctionnel d'Entremont, les 
antérieurs récusés et absents, assisté du greffier soussigné (Jos. 
Voutaz), siégeant au domicile de ce dernier à Sembrancher, fut cité 
par exploit inséré au Bulletin officiel du 30 août dernier, n° 35, et 
publié aux criées ordinaires de Sembrancher, le 25 août dit, le 
nommé Joseph-Samuel Farinet, originaire de Bosses en Italie, pro-
vince d'Aoste, pour être constitué sur l'accusation d'être l'auteur de 
la fabrication et de l'émission de la fausse monnaie qui a eu lieu à 
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Bagnes, dans le courant de cette année, contre lequel une première 
contumace a déjà été prise le 14 août et notifiée par le même exploit. 
Ledit Farinet ne paraissant pas, ni personne en son nom, 
M. l'avocat Charles de Werra, domicilié à Saint-Maurice, nommé 
rapporteur ad hoc dans cette cause par la récusation des titulaires, 
nomination du Conseil d'Etat du 19 septembre 1878 déposée 
[Annexe 7], a, par lettre du 25 septembre dit, requis du juge séant 
qu'il soit pris contumace et acte de défaut de comparution contre dit 
Farinet, avec suite de droit. 
Cette contumace qui est la seconde est accordée par le juge. 
35. - Séance du 1er octobre 1878, à Sembrancher 
(au domicile du greffier). 
Constitut de Louis Dumoulin. 
L'an 1878, le 1er octobre, par-devant M. le notaire Terrettaz, de 
Vollèges, juge d'instruction, premier suppléant du tribunal d'Entre-
mont, assisté du greffier soussigné (Jos. Voutaz), assiégeant [sic] au 
domicile de ce dernier à Sembrancher (dit M. Terrettaz siégeant en 
la récusation demandée d'un juge principal), comparaît dûment cité 
le nommé Louis Dumoulin, domicilié à Bagnes, pour être interrogé 
et constitué comme suit: 
Constitut de Louis Dumoulin. 
874 bis. Avez-vous des changements à faire aux réponses don-
nées dans vos précédents constituts? - Négativement. 
875. On vous informe qu'ensuite de la récusation que vous avez 
soulevée contre le juge instructeur et le rapporteur substitut, celui-
ci a admis la récusation et a été remplacé par M. Charles de Werra, 
de Saint-Maurice, nommé par le Conseil d'Etat rapporteur ad hoc. 
Le juge d'instruction ne se trouve pas dans un cas formellement 
prévu par la loi pour être récusé. Il lui serait agréable de se retirer, 
mais le rapporteur ad hoc s'oppose à cette récusation et, si la récu-
sation est maintenue, il demande qu'il en soit statué par le tribunal. 
358 
Veuillez donc faire connaître votre détermination? - Je n'ai rien 
à dire contre la nomination de M. Charles de Werra comme repré-
sentant ad hoc du ministère public dans cette question. J'admets 
ainsi le retrait de M. le rapporteur substitut François Troillet. 
Quant à la récusation de M. le juge instructeur Joris, que j'ai pareil-
lement demandée, le 6 septembre dernier, je retire cette demande 
que j'ai faite et j'accepte dit M. Joris comme juge dans cette affaire. 
36. - Séance du 22 octobre 1878, à Sembrancher 
(au domicile du greffier). 
Audition de Louis (-François) Collombin, au Châble. Constitut de 
Maurice-Eugène Maret et de Maurice Vaudan, tous deux conduits du 
pénitencier de Sion; de Charles Perraudin, de Verbier; de Louis Vau-
dan, négociant, au Châble; d'Antoine Vaudan, conseiller, et de Marie 
Cretton, épouse de Maurice-Eugène Maret 
L'an 1878, le 22 octobre, par-devant la commission d'instruction 
du tribunal au correctionnel du district d'Entremont, composée de 
M. le notaire Fidèle Joris, d'Orsières, juge, de M. l'avocat Charles 
de Werra, de Saint-Maurice, rapporteur ad hoc, les titulaires étant 
récusés, nomination faite par le Conseil d'Etat en séance du 
18 septembre écoulé, selon lettre annexée au dossier, assisté du 
greffier soussigné (Jos. Voutaz), siégeant au domicile de ce dernier 
à Sembrancher, servie par l'huissier Nicolas Crettex, d'Orsières, 
comparaît dûment cité le nommé Louis-François Collombin, de 
Bagnes, assermenté pour déposer comme témoin sur des faits à sa 
connaissance. 
Audition de Louis Collombin. 
876. Questions d'usage. - François-Louis Collombin, domicilié 
au Châble de Bagnes, âgé de 44 ans. 
877. Connaissez-vous le nommé Farinet, valdôtain, Maurice-
Eugène Maret, des Places, Maurice Vaudan, de Médières, et ses frè-
res Antoine et Louis, Charles Perraudin, de Verbier, leur êtes-vous 
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parent, ami ou ennemi? - Je les connais tous, négativement au 
reste. 
878. Connaissez-vous quelque chose concernant les auteurs et 
les complices de la fabrication de la fausse monnaie à Bagnes? Et, 
en cas d'affirmative, veuillez nous raconter ce qui est à votre 
connaissance. - Je ne connais rien par moi-même, mais j'ai eu 
l'occasion d'entrer en conversation avec Maurice-Eugène Maret, 
qui m'a dit qu'il avait Farinet chez lui. Je lui ai conseillé de ne plus 
s'occuper de cette affaire. Il m'a toujours promis de se retirer de 
cette association. Parmi ses complices je ne lui ai entendu parler 
que de Maurice Vaudan; il ne m'a pas même dit qu'il était complice, 
mais qu'il connaissait cette affaire. 
879. Connaissez-vous d'autres faits ou circonstances ayant trait 
à cette fabrication? - Une fois, cet hiver, que je m'entretenais avec 
Maret de cette affaire, il m'a dit qu'il n'avait plus la machine chez 
lui et qu'il ne risquait plus rien. 
880. Lui avez-vous demandé ce qu'il avait fait de cette machine 
et vous a-t-il dit où elle était? - Je ne le lui ai pas demandé et il 
ne m'a rien dit de plus. 
Constitut de Maurice-Eugène Maret, 
conduit du pénitencier cantonal par le gendarme Nanzer. 
881. Questions d'usage. - Maret Maurice-Eugène, domicilié aux 
Places de Bagnes, âgé de 44 ans. 
882. Confirmez-vous les réponses que vous avez données dans 
vos précédents constituts ou avez-vous des changements à y faire? 
- Je les confirme et ne crois pas avoir des changements à y apporter. 
883. Vous reconnaissez donc avoir pris la machine à fabriquer 
la monnaie chez Corthay Ignace, l'avoir vous-même complétée, 
l'avoir installée chez vous et y avoir fabriqué de la fausse monnaie 
pour environ 2 à 300 francs, avec l'aide du nommé Farinet, monnaie 
qui a été répandue dans le public. Veuillez nous dire de plus quels 
sont vos complices, ceux qui auraient contribué par de l'argent à la 
fabrication. - Affirmativement au premier chef. J'ai pris la 
machine de Corthay que j'ai marchandée avec sa femme, sans 
convenir d'un prix définitif; j'ai installé cette machine chez moi avec 
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l'aide de Farinet, qui a fabriqué chez moi pour environ 200 francs 
de fausse monnaie, laquelle a été mise en circulation; plus tard, j'ai 
remis la machine à Maurice Vaudan qui est venu la prendre chez 
moi, qui est entré dans notre association et a contribué pour 
100 francs à notre industrie; il a pris avec la machine pour environ 
300 francs de métal argentin coupé mais non frappé; ce métal a été 
emporté par Farinet qui l'a frappé chez Vaudan, et donc j'ai reçu ma 
part de Farinet lui-même, s'élevant à 100 francs. Je ne connais pas 
d'autre complice, sauf que plus tard je suis allé chez Charles Per-
raudin, à Verbier, pour y retirer la machine où elle avait été trans-
portée depuis chez Vaudan, mais je ne puis pas vous dire qui a 
amené Perraudin à recevoir cette machine chez lui. Je me rapporte 
à ce sujet à ce que j'ai dit précédemment concernant les rapports 
que m'a faits Farinet sur le fait que la machine a été introduite chez 
Charles Perraudin. 
884. La femme Corthay vous a-t-elle remis la matrice de la 
machine seulement ou d'autres accessoires avec cette matrice, la 
même que vous avez vue et qui est ici déposée? - Avec la machine, 
soit la matrice, j'ai retiré de chez Corthay deux grands boulons qui 
lui ont été restitués; ces deux boulons étaient cachés sous la pail-
lasse du lit chez Corthay; la matrice était cachée à la cave; la femme 
Corthay m'a remis en même temps des ingrédients chimiques pour 
dorer ou argenter, mais les bouteilles ont sauté à cause du froid pen-
dant l'hiver; je sais que c'est Farinet qui en avait donné la recette, 
mais je ne sais où on les avait achetées. 
885. Savez-vous de chez qui venaient les instruments que la 
femme Corthay vous a remis? - Négativement. 
886. Veuillez nous donner tous les plus amples détails que vous 
avez sur cette affaire. - Je confirme tous les détails que j'ai donnés 
touchant cette association. 
Constitut de Maurice Vaudan, 
conduit du pénitencier de Sion par le gendarme Nanzer. 
887. Questions d'usage. - Maurice Vaudan, domicilié à Médiè-
res de Bagnes, âgé de 39 ans. 
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888. Comme au n° 882. - Je confirme mes réponses et n'ai pas 
de changements à y apporter. 
889. Vous reconnaissez donc, ainsi que vous l'avez précédem-
ment avoué, avoir été pour un tiers l'associé de Farinet et de Mau-
rice-Eugène Maret pour la fabrication de la fausse monnaie, que la 
machine a été prise par vous chez Maurice-Eugène Maret et instal-
lée dans votre mayen à Daboné, que vous avez contribué pour 
100 francs aux frais de cette association. - Affirmativement à tout, 
sauf que je ne suis entré dans l'association, non pas dans le com-
mencement mais le 5 février, quand j'ai retiré la machine chez moi, 
et j'ai cessé d'en faire partie lorsque j'ai fait enlever les meubles de 
chez moi le dimanche de carnaval, soit le 3 mars suivant. 
890. Vous persistez donc à nier que Farinet ait fabriqué chez 
vous pour 300 francs de monnaie avec le métal qu'il a emporté de 
chez Maurice-Eugène Maret, que de cette monnaie vous avez reçu 
votre part, de même que Maret, monnaie qui a été mise en circula-
tion. - Je persiste dans ce que j'ai dit à ce sujet. 
891. Vous persistez aussi à nier que c'est vous qui avez engagé 
Charles Perraudin à recevoir la machine et Farinet chez lui, et que 
vous aviez convenu avec lui pour la pension de Farinet au prix de 
2 francs par jour. - Tout cela est faux. 
892. Veuillez nous dire sincèrement si vous connaissez d'autres 
complices dans cette affaire. - Je demande à réfléchir à ce sujet 
jusqu'à demain. 
Constitut de Charles Perraudin. 
893. Questions d'usage. - Charles Perraudin, domicilié à Ver-
bier de Bagnes, âgé de 48 ans. 
894. Confirmez-vous les réponses que vous avez données précé-
demment concernant la fabrication de la fausse monnaie, ou avez-
vous des changements à y apporter? - Je confirme ce que j'ai dit 
et n'ai rien à changer. 
895. Vous reconnaissez donc que vous avez reçu chez vous la 
machine à fabriquer la fausse monnaie, qu'elle a été installée dans 
votre cabinet, à Verbier, et que vous avez reçu Farinet chez vous et 
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promis de lui fournir la pension. - Affirmativement à tout. C'est 
Maurice Vaudan qui m'a engagé à recevoir la machine et à l'installer 
chez moi, et m'a promis 2 francs par jour pour la pension de Farinet. 
Au bout de quelques jours, je n'en ai plus voulu et j'ai donné l'ordre 
de retirer la machine qui en a été retirée par Maurice-Eugène Maret 
à qui j'en avais donné l'ordre et que je savais être l'associé de Vau-
dan. 
896. N'auriez-vous pas été vous-même associé et intéressé dans 
cette fabrication et n'auriez-vous pas versé 80 francs à titre de 
contribution pour votre part? - Négativement à tout; il n'y a de vrai 
que ce que j'ai dit ci-devant. Maurice Vaudan me proposait même 
de fermer au moyen d'un mur une partie d'une cave à voûte dans 
laquelle il n'y aurait eu d'entrée que par le fait d'une ouverture pra-
tiquée dans le cabinet de la maison pour descendre dans une avant-
cave et de laquelle on entrait dans cette grotte par une basse entrée 
qui aurait été masquée par un tonneau placé devant de manière à 
dissimuler complètement l'existence d'une grotte souterraine dans 
laquelle on aurait installé la machine et tout l'attirail de la fabrica-
tion. Vaudan me promettait de payer les dépenses de cette construc-
tion; je n'ai pas consenti à ce travail et j'ai cherché à me débarrasser 
au plus tôt de cette affaire. 
Pour prouver que c'est Maurice Vaudan qui m'a proposé de rece-
voir la machine et Farinet, en venant lui-même un soir chez moi, je 
prie le tribunal de bien vouloir entendre comme témoins les char-
pentiers Fusay, à Montagnier, et son beau-frère Benjamin Gailland, 
au Sapey, à qui je leur ai dit le même soir que l'on venait de me pro-
poser de retirer la machine et Farinet, sans leur dire toutefois qui 
m'avait fait cette proposition; ce sont les seuls témoins que je 
demande de faire entendre en contre-preuves. 
897. On vous annonce que l'enquête à charge est close, que vous 
êtes accusé des faits qui résultent de l'enquête, c'est-à-dire d'avoir 
fait partie de l'association pour la fabrication de la fausse monnaie. 
La loi vous accorde le délai de 40 jours; voulez-vous utiliser de ce 
terme? Demandez-vous copie de la procédure et voulez-vous vous 
pourvoir vous-même d'un défenseur? - Je demande l'audition des 
témoins que j'ai indiqués; je me pourvoirai moi-même d'un défen-
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seur et demanderai plus tard la copie du tout ou partie de la pro-
cédure, si mon défenseur le croit nécessaire. 
Constitut de Louis Vaudan. 
898. Questions d'usage. - Louis Vaudan, négociant, domicilié 
au Châble de Bagnes, âgé de 30 ans. 
899. Comme au n° 882. - Je confirme mes précédentes réponses 
et n'ai pas de changements à y apporter. 
900. N'auriez-vous pas tenu chez vous des réunions auxquelles 
auraient assisté vos deux frères Maurice et Antoine, et Farinet, 
pour vous occuper de la fabrication de la fausse monnaie et vous 
concerter à ce sujet? - Négativement, cela n'est pas vrai. 
901. Il y a à votre charge d'avoir été chez Maurice-Eugène Maret 
prendre une baratte destinée au service de la fabrication de la 
fausse monnaie, d'avoir fait fabriquer deux boulons pour l'installa-
tion de la machine chez votre frère, d'avoir tenu des réunions chez 
vous auxquelles Farinet aurait assisté. Tous ces faits font peser sur 
vous l'accusation d'avoir fait partie de cette association de la fausse 
monnaie. Les enquêtes à charge sont closes, la loi vous accorde un 
délai de 40 jours pour votre défense; voulez-vous utiliser de ce 
terme? Demandez-vous copie de la procédure et voulez-vous vous 
pourvoir vous-même d'un défenseur? - Je n'ai pas de contre-preu-
ves à faire valoir; je ne demande ni le terme ni la copie de la pro-
cédure; je ne pense pas avoir besoin d'un défenseur. 
Constitut d'Antoine Vaudan. 
902. Questions d'usage. - Antoine Vaudan, conseiller, domicilié 
à Bagnes, âgé de 35 ans. 
903. Comme au n° 882. - Je les confirme et n'ai pas de chan-
gements. 
904. Persistez-vous à nier que vous soyez allé chez Maurice-
Eugène Maret vous concerter au sujet de la fabrication de la fausse 
monnaie, et n'auriez-vous pas vous-même assisté à des réunions 
tenues chez votre frère Louis, au Châble, de nuit, pour vous enten-
dre au même sujet, réunions auxquelles Farinet aurait assisté? -
Je n'ai jamais assisté à des réunions ayant trait à cette fabrication, 
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et je n'ai jamais été en présence de Farinet. Si j'ai été chez dit Maret 
une fois, comme je l'ai dit, j'en ai expliqué le motif. 
905. Ces faits ainsi que le langage que vous auriez tenu dans ces 
réunions font peser sur vous l'accusation ou le soupçon que vous 
avez fait partie de l'association de la fausse monnaie à Bagnes. La 
loi vous accorde, etc., comme au n° 901. - Je prie M. le juge de me 
choisir un défenseur; je ne demande ni le délai légal n'ayant pas de 
contre-preuves, ni la copie de la procédure. 
Constitut de Marie Cretton, femme Maret. 
906. Questions d'usage. - Marie Cretton, femme de Maurice-
Eugène Maret, domiciliée aux Places de Bagnes, âgée de 45 ans. 
907. Comme au n° 882. - Je les confirme et n'ai pas de chan-
gements. 
908. Il y a à votre charge d'avoir aidé aux auteurs et complices 
de la fabrication de la fausse monnaie, tel qu'il résulte de l'enquête. 
La loi vous accorde, etc., comme au n° 901. - Je ne demande ni la 
copie, ni le terme, n'ayant pas de contre-preuves à faire entendre; 
le défenseur de mon mari pourvoira à ma défense. 
37. - Séance du 23 octobre 1878, à Sembrancher 
(au domicile du greffier). 
Constitut de Louis Dumoulin. Confrontation de ce dernier avec le 
conseiller Maurice-F. Pellouchoud. Suite du constitut de Louis 
Dumoulin. Suite du constitut du conseiller Maurice-F. Pellouchoud. 
Constitut de Maurice Vaudan, puis de Maurice-Eugène Maret, tous 
deux conduits de la salle d'arrêts. 
L'an 1878, le 23 octobre, par-devant la commission d'instruction 
du tribunal au correctionnel du district d'Entremont composée du 
juge instructeur M. le notaire Fidèle Joris, domicilié à Orsières, du 
rapporteur ad hoc M. l'avocat Charles de Werra, de Saint-Maurice, 
assistée du greffier soussigné (Jos. Voutaz), siégeant au domicile de 
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ce dernier à Sembrancher, présent l'huissier Crettex Nicolas, com-
paraissent dûment cités les suivants pour donner suite à la procé-
dure qui précède. 
Constitut de Louis Dumoulin. 
909. Questions d'usage. - Louis Dumoulin, domicilié à Villette 
de Bagnes, âgé de 37 ans. 
910. Comme au n° 882. - Je les confirme et n'ai pas de chan-
gements. 
911. Veuillez nous dire quelles sont les parties de la machine 
que vous avez remises dans le temps à la femme Corthay. - J'ai 
rendu la grosse pièce, soit la matrice qui était renfermée dans un 
sac, plus quatre montants, deux gros et deux plus petits, s'adaptant 
à la machine et liés entre eux de manière à ne faire qu'un tout, 
conformément aux dépositions que j'ai déjà faites dans la procédure 
Corthay. 
912. La commission n'est pas bien édifiée si vos réponses à ce 
sujet sont bien exactes et coïncident avec les renseignements consi-
gnés au protocole; il paraîtrait que vous avez remis plus de pièces 
que vous n'auriez avouées dans l'ancienne procédure. - C'est la 
vérité, je vous l'assure. 
913. Il résulte en effet que, d'après la réponse au n° 248 de la 
procédure Corthay, les pièces déclarées sont les mêmes que celles 
que vous avez délivrées dans le temps à la femme Corthay; la com-
mission d'instruction appréciera s'il reste quelque chose à votre 
charge. On vous annonce que les enquêtes sont closes, etc., comme 
au n° 901. - Pour le cas où il resterait quelque chose à ma charge, 
je désire être confronté avec la femme Corthay; du reste, si je suis 
impliqué, je demanderai copie et me procurerai d'un défenseur. 
Confrontation de dit Dumoulin 
et du conseiller Maurice-Damien Pellouchoud. 
914. Aux deux: S'ils se connaissent. - Affirmativement de tous 
les deux. 
915. A Louis Dumoulin: Veuillez nous dire exactement ce qui se 
serait passé entre vous et le conseiller Pellouchoud, ici présent, au 
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sujet de la machine à fabriquer la fausse monnaie. - J'ai rencontré 
un jour le conseiller Pellouchoud près de la grange de Nicollier Jus-
tin, à Villette; il m'a dit en me parlant de la machine: «Si tu as la 
machine, rends-la; il faut que nous la donnions au tribunal». Je lui 
ai répondu que je ne l'avais pas et notre entretien a cessé par là. 
916. A Pellouchoud: Que dites-vous de cette réponse? - J'ai dit 
à Dumoulin: «Ne te fais pas mettre dedans avec cette machine». 
Comme Dumoulin m'a dit qu'il ne l'avait pas, je n'ai pas eu l'occasion 
de lui dire de la vendre. 
Suite du constitut de Louis Dumoulin. 
917. Avez-vous quelque chose à ajouter concernant les rapports 
que Pellouchoud aurait eus avec vous à ce sujet? - Le premier jour 
que Pellouchoud a été mandataire d'Ignace Corthay, détenu, Pellou-
choud est venu chez moi, soit devant ma maison, avec la femme 
d'Ignace Corthay et a demandé à ma femme si j'étais à la maison; 
ma femme a répondu que j'étais absent, et ils se sont retirés sans 
rien lui dire. Je tiens ce récit de ma femme et de celle de Corthay. 
Plus tard, la femme de Corthay m'a raconté qu'elle était venue un 
jour que j'étais absent avec le conseiller Pellouchoud pour me 
demander la machine, ajoutant que c'était pour la rendre au tribu-
nal. 
Suite du constitut du conseiller Pellouchoud. 
918. Avez-vous des changements..., comme au n° 894. - Néga-
tivement et je les confirme. 
919. Il y aurait à votre charge des soupçons d'avoir conseillé à 
la femme Corthay de tirer parti de la machine et de la rendre à Mau-
rice-Eugène Maret, etc., comme au n° 897. - Pour le cas où je reste 
impliqué en quelque chose, je désire faire entendre François Alter, 
de Bagnes, pour l'interroger si la femme Corthay dont il était 
conseiller judiciaire n'est pas allée se plaindre chez lui de ce que je 
n'ai pas voulu lui remplir cinq billets à ordre, priant en même temps 
ledit Alter de bien vouloir le faire, ce qu'il refusa pareillement. Si 
j'avais eu l'intention d'aider à tirer parti de la machine, comme on 
m'en accuse, j'aurais profité de la découverte de la vis trouvée à la 
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Dranse pour augmenter la valeur de la machine, tandis que j'ai 
écrit, en ma qualité de conseiller de Villette, au président du tribu-
nal, ici présent, qui se trouvait alors à Sion, pour l'informer de cette 
découverte et faire remettre cette pièce entre les mains de la justice. 
Si j'ai besoin de la copie, je la demanderai et me pourvoirai d'un 
défenseur. 
Constitut de Maurice Vaudan, conduit de la salle d'arrêts. 
920. Auriez-vous quelque chose à changer aux réponses que 
vous avez données? - Non. 
921. Reconnaissez-vous qu'il a été fabriqué de la fausse monnaie 
à Bagnes et vous-même en avez-vous vu circuler? - J'en ai moi-
même reçu dans mon petit magasin et laissé circuler. 
922. Comment les reconnaissiez-vous? - Par leur couleur plus 
noire que les autres. 
923. Charles Perraudin persiste à soutenir que c'est vous qui 
l'avez engagé à recevoir la machine chez lui et qui avez marchandé 
pour la pension de Farinet au prix de 2 francs par jour; il affirme, 
de plus, que vous lui aviez proposé d'établir à vos frais dans une de 
ses caves à voûte une espèce de grotte parfaitement dissimulée pour 
y installer la machine avec son attirail, proposition à laquelle il 
n'aurait pas accédé. Veuillez donc nous dire la vérité sur vos rela-
tions à ce sujet avec Perraudin. - Il n'y a rien de vrai dans tout cela. 
Perraudin est un menteur. 
924. Veuillez nous donner votre réponse, promise hier, au sujet 
de vos complices. - Je m'en réfère aux réponses que j'ai données 
jusqu'à présent. 
925. Il y a, à votre charge, d'avoir fait partie de l'association de 
la fausse monnaie à Bagnes, fausse monnaie qui a été mise en cir-
culation, d'avoir contribué à cette association en argent et par 
d'autres fournitures, d'avoir reçu et installé la machine dans votre 
mayen à Daboné, d'avoir ensuite sollicité Charles Perraudin pour 
l'installer chez lui et fournir la pension à Farinet, et autres charges 
résultant de l'enquête. Les enquêtes à charge sont closes, etc., 
comme au n° 897. - La machine n'a été installée dans mon mayen 
que cinq jours. Je demanderai la copie, peut-être seulement en par-
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tie pour ce qui me concerne, après que j'aurai consulté un avocat 
que je me procurerai moi-même. J'indiquerai ensuite si j'ai des 
témoins à faire entendre. 
Constitut de Maurice-Eugène Maret, 
conduit par le gendarme Anzévui des arrêts. 
926. Comme au n° 920. - Je n'ai point de changements à faire 
à mes précédentes déclarations que je confirme. 
927. Il y a à votre charge d'avoir été le premier instigateur pour 
utiliser la machine achetée de Corthay pour fabriquer de la fausse 
monnaie à Bagnes, d'avoir fait compléter cette machine, d'avoir 
contribué en argent et autrement à l'association formée à Bagnes 
pour cette fabrication et d'avoir mis en circulation de la fausse mon-
naie, et autres charges qui résultent de l'enquête. Les enquêtes à 
charge sont closes, etc., comme au n° 897. - Je n'ai point de contre-
preuves à opérer; je reconnais une faute; je me procurerai moi-
même un défenseur et, après avoir pris son avis, je demanderai 
copie en tout ou partie de la procédure. Je prierai la commission 
d'instruction de m'accorder la liberté provisoire aussitôt qu'elle le 
croira possible, surtout en vue des graves intérêts de famille dans 
lesquels je me trouve. J'offre à cet effet un cautionnement selon les 
vœux de la loi. 
Les deux prévenus Maret et Vaudan seront reconduits demain 
soir à Sion par la gendarmerie pour y être détenus jusqu'à nouvel 
ordre. 
38. - Séance du 29 novembre 1878, à Bagnes (hôtel Perraudin). 
Audition de Séraphin Bessard, au Châble. 
L'an 1878, le 29 novembre, par-devant M. le notaire Fidèle Joris, 
juge d'instruction du tribunal au correctionnel du district d'Entre-
mont, assisté du greffier soussigné (Jos. Voutaz), siégeant à Bagnes 
chez M. Perraudin, maître d'hôtel, pour donner suite à une lettre du 
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Conseil d'Etat du 12 novembre courant [Annexe 8], fut entendu le 
suivant: 
Audition de Séraphin Bessard. 
928. Question d'usage. - Séraphin Bessard, domicilié au Châble 
de Bagnes, âgé de 41 ans. 
929. Navez-vous pas acheté de Camille Filliez, capitaine, une 
carabine Spencer? - Affirmativement. 
930. Veuillez nous dire ce que vous avez fait de cette carabine? 
- Je l'ai vendue à un individu qui se disait contrebandier valdôtain 
que je n'ai pas connu, lequel est venu un soir chez moi sur des infor-
mations qu'il avait prises que j'avais une carabine à vendre et je [la] 
lui ai vendue pour le prix de 70 francs. 
931. N'avez-vous pas connu le sieur Jos.-Samuel Farinet impli-
qué dans la fabrication de la fausse monnaie à Bagnes? - Négati-
vement. 
932. Ne serait-ce pas à dit Farinet que vous auriez vendu cette 
carabine? - Je ne connais pas l'acquéreur ni Farinet. 
39. - Séance du 8 février 1879, à Sembrancher 
(au domicile de M. Luder). 
Audition de Benjamin Bruchez, horloger, à Sembrancher. 
L'an 1879, le 8 février, par-devant la commission d'instruction 
du tribunal du district d'Entremont, M. le notaire Fidèle Joris, domi-
cilié à Orsières, juge, assisté du greffier soussigné (Jos. Voutaz), sié-
geant chez M. Luder à Sembrancher, comparaît: 
Audition de Benjamin Bruchez. 
933. Questions d'usage. - Benjamin Bruchez, horloger, domi-
cilié à Sembrancher, âgé de 41 ans. 
934. Où avez-vous fait votre apprentissage d'horloger et pendant 




935. Vous rappelez-vous que l'été dernier le juge séant a fait 
appel à vos connaissances spéciales et assez appréciées et vous a 
présenté une pièce de 20 francs, (pièce que M. le rapporteur Besse 
lui avait confiée pour le moment) pour avoir votre avis sur la ques-
tion de savoir quelle était la nature de cette pièce qui n'avait pas de 
son, et si elle pouvait avoir quelque rapport avec la fabrication de 
la fausse monnaie qui se faisait à Bagnes vers la même époque? -
Oui, je me rappelle parfaitement cette circonstance, sans en préci-
ser exactement l'époque. J'ai examiné cette pièce à l'aide de la loupe 
et n'y ai vu aucun rapport avec la fabrication de la fausse monnaie 
à Bagnes. La fausse monnaie consistait en une fabrication assez 
imparfaite de pièces de 20 centimes, tandis qu'il faut des instru-
ments de précision et de perfection pour faire l'opération que je vais 
indiquer sur ces pièces en or de 20 francs. 
Pendant mon apprentissage, mes patrons m'ont rendu attentif 
sur cette opération que je me rappelle avoir vue dans le même 
temps décrite dans les journaux, qui mettaient le public en garde à 
ce sujet 
Ces pièces de 20 francs étaient bonnes et vraies, mais vidées à 
l'aide d'un burin, et on en tirait ainsi facilement jusqu'à 10 francs 
d'or d'une seule pièce. Le fait est assez connu des orfèvres et des 
horlogers; j'en ai même souvent rencontré; elles étaient ensuite 
remplies de faux métal, soit de mercure qui est le métal ordinaire-
ment employé dans cette falsification, soit pour remplacer l'or 
extrait II suffit d'être un peu expert dans la partie pour être entiè-
rement convaincu que cette opération est d'une nature trop délicate 
pour être attribuée à Farinet ou à ses complices. Il n'y a que des 
orfèvres très expérimentés qui soient capables de cette opération et 
qui aient des outils assez perfectionnés pour ce travail. 
40. - Séance du 11 février 1879, à Sembrancher 
(au domicile du greffier). 
Audition de François Alter, au Chàble, et de l'avocat Camille Besse, 
rapporteur au tribunal, à Bagnes. 
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L'an 1879, le 11 février, par-devant M. le notaire Fidèle Joris, 
juge instructeur du tribunal au correctionnel du district d'Entre-
mont, domicilié à Orsières, assisté du greffier soussigné (Jos. Vou-
taz), siégeant au domicile de ce dernier à Sembrancher, présent 
l'huissier Nicolas Crettex, d'Orsières, ... fut dûment cité François 
Alter comme témoin: 
Audition de François Alter. 
936. Questions d'usage. - François Alter, domicilié au Châble 
de Bagnes, âgé de 45 ans. 
937. Etes-vous parent au conseiller Pellouchoud, de Villette, à la 
femme Corthay Ignace, etc.? - Négativement. 
938. Navez-vous pas été conseiller judiciaire de la femme 
d'Ignace Corthay pendant la détention de Corthay, et n'avez-vous 
pas eu l'occasion de vous occuper de ses affaires? - Affirmative-
ment, et je l'ai accompagnée pour recevoir la récompense, acte qui 
a été stipulé par M. Camille Besse, notaire. Je n'ai pas assisté durant 
la dictée de cet acte, mais je l'ai signé ensuite. 
939. La femme Corthay vous aurait-elle parlé de la machine à 
fabriquer la fausse monnaie et du projet qu'elle aurait eu de la ven-
dre? - Négativement. 
940. La femme Corthay ne s'est-elle pas présentée chez vous 
pour vous prier de remplir cinq billets à ordre de 200 francs chacun 
pour argent prêté, et vous a-t-elle indiqué le débiteur qui devait 
souscrire ces billets? - Affirmativement, elle s'est bien présentée 
chez moi pour me faire remplir deux billets de 200 francs chacun, 
voulant pareillement que je me sois porté moi-même créancier de 
ces valeurs. Lui demandant si elle comptait présentement ces 
valeurs, elle me répondit que non, mais qu'on les lui devait et qu'elle 
ne voulait pas que le monde ait su qu'elle possédait ces prétentions. 
Je lui ai refusé et de me porter créancier de ces deux titres et de 
remplir ces billets. Elle m'a dit en murmurant qu'elle était déjà allée 
chez Pellouchoud sans me dire avec combien de billets, mais que 
Pellouchoud n'avait pas voulu les remplir. A la fin elle m'a dit que 
c'était Louis Dumoulin qui devait se porter débiteur de ces billets. 
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La femme Corthay voulait que je me sois porté créancier de ces bil-
lets pour que la justice n'ait pu les saisir pour le paiement des frais 
de la procédure. 
941. La femme Corthay vous a-t-elle dit pourquoi Louis Dumou-
lin souscrivait ces 400 francs? - Négativement, et je l'ignore. La 
femme Corthay murmurait pareillement de ce que Pellouchoud 
avait informé le président du tribunal de la découverte d'une partie 
de la machine à la Dranse; elle disait que Pellouchoud aurait dû l'en 
prévenir plutôt que de découvrir la chose à la justice. 
942. Avez-vous connaissance que ledit Pellouchoud se soit inté-
ressé en quelque manière pour tirer un parti de la machine à fabri-
quer la fausse monnaie? - Je ne connais absolument rien que ce 
que je viens de relater. 
943. Connaissez-vous quelque chose relative à cette fabrication 
de fausse monnaie? - Négativement 
Sécutivement, comparaît M. le rapporteur Besse, domicilié à 
Bagnes, pour être entendu comme suit: 
Audition de M. Besse. 
944. Questions d'usage. - Camille Besse, rapporteur du tribu-
nal, domicilié à Bagnes, âgé de 33 ans. 
945. Nest-il pas à votre connaissance que deux fausses pièces de 
20 francs ont été remises par François-Narcisse Troillet, à Bagnes? 
- Je connais ce qui a été dit dans la procédure par Fabien Perron, 
de Sarreyer de Bagnes, concernant une pièce que j'ai rendue à dit 
Perron, après l'avoir produite au tribunal. François Fellay, du dia-
ble, a dû recevoir dernièrement du même Troillet une pièce en or 
de 20 francs qu'il a dû livrer au procureur Lovay, à Orsières, chez 
M. Gaillard. Quelques jours après, la pièce ayant été reconnue 
fausse, M. le notaire François Troillet qui était chargé de recevoir 
ce paiement pour M. Lovay est venu à Bagnes et a menacé ledit Fel-
lay de le dénoncer au tribunal correctionnel s'il ne reprenait pas 
cette pièce; je tiens cela de Maurice-Elie Fellay, du Châble. 
946. A qui ces pièces ont-elles été remises? - J'ai répondu. 
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947. N'avez-vous pas été en possession de l'une de ces pièces? 
- Affirmativement, et sur l'avis de M. Terrettaz, premier suppléant, 
je l'ai rendue à Fabien Perron de qui je la tenais. 
948. Ces faits ne se sont-ils pas passés avant votre récusation 
comme rapporteur dans l'affaire de la fausse monnaie? - Affirma-
tivement pour celle qui concerne Fabien Perron, mais pour l'autre, 
je ne l'ai appris que tout dernièrement. 
949. Quelles mesures avez-vous prises à la suite de ces faits par-
venus à votre connaissance? - J'ai cité Perron qui a comparu le 
2 juillet dernier. 
950. Avez-vous des motifs de croire que ces pièces fausses en or 
se fabriquent ou se falsifient à Bagnes? Et sur quoi fonderiez-vous 
votre appréciation? - Ce qui me porte à croire que cela se faisait 
à Bagnes, c'est d'abord parce que l'on en parlait nulle part ailleurs 
qu'à Bagnes et qu'il n'en circulait pas ailleurs qu'à Bagnes. Farinet, 
passant à la montagne du Six-Blanc, a dû montrer aux bergers de 
cette montagne des outils destinés à vider les pièces de 20 francs. 
H a dû faire voir ces objets entre autres à Angelin Carron, de Bru-
son et à Louis Dumoulin, de Montagnier de Bagnes. 
41. - Séance du 15 février 1879, à Sembrancher 
(au domicile du greffier). 
Audition de Louis Dumoulin, à Montagnier; d'Angelin Carron, à 
Bruson; de François Troillet, président de la commune d'Orsières, à 
titre de renseignements, et de François (Pierre-) Fellay, au Châble. 
L'an 1879, le 15 février, par-devant M. le notaire Fidèle Joris, 
juge instructeur du tribunal au correctionnel et criminel du district 
d'Entremont, assisté du greffier soussigné (Jos. Voutaz), siégeant 
chez ce dernier à Sembrancher, présent l'huissier Crettex, ont été 
cités et ont comparu les suivants, assermentés pour être entendus 
sur des faits relatifs à la procédure qui précède. 
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Audition de Louis Dumoulin. 
951. Questions d'usage. - Louis Dumoulin, domicilié à Monta-
gnier de Bagnes, âgé de 21 ans. 
952. Pendant la dernière saison d'été, n'auriez-vous pas vu pas-
ser à la montagne du Six-Blanc le nommé Farinet, piémontais, pour-
suivi pour fabrication de fausse monnaie? - Moi-même je ne l'ai 
pas vu passer, n'étant pas allé à ladite montagne cette année. C'est 
Angelin Carron qui m'a dit l'avoir vu passer portant une carabine 
sur l'épaule et un sac. 
953. Angelin Carron vous aurait-il raconté que Farinet aurait 
fait voir, sur la montagne du Six-Blanc, aux bergers de la montagne 
des outils destinés à fabriquer de la fausse monnaie, entre autres 
un outil servant à percer et à vider des pièces d'or? - Négativement 
à tout. Il ne m'a dit que ce que je vous ai raconté ci-devant. 
954. Comme au n° 943. - Négativement. 
955. Quelqu'un vous aurait-il parlé d'une déposition que vous 
auriez eu à faire aujourd'hui au tribunal? - Non, personne. 
Audition d'Angelin Carron. 
956. Questions d'usage. - Angelin Carron, domicilié à Bruson 
de Bagnes, âgé de 20 ans. 
957. Comme au n° 952. - Affirmativement, j'ai vu un jour, l'été 
dernier, sur la montagne du Six-Blanc, un homme que j'ai pris pour 
Farinet, portant une carabine sur l'épaule et un sac; il avait la barbe 
rouge. Je ne l'ai jamais connu, mais j'ai supposé que c'était lui parce 
que l'on en parlait beaucoup dans le moment 
958. Cet homme vous aurait-il fait voir des outils à fabriquer la 
fausse monnaie, etc., comme au n° 953? - Négativement, il ne m'a 
rien fait voir; il m'a seulement demandé s'il y avait des marmottes 
sur la montagne, à quoi j'ai répondu que non, et il est parti sans me 
dire autre chose et sans rien me faire voir. 
959. Comme aux nos 943 et 955. - Négativement aux deux 
demandes. 
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Audition de M. le président François Troillet, 
à titre de renseignements. 
960. Questions d'usage. - François Troillet, président de la com-
mune d'Orsières, mon domicile, âgé de 25 ans. 
961. Nauriez-vous pas reçu dernièrement de François Fellay de 
Bagnes, une pièce d'or que vous auriez reconnue fausse et que dit 
Fellay vous aurait dit qu'elle provenait du procureur François-Nar-
cisse Troillet? - J'ai reçu, le 12 janvier dernier, de dit Fellay, une 
pièce de 20 francs que j'ai gardée quelques jours chez moi et, l'ayant 
voulu échanger, on m'a fait des observations sur sa valeur, parce 
qu'elle avait un son mat. J'ai invité Fellay à la reprendre, puis je me 
suis mis à examiner cette pièce. Je l'ai pesée; elle pesait comme les 
autres, et après mûr examen j'ai pensé que cette pièce était vérita-
ble. J'ai alors fait le rapport à Fellay qu'il n'avait plus [à] s'en inquié-
ter et j'ai gardé cette pièce que j'ai mise en circulation sans scru-
pule. Il n'est pas exact que j'aie menacé Fellay du correctionnel, 
mais seulement je lui ai dit qu'il devait la reprendre et m'en bonifier 
la valeur au cas où cette pièce fût fausse. Je ne me rappelle pas qu'il 
m'ait dit que cette pièce venait du procureur François[-Narcisse] 
Troillet 
Audition de François Fellay. 
962. Questions d'usage. - Fellay Pierre-François, domicilié au 
Châble de Bagnes, fils de Jean-Pierre, âgé de 48 ans. 
963. Nauriez-vous pas livré, le 12 janvier dernier, au président 
François Troillet, à Orsières, une pièce d'or de 20 francs (je dis vingt 
francs), pièce que M. Troillet vous aurait invité à reprendre et en 
bonifier la valeur en vous disant qu'elle était fausse? - Affirma-
tivement à tout 
964. Plus tard, M. Troillet ne vous a-t-il pas dit que cette pièce 
était bonne et que vous ne deviez pas vous en inquiéter? - Affir-
mativement, nous l'avons vérifiée ensemble, nous l'avons pesée à 
Bagnes et, en la comparant à d'autres, toutes ces expériences nous 
ont convaincus qu'elle était bonne et M. Troillet l'a alors conservée. 
Il y avait encore plusieurs personnes présentes à cette vérification. 
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965. M. le président Troillet vous aurait-il menacé du tribunal 
correctionnel au cas que vous n'eussiez pas voulu retirer cette 
pièce? - Négativement. 
966. De qui teniez-vous cette pièce? - J'ai reçu trois pièces de 
20 francs de Lucien Maret et une quatrième de François Alter; je 
ne sais duquel des deux provenait la pièce en question. 
967. Nauriez-vous pas dit à quelqu'un que cette pièce prétendue 
fausse venait du procureur Narcisse Troillet, de Bagnes? - Je n'ai 
pas pu le dire puisque cela n'est pas. 
968. Comme aux nos 943 et 955. - Négativement à tout. 
42. - Séance du 18 février 1879, à Sembrancher 
(au domicile du greffier). 
Audition de Maurice-Elie Fellay, au Châble. 
L'an 1879, le 18 février, par-devant M. le notaire Fidèle Joris, 
juge d'instruction du tribunal d'Entremont, domicilié à Orsières, 
assisté du greffier soussigné (Jos. Voutaz), siégeant au domicile de 
ce dernier à Sembrancher, présent l'huissier Crettex, comparaît..., 
Maurice-Elie Fellay. 
969. Questions d'usage. - Maurice-Elie Fellay, domicilié au 
Châble de Bagnes, âgé de 56 ans. 
970. N'auriez-vous pas raconté à M. le rapporteur Camille Besse 
que Pierre-François Fellay, du Châble, avait reçu dernièrement du 
procureur François-Narcisse Troillet, de Bagnes, une pièce en or de 
20 francs qu'il a livrée en paiement à Orsières; que, quelques jours 
après la pièce ayant été reconnue fausse, M. le notaire François 
Troillet, d'Orsières, qui avait reçu cette pièce en paiement, est allé 
à Bagnes et a menacé ledit Fellay de le dénoncer au tribunal correc-
tionnel s'il ne reprenait pas cette pièce? - Je sais que François Fel-
lay a reçu de François Alter, et cela en ma présence, deux pièces en 
or, l'une de 20 francs et l'autre de 10 francs, sans me dire Alter de 
377 
qui il les tenait, et je ne le sais pas. Il a seulement dit que le pro-
cureur Troillet lui aurait prêté de l'argent s'il en avait besoin; je n'ai 
pas dit à M. Besse que la pièce suspecte livrée à François Fellay 
venait du procureur Narcisse Troillet. François Fellay m'a bien 
raconté qu'il avait eu des difficultés avec le notaire Troillet au sujet 
de cette pièce, mais ces difficultés n'avaient pas eu de suite parce 
que cette pièce avait été reconnue bonne, ce qui m'a encore été 
raconté par le même Fellay. Il n'est pas exact non plus que j'aie dit 
à M. Besse que le notaire Troillet avait menacé Fellay du correction-
nel au cas qu'il n'ait pas voulu reprendre la pièce de 20 francs. 
971. Quand et à quelle occasion avez-vous raconté cela à 
M. Besse? - J'ai dit cela à M. Besse chez lui, de suite après que Fel-
lay me l'a eu raconté. 
972. Nauriez-vous pas à cette occasion parlé avec M. Besse des 
complices de la fabrication de la fausse monnaie et connaissez-vous 
quelque chose à ce sujet? - Il n'a pas été question d'autre chose 
que ce que j'ai raconté et je ne sais rien autre. M. Besse ne m'a pas 
dit autre chose non plus. 
973. M. Besse prétend que vous lui auriez dit de plus que ce que 
vous auriez raconté, entre autres, que la fausse pièce venait du pro-
cureur Troillet Narcisse qui l'aurait livrée à François Fellay. - Je 
n'ai pas pu le dire puisque je ne le savais pas, et il n'a pas été ques-
tion que cette pièce venait du procureur Troillet. 
974. Avez-vous connaissance qu'il circule à Bagnes de fausses 
pièces d'or? - J'en ai pas entendu d'autre récit à ce sujet que ce 
que je viens de relater. 
Fabien Perron, de Sarreyer, avait été cité en cette audience pour 
y être interrogé et déposer la pièce d'or, mentionnée sous le n° 280 
de la procédure, mais dit Perron étant absent de Bagnes n'a pu être 
avisé pour paraître aujourd'hui. 
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43. - Séance du 26 février 1879, à Sembrancher 
(au domicile du greffier). 
Audition de Fabien Perron, à Sarreyer. 
L'an 1879, le 26 février, par-devant M. le notaire Fidèle Joris, 
juge d'instruction du tribunal d'Entremont, siégeant au domicile du 
greffier (Jos. Voutaz), à Sembrancher, duquel il est assisté, fut cité 
le suivant... Fabien Perron. 
975. Questions d'usage. - Fabien-Maurice Perron, domicilié à 
Sarreyer de Bagnes, âgé de 35 ans. 
976. Qu'avez-vous fait de la pièce des 20 francs en or que vous 
aviez remise l'année passée au rapporteur Camille Besse et que 
celui-ci vous a rendue plus tard? - Je ne l'ai plus; je l'ai détruite 
quand on m'a eu dit qu'elle était fausse et que je ne pouvais plus la 
faire circuler. 
977. Comment saviez-vous que cette pièce était fausse? Est-ce 
que l'extérieur n'était pas en tout conforme à celui d'une bonne 
pièce? - Je l'ai cru quand il me l'a rendue; du reste, elle n'avait 
aucun signe extérieur particulier et, l'ayant pesée chez Justin Fel-
lay, à Bagnes, et comparée à une autre pièce de 20 francs, elle avait 
le même poids que cette dernière. On a cru qu'elle était fausse uni-
quement parce qu'elle avait un son mat. Du reste, elle n'a pas été 
vérifiée par des personnes compétentes. 
978. Avez-vous des changements à faire aux réponses que vous 
avez données sous les nos 280 et suivants? - Négativement. 
44. - Séance du 17 mai 1879, à Sembrancher 
(au domicile du notaire Jos. Voutaz). 
Audition de témoins à décharge demandés par Maurice Vaudan: 
Maurice Carron, notaire, au Châble; Maurice Troillet, allié Bircher, 
menuisier, au Châble. 
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L'an 1879, le 17 mai, par-devant M. le notaire Fidèle Joris, juge 
d'instruction du tribunal correctionnel pour le district d'Entremont, 
assisté du greffier ad hoc soussigné (Daniel Terrettaz), siégeant chez 
M. le notaire Voutaz, à Sembrancher, comparaissent les suivants 
comme témoins à décharge, indiqués par Maurice Vaudan selon sa 
requête du 8 mai courant, auxquels il a été adressé les questions sui-
vantes: 
Audition de M. le notaire Carron. 
979. Questions d'usage. - Maurice Carron, notaire, domicilié au 
Châble de Bagnes, âgé de 33 ans. 
980. Avez-vous des motifs qui vous empêcheraient de déposer 
dans la procédure instruite à l'occasion de la fabrication de la fausse 
monnaie à Bagnes, soit motifs de parenté, soit tous autres? - Néga-
tivement, je n'en connais aucun. 
981. Maurice Vaudan, de Médières à Bagnes, ne vous a-t-il pas 
dit et dénoncé où se trouvait Farinet, et cela longtemps avant l'arres-
tation de Maurice-Eugène Maret? - J'ai fait en ma qualité de 
deuxième suppléant, en compagnie du rapporteur M. Besse et du 
greffier M. Joseph Gard, le 8 mars 1878, une visite domiciliaire chez 
M. Maurice-Eugène Maret (c'est la première séance de l'enquête) où 
nous avons trouvé des choses suspectes, mentionnées dans le pro-
cès-verbal de la séance. Quelque temps après, ayant appris par le 
bruit public que Maurice Vaudan était affilié à la société Farinet, et 
le trouvant un jour chez moi, je lui ai demandé si ces bruits étaient 
fondés; il m'a répondu que lui était débarrassé de tout, que lui il 
n'était plus pour rien. Je lui ai parlé encore de la visite faite chez 
Maurice-Eugène Maret et il m'a dit que c'est dans cette maison que 
devait se trouver Farinet. Ceci s'est passé vers la fin avril 1878. 
982. Maurice Vaudan ne vous a-t-il pas dénoncé lui-même le fait 
de la fabrication de la fausse monnaie par Farinet, et cela longtemps 
avant l'arrestation de Maurice-Eugène et les poursuites dirigées 
contre Farinet? - Je m'en réfère à la réponse précédente: cela s'est 
passé vers la fin avril, longtemps avant l'arrestation de Maret, mais 
les poursuites contre Farinet étaient commencées. Toutefois, dans 
cet entretien, Maurice Vaudan n'est pas entré dans des détails; ce 
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n'est qu'après qu'il eût été constitué une fois ou l'autre qu'il m'a 
avoué qu'il avait gardé Farinet dans son mayen, mais qu'il avait tout 
expédié et avait rompu toute relation avec Farinet. J'ai cru son dire 
et c'est pourquoi je lui ai conseillé de venir trouver le président du 
tribunal et de tout lui révéler pour faciliter les recherches de la jus-
tice. Je sais qu'il a suivi mon conseil et qu'il est allé trouver le pré-
sident du tribunal deux ou trois jours après. 
983. Connaissez-vous d'autres choses relativement à cette fabri-
cation de la fausse monnaie à Bagnes et d'autres complices ou accu-
sés que ceux qui sont poursuivis? - Négativement à tout. 
Audition de Maurice Troillet. 
984. Questions d'usage. - Maurice Troillet, allié Bircher, âgé de 
38 ans, domicilié au Châble, menuisier. 
985. Comme au n° 980. - Je suis parent à Maurice-Eugène 
Maret au dixième degré. Négativement au reste. 
986. Maurice-Eugène Maret ne vous a-t-il pas dit, longtemps 
avant son arrestation, que Maurice Vaudan ne faisait pas partie de 
l'association de la fausse monnaie? - Causant un jour de cette 
affaire chez Louis Nicollier, à Villette, avec Maurice-Eugène Maret, 
vers la fin mai de l'année passée, il m'a dit qu'il était seul et n'avait 
point d'associé. Il n'a pas été question de Maurice Vaudan. 
987. Comme au n° 983. - Négativement à tout. 
45. - Orsières, 23 mai 1879. 
Citation à paraître aux débats, fixés au 3 juillet, de la cause concer-
nant fabrication et émission de fausse monnaie, adressée aux dix 
inculpés. 
Le juge instructeur (Fidèle Joris), présidant le tribunal du 
4e arrondissement pour le district d'Entremont, à vous: 
1. Joseph-Samuel Farinet, pour être notifié éditalement, 
2. Maurice-Eugène Maret, de Bagnes, à la maison de détention, à 
Sion, 
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3. Maurice Vaudan, à Médières, Bagnes, 
4. Louis Vaudan, au Châble, Bagnes, 
5. Antoine Vaudan, conseiller, à Bruson, Bagnes, 
6. Maurice Pellouchoud, conseiller, à Villette, Bagnes, 
7. Charles Perraudin, à Verbier, Bagnes, 
8. Antoine Gabbud, aux Places, Bagnes, 
9. Anne-Marie Cretton, femme de Maurice-Eugène Maret, à 
Bagnes, 
10. Catherine Jeandet, femme d'Ignace Corthay, domiciliée à Mar-
tigny-Ville. 
Vous êtes informés que les débats de la cause instruite contre 
vous, pour fabrication et émission de la fausse monnaie à Bagnes, 
sont fixés au lieu ordinaire des séances, à l'hôpital à Sembrancher, 
le 3 juillet prochain, à huit heures du matin, à quelle audience êtes 
cités à paraître pour y incomber selon droit, vous prévenant qu'il 
sera procédé au jugement nonobstant votre absence. 
46. - Orsières, le 24 juin 1879. 
Renvoi des débats au 17 juillet 
Les débats fixés ci-devant au 3 juillet sont par suite de retard 
dans l'insertion au Bulletin, renvoyés au 17 juillet 1879, au même 
lieu et à la même heure. 
Orsières, le 24 juin 1879, pour être notifié à nouveau aux accu-
sés autres que Farinet. Fid. Joris, président. 
47. - Séance du 17 juillet 1879, à Sembrancher (à l'hôpital). 
Ouverture des débats. Exceptions à formuler? Récusations à pro-
poser? - Lecture de la procédure, qui occupe «toute la journée». 
L'an 1879, le 17 juillet, à l'hôpital à Sembrancher, lieu ordinaire 
des séances, est réuni le tribunal au pénal du 4e arrondissement 
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pour le district d'Entremont, composé de MM. les notaires Fidèle 
Joris, d'Orsières, qui le préside, Hilaire Gay, de Martigny, premier 
suppléant du juge d'instruction du district de ce nom, par empêche-
ment du titulaire [Emmanuel Joris], et Maurice Chappelet, de Saint-
Maurice, suppléant de ce district [Ch.-Louis de Bons étant malade], 
assisté du greffier ad hoc soussigné (Daniel Terrettaz) et servi par 
l'huissier Nicolas Crettex, aux fins de procéder aux débats de la pro-
cédure instruite au sujet de la fabrication de la fausse monnaie à 
Bagnes. 
Sont présents les inculpés Maurice-Eugène Maret, conduit du 
pénitencier de Sion où il est détenu; Maurice Vaudan, Charles-
Joseph Perraudin et Antoine Gabbud, tous trois domiciliés à 
Bagnes, dûment cités; les deux frères Louis et Antoine Vaudan, 
pareillement accusés et cités ont fait défaut. Joseph-Samuel Farinet, 
valdôtain, sans domicile connu et principal accusé dans cette pro-
cédure, cité par exploit inséré au Bulletin du 13 juin dernier, n° 24, 
n'a pas paru non plus, de même que la femme Corthay, également 
citée. Les inculpés présents à l'audience, interpellés à déclarer s'ils 
ont des exceptions à formuler contre la composition du tribunal 
séant et des récusations à proposer contre les témoins entendus 
dans la procédure, ils déclarent n'en avoir aucune. Ensuite de cette 
déclaration, le tribunal prend connaissance de la procédure par la 
lecture qu'il en fait La lecture de l'enquête prend toute la journée, 
vu qu'elle est très longue et très volumineuse. Après cette lecture, 
Maurice Vaudan fait observer que le défenseur qu'il s'était choisi, 
M. Alexis Allet, ne peut pas paraître pour cause de maladie; il 
dépose une pièce signée par ce dernier pour ses justifications. 
L'heure étant avancée, la séance est levée et renvoyée à huit heures 
du matin du lendemain. 
48. - Séance du 18 juillet 1879, à Sembrancher (à l'hôpital). 
Réquisitoire de l'avocat Jules Massard, représentant du ministère 
public. Plaidoiries des avocats. Jugement de la cause en séance de rele-
vée. 
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L'an 1879, le 18 juillet, le tribunal composé comme ci-devant, 
assisté du même greffier et même huissier, siégeant au même local, 
pour donner suite aux débats commencés hier, de la procédure ins-
truite au sujet de la fabrication de la fausse monnaie dans la com-
mune de Bagnes, mais avant de reprendre ces débats, M. le prési-
dent interpelle à nouveau les accusés s'ils ont des exceptions contre 
la composition du tribunal et des récusations contre les témoins 
entendus; ils répondent qu'ils n'en ont aucune. Les débats sont 
ensuite ouverts et la parole est à M. l'avocat Jules Massard, repré-
sentant du ministère public près ce tribunal pour le district d'Entre-
mont, lequel après une longue et bien logique analyse des faits éta-
blis dans la procédure dont il s'agit, il conclut à ce que Joseph-
Samuel Farinet soit condamné à une réclusion de six ans dans le 
pénitencier cantonal et ensuite banni du canton; que Maurice-
Eugène Maret et Maurice Vaudan subissent deux ans de réclusion 
dans le même pénitencier, y compris leur détention préventive; que 
Catherine Jeandet, épouse d'Ignace Corthay, est condamnée à six 
mois de réclusion; que Charles Perraudin subisse un emprisonne-
ment de quatre mois; que Louis et Antoine Vaudan soient condam-
nés à la part suivante des frais; que les sept accusés soient solidai-
rement condamnés aux frais: les cinq septièmes de ces frais à payer 
par Joseph Farinet, Maurice-Eugène Maret et Maurice Vaudan, et 
les deux septièmes par Louis et Antoine Vaudan, Catherine Jeandet 
et Charles Perraudin; qu'Antoine Gabbud est condamné à un mois 
d'emprisonnement ou à 100 francs d'amende; que Marie Cretton, 
femme Maret, est condamnée aux frais faits à son occasion, et à ce 
que la machine soit détruite [voir ci-après pp. 388-390]. 
Il est ensuite donné connaissance, par la lecture qui en est faite 
par M. le président, de la pièce déposée hier par Maurice Vaudan 
pour sa défense et celle de ses deux frères Louis et Antoine Vaudan. 
Ce document, signé Alexis Allet, avocat d'un mérite supérieur, 
contenant à un haut degré tous les arguments de nature à atténuer 
la culpabilité des trois premiers, conclut à ce que Louis et Antoine 
Vaudan soient acquittés et que Maurice soit exempt de la détention 
et condamné à une amende seulement, attendu, dit le mémoire, qu'il 
n'est pas établi qu'il ait fabriqué par lui-même, mais seulement venu 
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en sa possession des objets destinés à cette fabrication. Louis Vau-
dan est présent à l'audience. 
Après la lecture de la pièce ci-devant, M. l'avocat [Sigéric] Troil-
let, de Bagnes, présente la défense de Charles Perraudin. Dans son 
plaidoyer, il cherche à établir qu'il n'a été que l'instrument de Mau-
rice Vaudan et n'est coupable que d'actes de complaisance envers 
ce dernier; qu'il n'a agi que sous son influence et ses sollicitations 
et inconsidérément, sans trop comprendre le danger auquel il 
s'exposait en recevant chez lui les objets destinés à la fabrication. 
Il conclut, par ces motifs, à ce que dit Perraudin ne soit puni que 
d'une amende ne dépassant pas 150 francs. Il présente pareillement 
la défense d'Antoine Gabbud lequel, dit-il, [est] loin d'être coupable : 
c'est par lui que l'on a découvert la machine ; que s'il a tardé à dévoi-
ler la chose, cela est dû à son peu d'intelligence. Il conclut à son 
acquittement pur et simple. 
Vient ensuite la défense du conseiller Maurice Pellouchoud, 
qui est présent, enquis comme ayant favorisé la fabrication de la 
fausse monnaie ; cette défense est présentée par M. l'avocat de Chas-
tonay, de Sierre ; celui-ci, dans un plaidoyer débité avec feu, critique 
la conduite des fonctionnaires, surtout de l'ancien rapporteur M. 
Camille Besse qui l'ont amené sur le banc des accusés; non seule-
ment, dit-il, Maurice Pellouchoud doit être exempt de toute peine 
et libéré de tout frais jusqu'à un centime, mais qu'il lui soit réservé 
son recours contre les magistrats qui ont agi arbitrairement contre 
lui et ceux-ci tenus envers lui à des dommages-intérêts; que cette 
réserve soit mentionnée dans le jugement, c'est à quoi il conclut. 
Suit la défense de Maurice-Eugène Maret, présentée par le 
même M. de Chastonay. Il ne veut pas entièrement disculper son 
client; il n'a fait que céder aux coupables insinuations de Farinet 
qui l'a entraîné dans la fatale voie qu'il a suivie. S'il est coupable 
d'un côté, il est de l'autre suffisamment puni par la longue détention 
qu'il a dû subir préventivement et par les nombreuses pérégrina-
tions qu'il a été obligé de faire de Sion à Sembrancher et de ce lieu 
à Sion, conduit et escorté par la gendarmerie; il serait aussi trop 
chargé en lui faisant payer la part des frais que le ministère public 
met à sa charge. Il conclut dans ce sens. 
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Vient enfin la défense du trop fameux Farinet, présentée par dit 
M. Chastonay. Il reconnaît que sa tâche est difficile en raison de ce 
qu'il a dû mettre à la charge du prénommé Farinet dans la défense 
de ses autres clients; cependant il n'est pas établi à la procédure 
qu'il soit en récidive; on ne peut donc pas lui appliquer les peines 
de celle-ci. 
Catherine Jeandet, femme d'Ignace Corthay, bien que dûment 
citée, a fait défaut aux débats. Le jugement à intervenir aura donc 
en ce qui la concerne l'effet d'un jugement contumaciel. On répli-
que. Les parties, de même que le représentant de la partie publique, 
ne font qu'insister sur les moyens déjà émis, sans nouveaux argu-
ments. 
Après que la défense des accusés fut terminée, M. le président 
interpelle ces derniers s'ils ont d'autres moyens à ajouter à ceux 
développés par leur défenseur; ils répondent n'en avoir aucun; seul 
Maurice-Eugène Maret se recommande à la bonté et clémence du 
tribunal. Les débats étant ainsi terminés, la séance est levée pour 
être reprise à deux heures pour procéder au jugement. 
49. - Séance de relevée du 18 juillet 1879, à Sembrancher 
(à l'hôpital). 
Le tribunal reprenant sa séance à deux heures de relevée au 
même local a procédé comme suit au jugement dans la cause ci-
devant: 
1° Farinet est reconnu coupable par aveux de fabrication et 
d'émission de fausse monnaie, en société de Maurice-Eugène Maret 
et de Maurice Vaudan, et, étant notoirement en récidive, il est 
condamné à six ans de réclusion et au bannissement après l'expi-
ration de sa peine. 
2° Maurice-Eugène Maret et Maurice Vaudan sont reconnus 
coupables par aveux de s'être associés avec Farinet pour fabriquer 
la fausse monnaie. Ils peuvent être envisagés comme complices 
ayant fourni à Farinet les moyens de fabriquer la fausse monnaie. 
Maret a été l'initiateur et a sollicité Vaudan; Maret est pauvre, mais 
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Vaudan est dans une position de fortune aisée; ils sont condamnés, 
le premier à quatorze mois de réclusion, le second à dix mois de 
réclusion, leur détention préventive comprise. 
3° Catherine Jeandet et Charles Perraudin sont envisagés 
comme complices mais avec un moindre degré de culpabilité, la pre-
mière ayant livré la machine, le second ayant reçu chez lui la 
machine et Farinet Ils sont condamnés chacun à 300 francs 
d'amende et, en cas de non-paiement de l'amende, l'article 43 du 
Code pénal leur sera appliqué. 
4° Antoine Gabbud est envisagé comme fauteur d'après ses pro-
pres aveux. Toutefois, il a procuré la découverte d'une partie de la 
machine. Louis Vaudan a fait fabriquer les boulons pour la 
machine, ce qui est avoué par lui et prouvé par un témoin, bien qu'il 
nie avoir eu connaissance de la destination des boulons. Il y a des 
indices graves qu'il est allé chercher chez Maret la baratte destinée 
à polir la fausse monnaie. Ils sont tous les deux condamnés, le pre-
mier à 60 francs d'amende, le second à 50 francs d'amende et, en 
cas de non-paiement, l'article 43 du Code pénal leur sera aussi appli-
qué. 
5° Marie-Julienne Cretton, femme Maret, est mise hors de cause. 
6° Le conseiller Maurice Pellouchoud est complètement 
acquitté. 
7° Les frais de la procédure auxquels seront ajoutés ceux du 
jugement, des différents défenseurs et de détentions préventives à 
Sembrancher seront supportés, les trois quarts par Farinet, Mau-
rice-Eugène Maret et Maurice Vaudan, avec solidarité entre les 
trois. Du quart restant, les quatre huitièmes seront supportés par 
Catherine Jeandet, femme Corthay, et Charles Perraudin, avec soli-
darité entre les deux; trois huitièmes par Antoine Gabbud et Louis 
Vaudan, aussi avec solidarité entre les deux, et un huitième sera 
supporté par Antoine Vaudan. 
8° Les frais de détention à Sion seront supportés par ceux qui 
sont condamnés à la subir. 
9° Les machines, les outils et les matières ayant servi ou destinés 
à la fabrication de la fausse monnaie sont confisqués et seront remis 
à l'Etat pour être détruits. 
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10° Le présent jugement aura l'effet d'un jugement contumaciel 
pour ceux des accusés qui ne se sont pas présentés aux débats. 
Ainsi jugé à Sembrancher, le 18 juillet 1879, et clos la séance à 
cinq heures de relevée. 
Réquisitoire de l'avocat Jules Massard, 
représentant du ministère public (17 juillet 1879). 
Considérant: -1° Qu'il est prouvé par aveux que Joseph-Samuel 
Farinet, de Bosses, province d'Aoste, Italie, Maurice-Eugène Maret 
et Maurice Vaudan de Bagnes, se sont associés pour fabriquer de la 
fausse monnaie à Bagnes pendant le courant des années 77/78, et 
pour en partager le bénéfice par tiers; - 2° qu'il est résulté de cette 
association la fabrication et l'émission de pièces fausses suisses de 
20 centimes dont la valeur intrinsèque était inférieure à celle de la 
véritable monnaie; - 3° que les trois accusés précités, ayant parti-
cipé directement et immédiatement à l'exécution de ce délit, doivent 
être considérés comme auteurs; - 4° que le mal matériel causé ne 
dépasse pas 500 francs; - considérant pour ce qui concerne spécia-
lement chacun des auteurs: - 1° que Joseph-Samuel Farinet est en 
récidive; - 2° que Maurice-Eugène Maret a avoué sa participation 
à l'association, à la fabrication et à l'émission de la fausse monnaie; 
- 3° que Maurice Vaudan a avoué avoir retiré chez lui Farinet et la 
machine, qu'il y a preuve par indices qu'il y a fabriqué de la fausse 
monnaie, qu'il a participé à l'émission de cette monnaie entre autres 
en la recevant sciemment dans son magasin et en la remettant en 
circulation, qu'il a prolongé l'enquête en cherchant à cacher la 
vérité, et que l'état de sa fortune devait particulièrement l'engager 
à s'abstenir du délit commis; - considérant pour ce qui concerne les 
complices et les fauteurs: - 1° que les confidences de Louis et 
Antoine Vaudan avec leur frère Maurice relativement à la fausse 
monnaie, la visite faite aux Places, chez Maret, par Antoine, et les 
boulons destinés à la machine, commandés par Louis Vaudan dans 
le courant de février, font peser sur Louis et Antoine Vaudan de gra-
ves indices de complicité, indices prévus par l'art. 250 du Code de 
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procédure pénale; - 2° que Marie Cretton, épouse de Maurice-
Eugène Maret, se trouvait sous la dépendance de son mari, qu'elle 
subissait une contrainte morale, vu ses aveux; - 3° que Catherine 
Jeandet, épouse d'Ignace Corthay, avoue avoir vendu la machine à 
Maurice-Eugène Maret, qu'elle a cherché à en jeter la faute sur un 
tiers, qu'elle avait connaissance du but auquel Maret destinait cette 
machine, qu'elle a donc fourni sciemment le moyen de commettre 
le délit, qu'elle en a favorisé l'exécution, qu'elle doit, en consé-
quence, être considérée comme complice; - 4° que Charles Perrau-
din a recelé sciemment la machine, qu'il a fourni volontairement la 
pension à Farinet dont il connaissait la conduite criminelle, que par 
ce recel il a favorisé une association de faux-monnayeurs à laquelle 
il voulait participer comme il conste par les actes préparatoires faits 
dans son domicile, à Verbier, pour l'installation de la machine, 
considérant cependant que ses actes étant postérieurs à la fabrica-
tion de la fausse monnaie chez Maret et Vaudan, il doit être plutôt 
considéré comme fauteur que comme complice mais avec circons-
tances aggravantes; - 5° qu'Antoine Gabbud a aidé à l'association 
soit en logeant Farinet, soit en transportant des accessoires de la 
machine qu'il a retirée de Verbier conjointement avec d'autres 
accusés, que, cependant, sa coopération n'a été que fort secondaire 
et n'a exercé aucune influence sur l'exécution du délit, et que c'est 
à ses révélations que l'on doit la découverte de la machine: 
Vu les art. 198, 204, 216, 230 et suiv., 243, 244, 250, 251, 252 du 
Code de procédure pénale; 61 suiv., 79 suiv., 96 suiv., 161 suiv. du 
Code pénal, j'ai l'honneur de conclure qu'il soit jugé et prononcé: 
1° Joseph-Samuel Farinet est condamné à six ans de réclusion, 
au bannissement après l'expiration de sa peine. 
2° Maurice-Eugène Maret et Maurice Vaudan sont condamnés 
à deux ans de réclusion, y comprise leur détention préventive. 
3° Catherine Jeandet, épouse d'Ignace Corthay, est condamnée 
à six mois de réclusion. 
4° Charles Perraudin est condamné à quatre mois d'emprisonne-
ment 
5° Louis et Antoine Vaudan sont condamnés à la part suivante 
des frais. 
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6° Ces sept accusés solidairement aux frais: les shes de ces frais 
à payer par Joseph-Samuel Farinet, Maurice-Eugène Maret et Mau-
rice Vaudan et les 2hea par Louis et Antoine Vaudan, Catherine Jean-
det et Charles Perraudin. 
7° Antoine Gabbud est condamné à un mois d'emprisonnement, 
ou 100 francs d'amende. 
8° Marie Cretton, femme de Maurice-Eugène Maret, est condam-
née aux frais faits à son occasion. 
9° La destruction de la machine, des outils, des instruments ou 
des matières destinés à la fabrication de la fausse monnaie. 
Expédition du jugement. 
Le tribunal du IVe arrondissement pour le district d'Entremont 
composé de MM. Fidèle Joris, d'Orsières, qui le préside, Maurice 
Chappelet, de Saint-Maurice, suppléant, remplaçant le juge Charles-
Louis de Bons, malade, Hilaire Gay, de Martigny-Ville, premier sup-
pléant, remplaçant le juge Emmanuel Joris empêché, assisté du 
greffier ad hoc le notaire Daniel Terrettaz, de Vollèges, servi par 
l'huissier Crettex Nicolas, d'Orsières, siégeant au lieu ordinaire à 
l'hôpital de Sembrancher les 17 et 18 juillet 1879, a porté le juge-
ment suivant contre: 
1° Joseph-Samuel Farinet, originaire de Bosses, province de 
Turin, fugitif; 2° Maurice-Eugène Maret, demeurant aux Places, 
Bagnes; 3° sa femme Marie-Julienne Cretton; 4° Maurice Vaudan, 
à Médières de Bagnes; 5° ses frères Louis Vaudan au Châble et 6° 
Antoine Vaudan, conseiller à Bruson de Bagnes; 7° Catherine Jean-
det, femme d'Ignace Corthay, demeurant à Martigny-Ville; 8° Char-
les Perraudin, à Médières de Bagnes; 9° Antoine Gabbud, à Verse-
gères et 10° le conseiller Maurice-Damien Pellouchoud, de Villette, 
terre de Bagnes, impliqués dans la fabrication de la fausse monnaie 
à Bagnes en 1877 et 1878. 
Faits. 
Le 7 mars 1878, M. le rapporteur Camille Besse, dénonça au tri-
bunal que l'on répandait à Bagnes de fausses pièces de 20 centimes, 
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que Farinet déjà condamné pour des faits analogues et échappé des 
prisons avait été vu à Bagnes, que le public accusait Maurice-
Eugène Maret de lui donner asile. Une visite fut opérée le lende-
main chez Maurice-Eugène Maret et la commission d'enquête 
remarqua à l'étage supérieur de sa maison, un contrevent placé à 
l'intérieur de la fenêtre de la chambre et destiné à ne pas laisser 
apercevoir du dehors la lumière existant au dedans. Différentes 
personnes furent entendues qui établirent la présence de Farinet à 
Bagnes, et Maret fut mis en état d'arrestation, le 22 juin suivant, et, 
le 2 juillet, il commença à faire des aveux, niant cependant avoir 
d'autres complices que Farinet. L'enquête avançait difficilement et 
la justice avait de la peine à éclaircir cette ténébreuse affaire, lors-
que Farinet lui-même, dans une lettre adressée au juge instructeur, 
donna des renseignements très positifs et très circonstanciés sur les 
complices et le rôle que chacun d'eux avait joué. Ces renseigne-
ments ainsi que ceux qu'il adressa au même juge dans deux lettres 
postérieures [voir Annexe 6, in fine] furent en général trouvés 
exacts et amenèrent la découverte de plusieurs personnes intéres-
sées dans cette coupable industrie. 
Quelques jours auparavant Catherine Jeandet, femme d'Ignace 
Corthay, avait avoué avoir livré à Maurice-Eugène Maret, en 
automne 1876, la machine à fabriquer la fausse monnaie, pendant 
que son mari était encore en prison pour avoir commandé cette 
même machine à M. Dentan, à Vevey, et l'avoir introduite à Bagnes. 
Maurice-Eugène Maret avoua avoir transporté cette machine chez 
lui, avoir fait des voyages à Bâle et à Turin pour remplacer les pièces 
qui manquaient avec des modèles fournis par Farinet et pour ache-
ter du métal argentin employé à cette fabrication; il reconnut que 
la machine avait été installée chez lui et que Farinet y avait fabriqué 
pour environ trois cents francs de fausses pièces de 20 centimes qui 
furent mises en circulation. Il reconnut aussi que Farinet avait 
coupé chez lui du métal pour environ trois cents francs des mêmes 
pièces et que ce métal fut transporté chez Maurice Vaudan pour y 
être frappé; Maurice Vaudan avoua, de même que Maret, avoir été 
pour un tiers chacun dans l'association avec Farinet, avoir emporté 
dans les premiers jours de février 1878 la machine de chez Maret 
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jusqu'à son mayen de Daboné, où elle fut installée par Farinet, ins-
tallation dont toutes les traces signalées par Farinet furent consta-
tées par la justice. Maurice Vaudan admet que Farinet a pu fabri-
quer de la fausse monnaie chez lui, mais il nie l'avoir vu et su, tout 
en reconnaissant qu'il voyait circuler des fausses pièces de 
20 centimes, que lui-même en recevait et mettait de nouveau en cir-
culation dans son petit magasin. Maret, de son côté, déclara avoir 
reçu de Farinet sa part, soit cent francs pour son tiers, des pièces 
coupées chez lui, transportées et frappées chez Vaudan. 
La machine ne resta pas longtemps chez Vaudan. A la suite, 
paraît-il, de mésintelligence entre les associés, et aussi parce que la 
justice venait de commencer les enquêtes, dès les premiers jours du 
mois de mars suivant, la machine fut démontée, enfouie quelque 
temps, puis transportée et remontée par Farinet chez Charles Per-
raudin, à Verbier. S'il faut en croire ce dernier, ce n'est pas pour se 
désintéresser que Maurice Vaudan a fait enlever la machine de chez 
lui, mais pour mieux la cacher et pour se mettre lui-même à l'abri 
des recherches de la justice. Charles Perraudin reconnut aussi 
avoir reçu la machine chez lui, ainsi que Farinet Les traces de cette 
installation furent constatées par la justice dans un cabinet attenant 
à la chambre du ménage et trouvées conformes aux indications don-
nées par Farinet, mais il nia avoir fait partie de l'association, 
quoiqu'il y ait des indices contraires et il prétendit, mais en tergi-
versant, que c'était Maurice Vaudan qui l'avait engagé de recevoir 
chez lui la machine et Farinet, et lui avait promis 2 francs par jour 
pour la pension de celui-ci. Il ne paraît pas qu'on ait fabriqué de la 
monnaie chez lui. La machine ne resta pas longtemps non plus chez 
Perraudin qui ne voulut plus la garder, effrayé par les enquêtes de 
la justice. Elle fut démontée puis cachée une partie sous une grange 
près de Verbier où elle fut trouvée, le 22 juillet 1878, sous un tas 
de pierres, par les indications d'Antoine Gabbud qui avait aidé à la 
cacher; une autre partie fut emportée, cachée par Farinet et retrou-
vée par la justice, le 16 septembre suivant, sur les indications de 
Farinet lui-même. Antoine Gabbud qui a amené la première décou-
verte d'une 'partie de la machine reconnut avoir souvent prêté 
comme ouvrier aide et secours à Farinet, qui se retirait quelques 
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fois chez lui. Il nia avoir fait partie de l'association, dans laquelle il 
n'aurait été (vu sa simplicité), d'après les quelques indices, qu'un 
aide subalterne. Il y a aussi des indices que Louis Vaudan et le 
conseiller Antoine Vaudan, frères de Maurice, auraient fait partie 
de l'association. Tous les deux auraient eu des entrevues avec Fari-
net et avec Maret: Louis Vaudan aurait pris chez Maret une baratte 
servant à polir la monnaie; il avoue avoir fait fabriquer deux bou-
lons reconnus être à l'usage de la machine, quoiqu'il prétende les 
avoir commandés pour son frère Maurice et sur un modèle apporté 
par une jeune fille de celui-ci. Antoine Vaudan aurait promis son 
concours pour l'émission de la monnaie en sa qualité de caissier de 
la commune, mais les indices sont plus faibles contre ce dernier. 
Marie-Julienne Cretton reconnut avoir prêté son concours à son 
mari et à Farinet, et les avoir aidés à différentes circonstances. Elle 
s'est constituée volontairement après quelques jours de fuite avec 
Farinet et son attitude dans l'enquête a facilité la découverte de la 
vérité. 
Le conseiller Maurice-Damien Pellouchoud, mandataire 
d'Ignace Corthay pendant la détention de celui-ci, fut accusé par 
Catherine Jeandet, femme Corthay, de lui avoir conseillé de tirer 
parti de la machine et de la vendre à MareL Un mandat d'amener 
fut décerné contre lui; sa maison fut cernée et lui-même conduit à 
l'audience escorté par deux gendarmes. Il nia toute participation à 
cette affaire et récusa le rapporteur [C. Besse] pour cause d'inimitié. 
Quelque temps après le rapporteur substitut [Fr. Troillet] fut récusé 
aussi et un rapporteur ad hoc fut désigné par le Conseil d'Etat dans 
la personne de M. l'avocat Charles de Werra, de Saint-Maurice. Un 
inculpé demanda aussi la récusation du juge instructeur principal, 
mais il l'abandonna. Ces divers incidents retardèrent la marche des 
enquêtes, de même que les citations éditales, nécessitées par 
l'absence de Farinet qui, malgré tous les efforts de la justice et du 
gouvernement, ne put être saisi. Les enquêtes closes le 23 octobre 
1878 furent rouvertes en février suivant à la suite de bruits persis-
tants que de fausses pièces de 20 centimes circulaient à Bagnes, pro-
venant de la même association dont on signalait de nouveaux com-
plices. Ces nouvelles enquêtes firent ressortir non seulement l'ina-
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nité, mais encore la malveillance des accusations répandues à ce 
sujet. Les enquêtes furent définitivement closes le 26 février. Des 
témoins à décharge furent entendus le 17 mai et les débats furent 
fixés au 17 juillet. 
Dans ces débats qui ont continué le lendemain 18 juillet, 
M. l'avocat Jules Massard, de Liddes, rapporteur en office, a conclu 
à ce que: 
1° Farinet soit condamné à six ans de réclusion et au bannisse-
ment après l'expiration de sa peine. 
2° Maurice-Eugène Maret et Maurice Vaudan soient condamnés 
à deux ans de réclusion y compris leur détention préventive. 
3° Catherine Jeandet à six mois de réclusion et Charles Perrau-
din à quatre mois d'emprisonnement. 
4° Louis et Antoine Vaudan à la part suivante des frais: 
5° Ces sept accusés solidairement aux frais: les cinq septièmes 
à payer par Farinet, Maurice-Eugène Maret et Maurice Vaudan, et 
les deux septièmes par Louis et Antoine Vaudan, Catherine Jeandet 
et Charles Perraudin. 
6° Antoine Gabbud soit condamné à un mois d'emprisonnement 
ou cent francs d'amende, et Marie-Julienne Cretton aux frais faits 
à son occasion. 
7° Que le conseiller Pellouchoud soit complètement acquitté. 
8° Que la machine, les outils, instruments et matières destinés 
à la fabrication de la fausse monnaie soient détruits. 
I 
M. l'avocat de Chastonay, de Sierre, nommé défenseur d'office 
de Farinet, recommande celui-ci à la clémence du tribunal, les révé-
lations qu'il a faites ayant facilité les recherches de la justice. Il 
conteste qu'il soit prouvé qu'il se trouve dans un cas de récidive et 
que la peine puisse lui en être appliquée. 
II 
Le même avocat plaide les circonstances atténuantes en faveur 
de Maurice-Eugène Maret conduit à l'audience par la gendarmerie; 
il estime qu'il est assez puni par la longue détention préventive qu'il 
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a subie et les nombreux voyages qu'il a faits, escorté par la gendar-
merie pour paraître par-devant le tribunal. 
III 
Le même défenseur demande la mise hors de cause de la femme 
Maret, absente, quoique citée aux débats. 
IV 
Il demande aussi le complet acquittement du conseiller Pellou-
choud, présent à l'audience; qu'il lui soit réservé son recours contre 
les magistrats qui ont agi arbitrairement contre lui, et ceux-ci tenus 
envers lui à des dommages-intérêts; que cette réserve soit mention-
née dans le jugement. 
V 
Maurice Vaudan et Louis Vaudan déposent en leur nom et au 
nom de leur frère Antoine Vaudan, absent, quoique cité, un 
mémoire pour leur défense, rédigé par M. l'avocat Alexis Allet, de 
Loèche, lequel conclut à ce que Louis et Antoine Vaudan soient 
acquittés et à ce que Maurice Vaudan soit exempté de la détention 
et condamné à une amende en application de l'art. 169 du Code 
pénal. 
VI 
M. l'avocat Sigéric Troillet, de Bagnes, présente la défense de 
Charles Perraudin, de Verbier, et d'Antoine Gabbud, tous les deux 
présents. Il conclut à ce que le premier soit condamné à une amende 
ne dépassant pas 150 francs et à ce que le second soit acquitté. 
VII 
Catherine Jeandet, qui s'était pourvue d'un défenseur, n'a pas 
paru quoique citée, ni son avocat. 
Sur quoi le tribunal, ouï la lecture de la procédure, le réquisi-
toire et les conclusions du ministère public; - vu les contumaces 
encourues par Farinet; - vu que Farinet, Catherine Jeandet et 
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Antoine Vaudan ont été légalement cités, quoiqu'ils ne soient pas 
présents, et que la défense d'Antoine Vaudan a été présentée; - ouï 
la défense des autres accusés; - considérant qu'il est approuvé par 
aveu que Farinet, Maurice-Eugène Maret et Maurice Vaudan se 
sont associés pour fabriquer de fausses pièces de 20 centimes à 
Bagnes en 1877 et 1878, pour en partager le bénéfice par tiers, et 
qu'il y a eu fabrication et émission pour une valeur de 500 à 
600 francs; - considérant qu'il est notoire que Farinet est en réci-
dive; - considérant que c'est Farinet seul qui faisait la fabrication 
et que les deux associés peuvent être envisagés comme complices; 
- considérant que, si Farinet est l'auteur, Maret a été le promoteur 
de l'association et que c'est lui qui a engagé Maurice Vaudan à y 
entrer; - considérant que Catherine Jeandet et Charles Perraudin 
peuvent être envisagés comme complices, mais à un degré moindre 
de culpabilité et que l'art. 169 du Code pénal peut leur être appli-
qué; - considérant que Louis Vaudan est sous le poids de graves 
indices de complicité et qu'Antoine Gabbud peut être considéré 
comme fauteur; - qu'il y a des indices de culpabilité contre Antoine 
Vaudan; - que Marie-Julienne Cretton a agi sous la dépendance de 
son mari; - que la suite des enquêtes a prouvé que les dénonciations 
de la femme Corthay contre le conseiller Pellouchoud sont calom-
nieuses; - vu les art. 198, 230 et suivants, 243, 244, 250, 251, 252, 
367 et suivants du Code de procédure pénale, et les art. 61 et sui-
vants, 67 et 79 et suivants, 96 et suivants, 161 et suivants du Code 
pénal, 
juge et prononce: 
1° Joseph-Samuel Farinet est condamné à six ans de réclusion, 
et au bannissement après l'expiration de sa peine [v. Bull officiel, 
1879, n° 37, du 12 septembre, pp. 379-380]. 
2° Maurice-Eugène Maret et Maurice Vaudan sont condamnés 
le premier à quatorze mois et le second à dix mois de réclusion, y 
comprise leur détention préventive, de manière que pour Maret la 
peine expire le 22 août 1879, et que pour Maurice Vaudan il y a à 
déduire soixante et douze jours des dix mois. 
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3° Catherine Jeandet, femme Corthay, et Charles Perraudin sont 
condamnés chacun à trois cents francs d'amende au profit du fisc, 
et à défaut de paiement de l'amende, l'article 43 du Code pénal leur 
sera appliqué. 
4° Antoine Gabbud et Louis Vaudan sont condamnés, le premier 
à soixante francs et le second à cinquante francs d'amende au profit 
du fisc, avec la même clause que les deux précédents en cas de non-
paiement 
5° La femme Maret, née Cretton, est mise hors de cause. 
6° Le conseiller Pellouchoud est complètement acquitté. 
7° La machine, les outils et les matières ayant servi ou destinés 
à la fabrication de la fausse monnaie sont confisqués et seront remis 
à l'Etat pour être détruits. 
8° Les frais de la procédure du jugement, des différents défen-
seurs, de détention préventive à Sembrancher, seront supportés les 
trois quarts par Farinet, Maurice-Eugène Maret et Maurice Vaudan, 
avec solidarité entre les trois; du quart restant, quatre huitièmes 
seront supportés par Catherine Jeandet et Charles Perraudin, avec 
solidarité entre les deux, trois huitièmes par Antoine Gabbud et 
Louis Vaudan avec solidarité entre les deux, et un huitième par 
Antoine Vaudan. 
9° Les frais de détention à Sion seront supportés par ceux qui 
sont condamnés à la subir. 
10° Le présent jugement aura l'effet d'un jugement contumaciel 
pour ceux des accusés qui ne se sont pas présentés aux débats. 
ANNEXE 
Pièces justificatives 
1. Martigny, 15 janvier 1875. Lettre de L. Gross, président du tri-
bunal de Martigny, au juge d'instruction du tribunal d'Aoste. 
Veuillez avoir la bonté de me faire savoir si Farinet avait sa 
presse à fabriquer de la fausse monnaie lorsqu'il est rentré dans 
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votre vallée, car il paraît de nouvelles pièces fausses de 20 centimes 
qui pourraient bien sortir de la même presse si elle est restée dans 
le canton du Valais ou à la frontière française. La connaissance de 
ce fait pourra donc nous aider dans nos recherches. 
(Martigny, Arch, du tribunal de district, cart 105, dossier XII b, pièce n° 1, orig.) 
2. Aoste, 19 janvier 1875. Réponse du juge instructeur d'Aoste 
au président du tribunal de Martigny. 
Lorsque, le 21 juin 1873, une perquisition fut faite au domicile 
occupé à Nus par Farinet Samuel et Chabloz Camille, qui eurent le 
temps de s'enfuir, on ne trouva pas les coins au moyen desquels ils 
frappaient la fausse monnaie. Ils avaient eu le temps de les empor-
ter. On ne saisit que le soufflet de forge, un étau et quantité de 
métaux aptes à la fabrication de la monnaie. Chabloz se sauva en 
Savoie et Farinet se porta à la frontière suisse; il resta errant 
jusqu'au 22 septembre 1873, où il fut arrêté à Saint-Rhémy, soit à 
la Cantine en deçà du Grand Saint-Bernard. Il était détenteur de 
quantité de fausses clefs, mais d'aucun objet ayant rapport à la 
fabrication de la fausse monnaie. J'ai fait faire alors des perquisi-
tions chez ses parents à Saint-Rhémy, mais on n'a rien trouvé et je 
ne doute pas que les coins au moyen desquels il donnait l'empreinte 
aux pièces de 20 centimes suisses - aussi bien que les coins avec les-
quels il frappait les pièces de 50 centimes d'Italie - sont retournés 
en Suisse où il avait de nombreux complices. 
Je ne me suis pas aperçu de longtemps de la mise en circulation 
de pièces fausses suisses ou italiennes; je ne pense pas que, si la 
fabrication a lieu, elle se fasse ici ; toutefois la chose n'est pas impos-
sible et je ferai des recherches dans son village à Saint-Rhémy en 
Bosses, où Farinet avait ses parents et connaissances, et si on décou-
vre quelque circonstance utile aux recherches que vous faites, je 
vous en donnerai connaissance. Quant à Chabloz Camille qui s'exer-
çait à Nus avec Farinet à la fabrication de la monnaie, il a été arrêté 
au Biot, longtemps après Farinet, et on n'a rien trouvé sur lui ni à 
son domicile qui eût rapport à cette fabrication. 
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Certain Décaillet, qui a resté quelque temps avec eux a puis été 
arrêté au printemps 1873 [erreur pour 1874?] à Annecy où il doit 
avoir été condamné. Il est à présumer que Farinet a transporté ses 
outils en Suisse, chez ses anciennes connaissances, lorsqu'il s'est 
enfui après la perquisition du 21 juin 1873. 
(Martigny, Arch, du tribunal de district, cart. 105, dossier XII b, pièce n° 2.) 
3. Sion, 15 juin 1878. Lettre du conseiller d'Etat H. Bioley, chef 
du département de Justice et Police, à Fidèle Joris, juge d'instruc-
tion du district d'Entremont, à Orsières. 
La fabrication de la fausse monnaie dans le district d'Entremont 
commençant à causer dans le public une rumeur et une inquiétude 
bien légitimes, nous avons prié M. le rapporteur [C. Besse] du dis-
trict de bien vouloir nous communiquer les actes de l'enquête diri-
gée à ce sujet, afin de nous rendre plus facilement compte par nous-
même du véritable état des choses. De la lecture attentive du pro-
tocole, que nous vous retournons sous ce pli, nous avons acquis la 
conviction profonde que le faux-monnayeur Farinet, dont on n'a pas 
encore pu découvrir l'atelier, a, à Bagnes, de nombreux complices 
au nombre desquels doivent se trouver la plupart des personnes 
dont les dépositions ont été protocolées. Il existe contre elles des 
indices très graves de culpabilité et nous nous sommes permis 
d'indiquer au crayon bleu les passages qui nous ont le plus frappé. 
Aussi n'hésitons-nous pas à vous déclarer qu'il nous paraîtrait 
opportun de les mettre toutes en état d'arrestation, et que nous ne 
pouvons nous expliquer que vous ne l'eussiez déjà pas fait, que par 
la considération que, en ne paraissant pas les envisager comme 
compromises, on arriverait plus facilement, en surveillant leurs 
allées et leurs venues, à mettre la main sur le principal coupable. 
Mais, comme loin d'arriver à ce résultat, on paraît s'en éloigner cha-
que jour davantage, nous estimons qu'il ne faut plus tarder à faire 
un acte de rigueur et à mettre en état d'arrestation tous ceux que 
l'opinion publique ou les actes de l'enquête désignent de près ou de 
loin comme étant ou comme pouvant être les complices de Farinet. 
Il faut que les trop nombreux citoyens, qui favorisent ou même qui 
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ne font rien pour empêcher une aussi coupable industrie, sachent 
que l'on ne peut pas impunément fouler aux pieds les plus sacrés 
des devoirs et jeter en quelque sorte un défi à la morale et à la sécu-
rité publiques. L'honneur même du corps judiciaire nous paraît 
intéressé à ce que l'on agisse énergiquement et promptement 
Si vous partagez notre manière de voir* vous voudrez bien nous 
en informer au plus tôt, en nous indiquant les personnes dont vous 
prononcerez l'arrestation. Nous espérons que le régime de la prison 
et de nouvelles enquêtes bien dirigées aboutiront à des renseigne-
ments plus explicites et de nature à nous permettre d'arriver au but 
poursuivi. Tout au moins l'exemple donné fera-t-il passer à d'autres 
la fantaisie de se livrer à la dangereuse industrie qu'il s'agit de sup-
primer. 
M. le rapporteur du district a reçu communication de la pré-
sente. 
(AVS, département de Justice et Police, copie-lettres, 1" série, 1878, n° 293.) 
4. Sion, 31 juillet 1878. Office du département de Justice et 
Police au juge instructeur du district d'Entremont. 
Dans l'intérêt de l'instruction de la procédure instruite contre 
Farinet et ses complices, nous vous prions de bien vouloir citer 
immédiatement à comparaître par-devant vous M. le capitaine 
[Camille] Filliez, à Bagnes, et de lui poser les questions suivantes: 
1° N'avez-vous pas acheté, lors de l'internement de l'armée fran-
çaise en Suisse, une carabine Spencer, et n'avez-vous pas rapporté 
cette carabine à Bagnes? 
2° Quel prix avez-vous payé cette arme? 
3° N'avez-vous pas revendu cette carabine et pour quel prix? 
4° A qui et quand l'avez-vous revendue? 
Sitôt que vous aurez dressé procès-verbal de la déposition de 
M. Filliez, vous voudrez bien nous le communiquer. 
Prière d'agir avec toute la discrétion possible et sans communi-
cation préalable à M. Filliez. 
(AVS, département de Justice et Police, copie-lettres, 1™ série, 1878, n° 380.) 
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5. Orsières, 20 août 1878. Réponse de Fidèle Joris, juge d'ins-
truction du district d'Entremont, au conseiller d'Etat H. Bioley, chef 
du département de Justice et Police. 
Les enquêtes à charge concernant la fabrication de la fausse 
monnaie à Bagnes, touchent à leur fin. Les faits sont à peu près 
éclaircis, peut-être reste-t-il quelque complice caché. La femme 
Maret [née Marie Cretton] dont le mari [Maurice-Eugène] a été 
arrêté, et qui était partie avec Farinet, est venue se constituer volon-
tairement chez nous et a fait bien des révélations. Je l'ai relâchée 
dans l'idée de la faire surveiller, et de surprendre Farinet. Maret a 
avoué avoir été le promoteur de l'entreprise. Un autre individu est 
aussi arrêté, retenu aux arrêts à Sembrancher, pour les besoins de 
l'enquête. L'un et l'autre sollicitent la liberté provisoire, sous cau-
tionnement. Je désire connaître l'opinion du département à ce sujet, 
et ne l'accorderai en tout cas qu'après la clôture des enquêtes à 
charge. 
Une autre question me préoccupe; celle de savoir si le Conseil 
d'Etat entend faire entrer dans les frais de la procédure, les frais 
assez considérables qu'il a dû faire administrativement à ce sujet, 
et de quelle manière la chose pourrait se faire. Serait-ce en la cons-
tituant partie civile? J'attire l'attention du département sur cet 
objet, et vous prie de me faire connaître votre décision puisque la 
partie civile, s'il s'en présente, doit être annoncée avant la clôture 
des enquêtes. 
Je crois qu'il est inutile d'interpeller sur le même sujet la Confé-
dération. Elle a refusé de se porter partie civile à Martigny, où, m'a-
t-on dit, il avait été frappé pour 28 000 francs de fausse monnaie, 
tandis qu'à Bagnes, il n'en aurait été frappé que pour 500 francs. 
[Apostille] 
Le Conseil d'Etat a décidé de ne pas se porter partie civile et de 
ne pas intervenir pour réclamer le paiement des frais qu'il a pu faire 
dans la présente cause. 
Sion, le 27 août 1878. 
(Sembrancher, Arch, du tribunal d'Entremont, photocopie de l'orig. disparu, 2 p.) 
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6. S.l. n.d. [début août 1878]. Lettre de Farinet à Fidèle Joris, pré-
sident du tribunal d'Entremont. 
Monsieur le président, 
Après des sages réflexions prises au sujet des infamités que la 
justice de Bagnes fait à l'égard de la femme de Maret Maurice-
Eugène à l'effet de fabrication de fausse monnaie, je suis obligé de 
vous adresser quelques lignes pour déclarer à la justice la sainte 
vérité; ayez la bonté, s'il vous plaît, de vous donner la peine de lire 
ma lettre, quoique mal écrite, et de la protocoler, car toutes les 
déclarations qui vous seront faites contraires à cette lettre, il sera 
que des mensonges. 
1° Rien de plus étonnant et de plus sinistre que de voir des 
pareilles infamités; le pauvre M. Maret, domestique de la «Société», 
le voilà emprisonné, et sa pauvre femme isolée sur les montagnes 
comme une bête féroce, au lieu que tous les autres associés, qui ont 
fourni meubles et argent pour fabrication, ils voyagent encore dans 
ces moments en plein air. 
Parlez à sa femme; qui nous a fourni les montants de la presse 
avec d'autres meubles d'art pour l'organisation de la machine et 
même d'argent? et les voilà encore en pleine liberté. Infâme justice 
de Bagnes, vu qu'à vos yeux il vous est connu la réputation de 
M. Ignace Corthay et de sa femme; qu'ils sont la victime de tous les 
vols qu'il a commis à Bagnes et à ses environs; chassez-moi cette 
famille de Bagnes et vous verrez si vous n'êtes pas délivré d'une par-
tie des vols qui s'y commettent pendant un courant d'années. Il a 
passé un grand bruit au public en fait de vols et il y en a une partie 
qui soupçonnent Farinet comme bon serrurier (orig.: séruer) pour 
défermer les portes. Sur ce cas, je préviens le public qu'il se trompe 
beaucoup. Rappelez-vous, Messieurs et Dames, que Bagnes n'a pas 
toujours été ma résidence et que, pendant que j'étais malheureuse-
ment en prison à Sion, soit en Italie, soit en France, je vous demande 
si à Bagnes il ne s'est point commis de vols. En outre de cela, Farinet 
n'a point besoin de voler; tous mes associés, ils avaient de quoi pour 
m'entretenir; que si j'en avais des pauvres, il y en avait encore des 
riches qui ont fourni argent et nourriture pour mon entretien. 
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Je vous prie de me pardonner, M. le président; il y a pendant 
quelques années que malheureusement je suis toujours poursuivi 
par la justice, mais je n'ai jamais vu des atrocités semblables. 
M. Ignace Corthay et sa femme dans leur procédure de complicité 
avec M. [Louis] [Dujmoulin, ils nient qu'ils n'avaient point reçu la 
machine et maintenant ils prêtent serment à la justice qu'ils avaient 
livré à M. Maret Je suis très étonné que la loi, dans ce pays, per-
mette de communiquer une machine à son voisin qui est contreban-
dier au gouvernement et vu qu'il est encore secrétaire pour la faire 
fonctionner, que la justice les laisse en pleine liberté. M. Ignace Cor-
thay, il fait encore société avec M. Pernet, pour fabrication de faus-
ses pièces de 20 francs, soit argent qu'ils sont non battues, ils sont 
fonte très facile à connaître d'orée; s'ils ne sont pas encore en cir-
culation, ils se mettront au bout de quelque temps. 
Donc, Messieurs, d'après tout ce que je vous déclare en fait de 
la famille d'Ignace [Corthay] qu'il doit être le plus coupable; c'est 
donc que lui a fourni les objets les plus conséquents. 
Pour cette fabrication de pièces de vingt centimes, je vous 
déclare, Messieurs, que s'il n'y a pas immédiatement un retire 
comme au pauvre Maret qui est beaucoup moins coupable 
qu'Ignace, j'écris à la Confédération immédiatement des partialités 
qui viennent de se commettre en fait de ce procédé. 
Permettez-moi aussi, M. le président, que je vous donne aussi un 
petit détail sur tous les autres associés, quoiqu'il m'est très pénible 
de falloir dénoncer tous mes associés à la justice, mais vous savez 
que celui qui pèche par l'épée doit être puni par l'épée. 
Il y a aussi M. Maurice Vaudan, habitant au village de Médières, 
et M. Louis Vaudan, négociant au Châble, et M. Antoine Vaudan, 
conseiller et receveur de la commune de Bagnes, et M. Antoine Gab-
bud, à Versegères, et M. Charles Perraudin, habitant au village de 
Verbier. 
Voilà, M. le président, tous ces associés, ils méritent une peine 
aussi grande que M. Maret 
1° M. Maurice Vaudan, c'est lui qui a fourni une grande partie 
à M. Maret pour l'organisation de la machine et des vivres pour mon 
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entretien, soit en argent, soit en denrées, etc. C'est donc chez lui que 
la machine il a fonctionné depuis qu'il a été en vigueur, lui qui fait 
fabriquer une chambre toute neuve dans un de ses chalets pour la 
fabrication, et maintenant il se croit de s'en laver les mains et de 
s'en rire du pauvre Maret Jamais j'aurais cru cet homme si bête; 
par une petite dispute que nous avons eue, il part et il va immédia-
tement faire plainte aux autorités du Châble, pour faire arrêter 
Farinet chez M. Maret, avec tous les meubles, en disant qu'il était 
caché derrière une paroi; mais pour un Judas et un vendeur de 
genre humain, il n'a pas pu réussir son dessein. Cette plainte, il a 
été faite dans la maison de M. Jean Fellay, au Châble, aux escaliers 
du galetas, et Farinet, il est encore toujours en liberté, et M. Vaudan 
rentrera en prison. 
Maintenant je prie toute la justice de bien faire attention aux 
renseignements que je vous donne. 
1° Allez immédiatement au chalet du milieu pour la hauteur, car 
M. Maurice V[audan], il a trois chalets. Là, vous y trouverez une 
chambre toute neuve; vous arregarderez à gauche en entrant; dans 
la paroi vous y trouverez une cheville qui a été mise par moi-même 
pour boucher le trou du boulon qui tenait le banc où la machine, il 
était encastrée ; vous arregarderez à droite, dans la paroi de la fenê-
tre, près de la clef de la paroi, vous y trouverez un autre trou aussi 
bouché avec une cheville; ces deux trous, ils sont faits un peu en 
biais; ils traversent la paroi de la grange en dehors; je les ai bouchés 
avec du fumier; où le fumier existe, les deux trous, ils ont été agran-
dis à coups de ciseau, pour l'encastre de la tête des deux boulons, 
et cette encastre, il est carrée, car la tête des deux boulons, il est car-
rée. Dans la chambre à droite en entrant, il y a un trou coupé rond 
pour mettre le fourneau; c'est moi que je l'ai fait pour donner la 
fumée dans la grange, afin qu'il soit disparue sans donner des 
connaissances. Vous visiterez dans tous ces appartements; vous 
trouverez un petit fourneau rond en fer à grille, avec sa porte por-
tant le nom de Baudin au sommet, et avec trois jambes faites en pied 
de mouton; dans ce fourneau, il lui manque son couvert; vous irez 
visiter chez M. Maret et vous le trouverez si personne ne l'a pris; 
si vous ne le trouvez pas, vous vous informerez à M. Maret Justin. 
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Ce couvert, il est fait à grillage portant un pommeau en laiton jaune 
au milieu. Dans la grange de Vaudan, vous y trouverez aussi un banc 
épais de demi-pied avec quatre jambes rondes un peu plus hautes. 
Cela, il a été fait par moi pour percer le fer. Vous arregarderez 
encore dans le petit torrent qui descend à côté des deux granges; 
vous devez trouver deux grandes pombles [- pombla, contre-poids] 
en pierre, si on ne les a pas enlevées avec leur trou au milieu qui 
servait pour le balancier de la machine; ces deux pombles, il n'avait 
pas encore eu le temps de les transporter chez M. Charles Perrau-
din. 
Parmi tous les meubles que vous avez trouvés, il doit y avoir qua-
tre boulons, deux sont de la longueur d'un pied et demi, et les deux 
autres, ils seront d'un fort demi-pied; tous les quatre avec la tête 
carrée; les deux plus longs, ils servaient [à] attacher le banc de la 
machine avec la paroi de la chambre et de la grange. Ces deux longs 
boulons, c'est M. Louis Vaudan qui les a fait faire au forgeron 
[Bircher] du Châble, en lui disant que c'était pour une salle, et si 
vous ne voulez pas le croire, vous prendrez les deux boulons et vous 
irez les présenter à la filière du forgeron, vous y trouverez le même 
ver [?]. Les deux autres plus courts, c'est M. Maurice Vaudan qui 
les a fait faire au forgeron [Louis] Besse, de Villette; ces deux bou-
lons, ils s'emploient pour lier la machine avec le banc; pour être 
plus assuré, vous les présenterez à la filière de M. Besse; les bou-
lons que Maurice Vaudan a fait faire à Besse, c'est encore le frère 
de sa femme qui habite avec lui qui me les a portés au chalet 
La femme à M. Maurice Vaudan, il est aussi coupable que la 
femme à M. Maret, vu qu'il a toujours été d'un côté pour transporter 
les meubles, soit dans leur chalet, soit depuis leur chalet jusque 
chez M. Charles Perraudin, à Verbier, et si vous ne voulez pas le 
croire, vous n'avez qu'à tenir Charles Perraudin et sa femme un peu 
dans la solitude et vous verrez s'ils ne vous déclareront pas tel que 
je vous le dis. Demandez voir encore à la femme à Charles Perrau-
din si la femme à Maurice Vaudan et sa fille, ils ne lui ont pas 
apporté chez eux, à Verbier, du sucre et un jambon d'un veau 
[cr]evé pour mon entretien. Maurice Vaudan, [il] avait conclu de 
payer deux francs par jour [à] Charles Perraudin pour ma pension. 
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Donc, M. le président, je prie votre sainte indulgence; veuillez 
avoir la bonté de vous rendre juste dans cette procédure, sans cela 
dans peu de temps j'espère que la Confédération mettra ordre à 
l'injustice. 
M. Charles Perraudin, je vous prie de l'épargner autant qu'il 
vous sera possible, vu que c'est Vaudan qui lui a communiqué les 
meubles, mais il n'en a point profité; bien le contraire, il a eu que 
de la perte et de dégradation dans son domicile. 
M. Gabbud Antoine, cordonnier d'une ignorance perfectionnée, 
il se déclara lui-même d'être ouvrier d'un ouvrage contraire à sa 
majesté en croyant d'avoir une belle somme à gagner; il est socié-
taire de l'atelier; il ne doit pas être épargné de tout ce qu'on lui a 
donné ; il a pas bien profité ; la justice, il doit se traiter en toute sério-
sité. 
Maintenant, M. le président, permettez-moi de vous parler quel-
ques mots sur Mme Maret. A la voix du public et même par la justice 
de Bagnes, cette pauvre femme, il [est] blâmée et insultée d'avoir 
suivi la société de Farinet. Eh bien, Monsieur, je vous en demande 
pardon pour elle que s'il a désobéi à la justice, c'est moi la cause, 
et je crois que je n'ai pas mal fait vu que je savais toutes les choses, 
comme il m'étonnait par cette infâme justice de Bagnes, et mainte-
nant je vous la livre entre vos mains pour vous déclarer la sainte 
vérité, et je me réserve de la conserver aussi bien que je l'ai conser-
vée moi-même, et de la mettre immédiatement en liberté pour sou-
tenir ses enfants, égale à la femme de Vaudan; sans cela, vous êtes 
assuré de voir quelque nouveauté. 
[Fin, en travers, sur la première page:] Veuillez, M. le président, rece-
voir [mes] sincères salutations. Je suis Farinet Joseph-Samuel, 
condamné à me faire [faire] feu dessus par la justice de Bagnes; 
mais avant de mourir, je veux que les juges qui m'ont condamné et 
tous ces gendarmes affidés qui m'ont poursuivi subissent la mort du 
feu avant moi, car ni en Italie ni en France jamais j'ai eu des pour-
suites pareilles pour une simple contrebande, qu'il peut porter à 
douze ans de réclusion par le Code pénal suisse. 
(Sembrancher, Arch, du tribunal d'Entremont, photocopie de l'original, 
aujourd'hui introuvable, comme deux autres lettres ultérieures, mentionnées dans 
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le jugement, p. 391. - La lettre que nous publions - l'original compte douze pages -
a été déposée au tribunal, selon une note autogr. du président, «par la femme Maret, 
le 9 août 1878»). 
7. Sion, 19 septembre 1878. Lettre du chef du département de 
Justice et Police à M. l'avocat Charles de Werra, à Saint-Maurice. 
Le rapporteur du district d'Entremont [C. Besse] et son substitut 
[Fr. Troillet] étant récusés dans la cause instruite contre Farinet et 
ses complices pour fabrication et émission de fausse monnaie, le 
Conseil d'Etat, dans sa séance du 18 septembre courant, vous a 
nommé rapporteur ad hoc pour les remplacer, et nous a prié de vous 
exprimer l'espoir que vous voudrez bien accepter ce mandat. 
Il serait bon de demander immédiatement communication de la 
procédure à M. le président Joris, afin que vous puissiez examiner 
s'il n'y aurait peut-être pas lieu de demander l'arrestation de telle 
ou telle personne sur qui des charges paraissent peser. 
Il importe que cette affaire soit poussée énergiquement et que 
la répression soit sévère, tant à cause de la gravité des faits en eux-
mêmes qu'à cause du retentissement qu'ils ont eu. 
(AVS, département de Justice et Police, copie-lettres, 1™ série, 1878, n" 488.) 
8. Sion, 12 novembre 1878. Lettre du Conseil d'Etat au juge d'ins-
truction du district d'Entremont 
En séance du 3 août 1878, vous avez entendu le capitaine 
Camille Filliez au sujet de la provenance et de la vente d'une cara-
bine Spencer, qui doit être devenue plus tard la propriété du faux-
monnayeur Farinet. M. Filliez, ayant déclaré avoir vendu cette arme 
au nommé Séraphin Bessard, à Bagnes, nous vous prions de nous 
faire savoir si vous avez interrogé celui-ci sur le sort de cette cara-
bine et, en cas de négative, de bien vouloir l'entendre au plus tôt et 
avant les débats relatifs à la fabrication de la fausse monnaie. 
(AVS, département de Justice et Police, copie-lettres, 1™ série, 1878, n° 582.) 
407 
9. Sion, 15 avril 1879. Lettre du Conseil d'Etat du Valais au 
Conseil fédéral, à Berne. 
Si nous avons tardé à vous faire le rapport que vous nous avez 
demandé par votre office du 24 janvier passé, concernant la fabri-
cation de la fausse monnaie à Bagnes, ce n'est point parce que nous 
avons perdu de vue cette affaire; au contraire, elle nous a vivement 
préoccupé et nous en avons suivi avec beaucoup d'attention la mar-
che et les développements. Nous tenions surtout à éclaircir certains 
faits et à acquérir la preuve incontestable du vrai mobile des per-
sonnes qui ont cherché à faire du bruit autour de cette question et 
à provoquer même l'attention de l'autorité fédérale. Nous croyons 
avoir recueilli les renseignements les plus positifs et les plus 
convaincants, et être en mesure aujourd'hui de vous donner un rap-
port assez complet 
C'est bien le nommé Joseph-Samuel Farinet, de Saint-Rhémy, 
province de Turin, en Italie, déjà condamné dans son pays pour vol 
et faux monnayage, évadé des prisons d'Ivrée, condamné en Valais 
pour faux monnayage, évadé des prisons de Sion, qui en est à sa cin-
quième tentative en Valais, de fabrication de fausses pièces de vingt 
centimes. 
Une première fabrication a eu lieu à Martigny en complicité 
avec trois Valaisans. Elle a duré quelque temps, l'attention de la jus-
tice n'ayant été mise en éveil qu'à la suite d'une émission assez habi-
lement combinée. Mais tout fut saisi: faux monnayage, engins, 
comptes des complices. Ceux-ci ont été condamnés et ont subi leur 
peine, à l'exception de Farinet, qui est parvenu à s'évader, pour 
recommencer le même métier et faire de nouvelles victimes. Mais, 
dès lors, la justice étant prévenue, il n'y a plus eu que des commen-
cements de fabrication très restreints, lors même que Farinet pre-
nait la précaution de porter, tantôt sur un point, tantôt sur un autre, 
en passant à un autre arrondissement judiciaire, le théâtre de ses 
exploits. Il fait des dupes et se procure des bailleurs de fonds, en fai-
sant croire à des gens simples qu'il sait fabriquer diverses espèces 
de pièces, tandis qu'il n'est jamais parvenu dans tous ses essais qu'à 
fabriquer d'une manière imparfaite des pièces de vingt centimes, 
408 
facilement reconnaissables à leur empreinte plus grossière. Il 
faut observer, en effet, que la pièce fausse de vingt centimes men-
tionnée dans la lettre de M. le juge suppléant Gaillard, dont il est 
question plus loin, n'est point une pièce contrefaite mais une pièce 
vidée et remplie avec un métal moins précieux, d'après ce que nous 
a relaté M. le juge d'instruction. Rien d'ailleurs ne peut faire sup-
poser que cette falsification ait été faite dans l'Entremont plutôt 
qu'ailleurs. 
Relativement à la machine fabriquée chez M. Dentan, à Vevey, 
et dont il est question dans le dossier que vous nous avez transmis, 
nous ajouterons les renseignements suivants, bien que nous vous 
eussions déjà dans le temps adressé un rapport sur cette affaire. 
Cette machine avait été commandée par un nommé Ignace Corthay, 
selber à Bagnes, complice de Farinet. Il est vrai qu'elle fut perdue 
de vue à son arrivée à Bagnes, où l'on avait cru devoir la laisser ins-
taller pour s'assurer de l'usage que l'on en ferait, puisqu'on aurait 
pu lui donner une autre destination, et dans l'espoir de mettre plus 
facilement la main sur tous les coupables. Cependant, les circons-
tances qui avaient accompagné la commande et l'arrivée de la 
machine convainquirent la justice qu'elle était bien réellement des-
tinée à la fabrication de la fausse monnaie. 
Corthay fut arrêté de suite, mais ce ne fut qu'après plusieurs 
semaines qu'il se décida à faire des aveux complets, une partie ayant 
été trouvée dans la rivière à Bagnes où elle avait été jetée le soir de 
l'arrestation de Corthay. 
Corthay fut condamné uniquement pour avoir fait fabriquer la 
machine, laquelle n'avait pas pu être employée, et a subi sa peine. 
Une autre partie de la machine fut cachée par la femme de Cor-
thay et vendue à un nommé [Maurice-Eugène] Maret, aussi de 
Bagnes, nouveau complice de Farinet. Ce Maret qui n'a pas de for-
tune s'est associé à d'autres personnes avec lesquelles il a formé ce 
qu'on appelle actuellement à Bagnes et dans les correspondances 
d'un journal du Valais «la société à Farinet». Avec l'argent de ses 
complices et sur la direction de Farinet, il est allé à Turin faire fabri-
quer des pièces pour remplacer celles qui avaient été jetées à la 
rivière. 
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Puis il alla à Bâle acheter des feuilles de métal argentin desquel-
les ils faisaient les pièces de vingt centimes. 
La machine fut installée chez Maret et l'on commença la fabri-
cation. Mais elle fut de suite éventée par des indiscrétions de confi-
dents. On eut toutefois le temps de transporter et d'installer la 
machine ailleurs chez un autre complice dans une habitation isolée 
et très à l'écart. L'autorité ayant procédé à des recherches et fait des 
visites, la machine fut encore transportée ailleurs, et une nouvelle 
installation préparée pour Farinet. On conçut encore des craintes: 
la machine fut démontée et cachée, jusqu'à ce que la justice parvînt 
à s'en saisir. Depuis plusieurs mois, en effet, toute la machine est 
sous la main du tribunal. 
Maret essaya d'abord de nier, puis finit par faire des aveux com-
plets, de même que les autres complices, excepté Farinet qui a 
réussi jusqu'ici à déjouer tous les efforts qui ont été faits pour l'arrê-
ter, malgré la prime de 400 francs offerte par le gouvernement à 
celui qui procurerait son arrestation. Toutefois, Farinet, mû, dit-il, 
par le sentiment que ses complices soient punis en proportion de 
leur culpabilité, a trouvé moyen de faire parvenir des lettres au juge 
instructeur, dans lesquelles il fait la part de chaque complice, donne 
sur les différentes installations de la machine divers renseigne-
ments qui ont été vérifiés conformes et ont contribué à éclaircir 
toute cette affaire. Ces lettres font partie du dossier de la procédure 
et offrent un certain intérêt sous plus d'un rapport [v. Annexe 6 et 
sa référence]. 
Maret a raconté qu'avec cent francs de métal argentin, on fabri-
quait pour environ 500 francs de pièces de vingt centimes. Mais il 
nie qu'il ait été frappé et émis plus de 300 francs de cette fausse 
monnaie. Il a donné des détails assez circonstanciés. 
La procédure a suivi son cours normal et régulier, et aucun inci-
dent n'en a entravé ou interrompu la marche, sauf que le rapporteur 
ordinaire (M. Besse), ayant été récusé au cours de la procédure et 
le substitut [Fr. Troillet] se trouvant empêché, le gouvernement a 
désigné comme rapporteur ad hoc M. l'avocat de Werra, à Saint-
Maurice, conseiller national. Nous avons toute confiance dans 
l'intégrité et les lumières du juge chargé des enquêtes. Il a une lon-
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gue expérience et est justement considéré dans le canton. A notre 
témoignage nous ajouterons celui rendu par le rédacteur du 
Confédéré lui-même, lequel dans le n° 4 de son journal, en parlant 
de cette affaire, a ajouté «que l'honorabilité du magistrat chargé des 
enquêtes n'était pas attaquée». 
Nous devons donc repousser comme inspirées par la malveil-
lance les insinuations contenues dans la lettre anonyme contre les 
autorités valaisannes. La suite de notre rapport vous édifiera plus 
amplement à cet égard. 
Les accusés sont au nombre de onze. Les deux principaux ont été 
plusieurs mois mis en état d'arrestation préventive. Les enquêtes à 
charge sont closes depuis longtemps. Les accusés ont reçu commu-
nication des charges et le délai que la loi leur accorde pour fournir 
leurs moyens d'excuse ou de justification va bientôt expirer. S'il ne 
survient pas d'incident, la cause sera prochainement appointée à 
jugement Farinet étant absent, la cause est jugée par contumace et 
les termes sont plus longs. 
Il est possible qu'il survienne des incidents; car le bruit fait 
autour de cette affaire et les accusations lancées contre les préten-
dus complices nous sont signalées comme pouvant avoir encore un 
autre but, celui d'une manœuvre concertée avec les compères des 
accusés pour fourvoyer la justice, prolonger la procédure et arriver 
si possible à l'impunité des coupables. 
Nous arrivons à la lettre anonyme adressée au Conseil fédéral, 
et dont vous nous avez communiqué une copie. 
Cette lettre parlant de M. Emile Gaillard, 2e suppléant près le 
même tribunal, comme peu édifié de la marche imprimée à cette 
procédure et comme pouvant donner des renseignements très pré-
cis, nous avons cru devoir la lui communiquer, et déjà le 29 janvier 
il nous répondait par une lettre dont nous joignons une copie à notre 
rapport. M. Gaillard déclare tenir de M. Besse, rapporteur, le peu 
de renseignements qu'il invoque et renvoie à M. Besse lui-même. 
D'un autre côté, nous avons acquis la certitude que M. Besse est 
l'auteur de la première correspondance publiée dans le Confédéré 
du Valais, n° 2, du 10 janvier passé, celle qui a donné naissance à 
tout le bruit fait par la presse. En comparant ces deux pièces qui 
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reproduisent les mêmes faits à la charge d'un magistrat de Bagnes, 
on voit évidemment qu'elles ont, sinon le même auteur, au moins la 
même source, et nous avons dû rechercher s'il y avait quelque fon-
dement ou quelque apparence de fondement dans ces accusations 
lancées par un fonctionnaire public contre un magistrat de la même 
commune, et quel pouvait être le mobile qui faisait recourir le pre-
mier à la voie de la presse, anonyme du reste, pour publier des cho-
ses aussi graves, au lieu de les révéler soit au tribunal, soit à l'auto-
rité supérieure. Il y avait, dans cette conduite, un fait anormal et 
insolite, celui d'un employé subalterne, prétéritant toutes les auto-
rités hiérarchiques supérieures et divulgant par la presse et par des 
lettres anonymes des faits que sa position et sa profession lui fai-
saient un devoir d'état de porter à la connaissance des autorités 
constituées. Nous avons invité le juge instructeur de faire subir un 
interrogatoire à M. Besse et de le mettre en demeure de fournir au 
tribunal les renseignements qu'il annonçait au public et de divers 
côtés. La déposition de M. Besse est aussi frappante qu'étrange. Il 
est persuadé, lui, au vu des témoignages qu'il indique, de la compli-
cité et de la culpabilité de ceux qu'il accuse. Les témoins indiqués 
sont entendus sans retard mais aucun des témoins indiqués ne 
dépose en conformité des allégations de M. Besse qui est contredit 
sur toute la ligne. M. Besse s'est donc trouvé dans l'impuissance, 
devant le tribunal, de prouver quoi que ce soit. 
Nous avons compris alors pourquoi il n'avait pas voulu dès 
l'abord faire ses révélations à l'autorité: il n'aurait pas atteint son 
but qui n'était nullement, nous devons le constater, d'éclairer la jus-
tice et de découvrir de nouveaux complices de Farinet. 
Il est inutile de nous étendre sur le mobile qui a pu engager 
M. Besse à tenter de noircir dans l'opinion publique un magistrat 
estimé de son district et de sa commune, en l'accusant sans preuve 
d'être de connivence avec Farinet. Cela tient à des rivalités de vil-
lage, à des ambitions déçues, très connues dans la localité, et n'a 
rien de commun avec l'intérêt et l'honneur de la justice. 
Ces accusations lancées en l'absence de toute preuve, nous 
devons, pour autant que nous avons pu prendre une connaissance 
exacte de ce qui s'est passé, les déclarer odieuses et calomnieuses, 
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et ne méritant aucune confiance. Les personnes incriminées ont 
déféré l'auteur au tribunal correctionnel de Sion, où s'édite le jour-
nal Le Confédéré, le rédacteur de ce journal ayant rejeté la respon-
sabilité sur M. Besse qu'il a dénoncé comme l'auteur de la corres-
pondance anonyme. 
Nous osons donc assurer le haut Conseil fédéral que soit le gou-
vernement du Valais, soit les autorités judiciaires feront leur devoir 
dans cette malheureuse question et que les coupables, quels qu'ils 
soient, seront punis. Il est vraiment fâcheux que Farinet se dérobe 
à toutes les recherches; encore dernièrement sa présence a été 
signalée dans un hameau de Fully, et une expédition a été organisée 
pour le saisir, mais il n'a pas été trouvé. Il paraît qu'il ne passe pas 
deux nuits dans le même gîte. Quand il est pourchassé en Valais, il 
passe en Italie; quand il est pourchassé en Italie, il revient en 
Valais. Il ne retourne guère à Bagnes, où ses complices qu'il a 
dénoncés lui-même dans ses lettres, paraissent peu disposés à lui 
donner asile. 
Nous joignons au présent rapport la copie de la lettre adressée 
à notre département de justice et police sous la date du 29 janvier 
1879 par M. Gaillard, juge substitut du district d'Entremont, et nous 
vous retournons le dossier qui accompagnait votre office du 
24 janvier dernier. 




Les derniers jours de Farinet 
I. Procédure générale contre Farinet et ses complices de Fully, 
instruite au tribunal du district de Martigny du 6 février au 26 juin 
1879, et terminée par un non-lieu. 
1.-6 février 1879. Visites domiciliaires à Châtaignier (Fully). 
L'an 1879, le 6 février, M. Alexis Gay, premier suppléant du juge 
instructeur du tribunal du district de Martigny ayant été prévenu 
le 5 courant vers les quatre heures après-midi par le nommé Mau-
rice Léger, de Fully, ancien complice du nommé Joseph-Samuel 
Farinet, de la vallée d'Aoste, à cause de fabrication de fausse mon-
naie, que ce dernier se trouvait au village de Châtaignier de Fully, 
en a averti M. le chef du département de Justice et Police [H. Bioley] 
et après entente il fut convenu qu'une escouade de gendarmes 
serait envoyée dans la nuit du 6 courant à Fully et que le juge se ren-
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drait, accompagné de son greffier [H. Gay] et du brigadier de gen-
darmerie Taramarcaz, au local convenu, soit vers la Croix de Ver-
dan près de Châtaignier, où ledit Maurice Léger devait se rencon-
trer pour désigner les maisons où il pensait que l'on pourrait décou-
vrir ledit Farinet. Léger fut averti dans l'après-midi par un huissier 
du tribunal [Pierroz] de se trouver, vers les huit heures, au local 
convenu; le juge se rendit en conséquence accompagné de son gref-
fier et du brigadier Taramarcaz à Fully; il trouva vers ladite Croix 
de Verdan une escouade de dix gendarmes sous la direction du 
caporal Caillet-Bois qui lui déclara n'avoir point rencontré le guide 
Léger; le juge se rendit alors chez M. le président Abbet qu'il trouva 
couché, pour lui demander une personne chargée de lui indiquer les 
maisons suspectes, guide qui fut aussitôt fourni. En sortant de chez 
M. le président, pour se rendre auprès des gendarmes qui s'étaient 
rapprochés du village, le juge rencontra deux personnes qu'il sup-
pose de connivence avec Farinet; alors, au détour d'un chemin, il 
courut appeler les gendarmes en leur disant de cerner immédiate-
ment les maisons, ce qui fut fait en moins d'une minute; des gen-
darmes ont été apostés autour de ces maisons et le juge soussigné, 
accompagné du caporal Caillet-Bois et de deux autres gendarmes, a 
procédé à la visite domiciliaire des maisons suspectes signalées où 
demeurent les anciens complices de Farinet, soit chez 1° Pierre-
Joseph Vérolet, 2° Maurice Roduit où l'on prétend que sa femme 
Joséphine Roduit hébergeait Farinet, 3° Pierre Léger, père du 
dénonciateur Maurice, 4° Gabriel Roduit. Malgré des recherches 
minutieuses dans toutes les parties de ces maisons, ni ledit Farinet 
ni aucun indice de fabrication de fausse monnaie n'ont pu être 
découverts. La figure de toutes les personnes trouvées dans ces mai-
sons a été scrupuleusement examinée pour voir si Farinet s'y trou-
vait déguisé. 
Les visites domiciliaires commencées vers les neuf heures ont 
été terminées à minuit. 
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2. - Séance du 10 février 1879, à Martigny-Ville (hôtel de ville). 
Interrogatoire de Maurice Léger, laboureur, à Châtaignier. 
Par-devant M. Alexis Gay, premier suppléant du juge instruc-
teur du district de Martigny, assisté de M. le rapporteur Joris et du 
greffier [H. Gay], servi par l'huissier Cropt, siégeant à l'hôtel de 
ville, à Martigny-Ville, comparaît le ci-après nommé, cité par exploit 
notifié hier, pour être entendu à titre de renseignement, lequel 
interrogé a répondu comme suit: 
1. Questions d'usage. - Maurice Léger, âgé de 28 ans, laboureur, 
domicilié à Châtaignier de Fully. 
2. Pourquoi ne vous êtes-vous pas trouvé au lieu et à l'heure indi-
qués par l'huissier Pierroz, le soir du 6 février courant, pour indi-
quer à la justice la demeure de Joséphine Roduit, femme de Mau-
rice Roduit, ainsi que vous vous y étiez engagé? - J'ai compris que 
l'huissier m'avait dit de me trouver auprès de la Croix de la Mission 
ou vers le pont de la Sylverse entre les neuf et dix heures. Je dois 
vous faire observer que je suis un peu sourd. Je suis parti après sou-
per de chez moi et je suis allé chez Pierre Carron, président de la 
chambre pupillaire; mon père m'ayant demandé où j'allais quand je 
sortis, je le lui dis mais à lui seul et tout bas à l'oreille; je suis parti 
de chez le président de la chambre vers les huit heures et trois 
quarts environ et je suis allé vers le pont de la Sylverse où j'ai 
attendu très longtemps; ne voyant rien venir, je suis parti et je suis 
arrivé chez moi tard dans la nuit car tout le monde était couché. Je 
n'ai point voulu tromper la justice, et j'ai été moi-même très mortifié 
du résultat infructueux que vous avez eu. 
3. Avez-vous réellement vu Farinet à Fully? - Oui, je l'ai bien 
reconnu; il y a environ deux semaines, il entrait chez Joséphine 
Roduit vers les neuf à dix heures du soir. Etienne Léger, de Châtai-
gnier, m'a dit qu'on entendait frapper dans la cave de ladite Roduit 
toutes les nuits jusqu'à environ trois heures du matin. 
4. Quels sont les complices que vous croyez que Farinet a à 
Fully? - Pierre-Joseph Vérolet, Joséphine Roduit, Gabriel Roduit, 
Jean-Baptiste Vérolet et le fils Ducret; du moins je vois souvent ces 
deux derniers en conférence avec les précédents. 
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5. Vous êtes invité à surveiller les agissements de ces individus 
et si vous avez des soupçons, de nous les communiquer. - Oui, je 
le promets et si je m'aperçois de quelque chose, j'irai en informer 
le président de la commune qui pourra s'assurer lui-même de la 
chose. 
3. - Séance du 26 juin 1879, à Martigny-Ville (hôtel de ville). 
Décision de non-lieu. (Expédition.) 
L'an 1879, le 26 juin, M. Alexis Gay, premier suppléant du juge 
instructeur du district de Martigny, assisté du greffier soussigné 
(Hilaire Gay), présent M. le rapporteur Joris siégeant à l'hôtel de 
ville à Martigny-Ville, s'occupant de la procédure instruite pour 
recherches principalement de la personne de Joseph-Samuel Fari-
net, d'Aoste, condamné à deux reprises par le tribunal de Martigny 
comme faux-monnayeur, ainsi que de celle des complices que l'on 
aurait pu découvrir à Fully ou ailleurs dans le district susnommé, 
occupés à fabriquer de la fausse monnaie, a porté la décision sui-
vante: 
Vu l'état de la procédure et les visites domiciliaires faites à 
Fully; - considérant qu'il était du devoir du juge instructeur du dis-
trict susnommé comme de toute autre autorité judiciaire ou admi-
nistrative, de faire toutes les recherches possibles, pour découvrir 
et arrêter ledit Farinet et ses complices; - considérant que les décla-
rations verbales faites au juge instructeur par Maurice Léger, de 
Châtaignier, Fully, et confirmées par la déposition de ce dernier en 
séance du 10 février dernier, autorisaient à croire que ces recher-
ches aboutiraient à quelque heureux résultat bien que celui-ci n'ait 
pas été atteint; - vu au surplus la publication faite [dans le Bulletin 
officiel], il y a quelques mois, par le département de Justice et 
Police, s'adressant à tout agent quelconque, concernant l'arresta-
tion de Farinet; - considérant que les déclarations de Maurice 
Léger et leurs minutieux détails portent le cachet de la vérité; - vu 
la correspondance annexe entre le département de Justice et Police, 
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M. le commandant de la gendarmerie [Th. de Sépibus] et le juge ins-
tructeur du district de Martigny; - sur le préavis de M. le représen-
tant du ministère public, 
décide: 
Il n'est pas donné suite à cette procédure, vu le résultat négatif 
obtenu jusqu'ici, à moins de nouveaux et plus positifs renseigne-
ments. 
Les frais sont mis à la charge de l'Etat. 
ANNEXE 
Pièces justificatives 
1. Martigny, 15 février 1879. Lettre d'Alexis Gay, premier sup-
pléant du juge instructeur du tribunal du district de Martigny, au 
département de Justice et Police. 
Je voulais vous envoyer un rapport sur les visites domiciliaires 
faites à Fully, dans la nuit du 6 au 7 courant, pour y découvrir le 
fameux Joseph-Samuel Farinet, mais mes nombreuses occupations 
au tribunal de Martigny, et ayant encore dû aller, cette semaine, sié-
ger deux jours aux tribunaux de Monthey et de Saint-Maurice, j'en 
ai été empêché. 
Je vous envoie pour y suppléer le protocole de ces visites et de 
l'interrogatoire du dénonciateur Maurice Léger, protocole que je 
vous prie de me faire renvoyer après l'avoir lu. 
Aujourd'hui, le même Maurice Léger est venu me dire que deux 
personnes, les nommés Hyacinthe Roduit et Pierre Roduit lui 
avaient dit qu'ils avaient vu passer un individu bien habillé, près du 
village de Châtaignier, se dirigeant vers la maison de Charles 
Roduit, à Rodoz, à 20 à 25 minutes au-dessus, et que lui-même, Mau-
rice Léger, étant allé chercher du bois au-dessus de cette maison, y 
était entré pour déposer ses outils. La mère de Charles Roduit, frère 
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de Gabriel, ne l'a pas laissé pénétrer dans la chambre. Il est entré 
dans beaucoup d'autres détails qu'il serait trop long d'énumérer. 
Il me paraît que cet individu est animé de bonnes intentions 
pour faire découvrir Farinet, mais il est un peu simple et sourd; il 
serait en conséquence, à mon avis, utile que vous ordonniez à M. le 
président de Fully de surveiller les agissements de tous les anciens 
et nouveaux complices de Farinet qu'il doit connaître puisqu'il 
demeure dans le même village. 
P.-S. Je dois ajouter que Maurice Léger m'a dit que, d'après la 
description que Hyacinthe et Pierre Roduit lui avaient faite de 
l'individu qu'ils avaient vu passer, il a été convaincu que c'était Fari-
net. 
(Martigny, Arch, du tribunal du district, cart 105, dossier XIV, pièce n° 1, orig.) 
2. Martigny, 29 avril 1879. Lettre d'Alexis Gay, premier sup-
pléant du juge d'instruction du district de Martigny, au département 
de Justice et Police. 
J'ai l'honneur de vous informer que la mère de Maurice Léger, 
du village de Châtaignier de Fully, est venue aujourd'hui me dire 
qu'elle soupçonnait la présence dans ce village de Joseph-Samuel 
Farinet, le faux-monnayeur. Elle base ses soupçons sur les allées et 
venues de certains individus qu'elle croit ses complices, et qui vien-
nent souvent chez un nommé Etienne Meilland. Elle m'a dit qu'un 
jour de la semaine dernière, sa fille étant allée chez ledit Meilland, 
elle a trouvé toute la famille à déjeuner, et qu'elle a entendu mar-
cher au-dessus, c'est-à-dire au galetas. Elle a ajouté que samedi 
27 courant, le prénommé Meilland était à l'ouvrage à la campagne, 
son fils à l'école et ses deux filles occupées à faire paître du bétail, 
que la porte de la maison était fermée et que nonobstant elle a dis-
tinctement entendu limer dans la maison. Elle n'a bien pas vu Fari-
net, mais elle et son fils croient qu'il se cache là. 
Il faudrait agir avec beaucoup de prudence pour le prendre, 
parce qu'il a au moins huit complices qui veillent à sa sûreté. 
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Je vous dénonce le fait afin que vous me donniez vos instructions 
sur les mesures à prendre à ce sujet. 
(Martigny, Arch, du tribunal du district, cart. 10S, dossier XIV, pièce n° 2, 
minute.) 
3. Sion, 2 mai 1879. Lettre de Th. de Sépibus, commandant de la 
gendarmerie, au juge d'instruction, à Martigny. 
Monsieur le chef du département [H. Bioley] m'a communiqué 
votre lettre du 29 avril sur la présence probable de Farinet à Fully. 
Il est difficile de présumer dès à présent des mesures positives; 
il faut nécessairement que le département s'entoure dé renseigne-
ments bien positifs. 
Mon idée est, et je crois que vous l'approuverez, d'envoyer pour 
quelques jours le brigadier Taramarcaz dans ses vignes à Fully pour 
prendre en secret des informations plus précises. On est habitué de 
voir Taramarcaz à Fully, et sa présence ne donnera nullement lieu 
à des soupçons. 
J'attends votre réponse sur ma proposition... 
(Martigny, Arch, du tribunal du district, cart. 105, dossier XTV, pièce n° 3, orig.) 
4. Sion, 13 mai 1879. Lettre de Th. de Sépibus, commandant de 
la gendarmerie, au juge d'instruction, à Martigny. 
Comme ma lettre du 2 mai est restée sans réponse, j'ai pensé que 
vous approuviez ma proposition et j'ai effectivement envoyé le bri-
gadier [Taramarcaz] le 6 à Fully où il a séjourné jusqu'au 9. Il a 
employé une partie de ses journées à visiter ses vignes et à causer 
avec les gens. La nuit, il est sorti à toutes heures, et a surtout sur-
veillé les maisons qui étaient désignées dans votre lettre, mais il n'a 
pas pu recueillir le moindre indice qui aurait pu le mener à la décou-
verte ou à l'information de la présence de faux-monnayeurs. 
Son impression qu'il a rapportée de Fully est celle-ci, que les 
gens de Fully, qui vont chez vous faire des dépositions sont d'accord, 
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ou trompées elles-mêmes par les faussaires pour déjouer la police, 
ou ils cherchent à attirer l'attention de celle-ci à Fully, pour pouvoir 
travailler plus librement sur un autre point 
Je ne suis pas tout à fait de cet avis, et je croirais plutôt que l'ins-
tallation est finie et qu'ils sont en état de travailler maintenant 
sans bruit et sans donner le moindre éveil. Il est possible aussi que 
M. Taramarcaz n'ait plus l'ouïe assez fine pour entendre des bruits 
imperceptibles pour le vulgaire, mais qui ne doivent pas échapper 
à l'agent de police. 
Dites-moi si je dois vous envoyer un jour le brigadier pour qu'il 
puisse recevoir de vous de nouvelles instructions, dans le cas que 
vous estimeriez qu'il fallait le faire retourner à Fully. 
(Martigny, Arch, du tribunal du district, cart. 105, dossier XIV, pièce n° 4, orig.) 
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IL Deux procédures instruites parallèlement au tribunal du dis-
trict de Martigny, du 7 février 1880 au 11 mars 1881: 1° contre 
Jean-Joseph Bessard, laboureur, à Saxon, qui a hébergé Farinet; 2° 
contre les quatre gendarmes qui, lors de leur perquisition, ont 
assailli et blessé J.-J. Bessard. 
I 
1. - Séance du 8 mars 1880, à Martigny-Ville. 
Constitut de Jean-Joseph Bessard, originaire de Bagnes, laboureur 
à la ferme de Combe arrangée, à Saxon. Son arrestation préventive. 
L'an 1880, le 8 mars, par-devant M. Emmanuel Joris, juge ins-
tructeur du tribunal de Martigny, présent M. le rapporteur substitut 
Chaperon, le rapporteur empêché, assisté du greffier soussigné 
(Alexis Gay), servi par l'huissier Pierroz, est amené de la prison le 
nommé Bessard Jean-Joseph où il a été incarcéré ce soir à quatre 
heures et quart, pour être enquis sur des faits à sa charge, lequel 
a été constitué comme suit: 
1. Questions d'usage. - Bessard Jean-Joseph, fils de feu Jean-
François et de Marie-Rosalie Courthion, âgé de 32 ans, originaire de 
Bagnes, village de Villette, laboureur à la ferme de Combe arrangée 
de M. Joseph Rouiller, à Saxon et y domicilié comme fermier de 
M. Rouiller. 
2. Lecture vous étant donnée d'un rapport fait le 20 février der-
nier, entre autres, soit principalement contre vous et votre femme, 
par le caporal de gendarmerie Caillet-Bois, de station à Sion, adressé 
au commandant de la gendarmerie [Th. de Sépibus], au même lieu, 
remis par celui-ci au département de Justice et Police et par ce der-
nier à M. le rapporteur du district de Martigny [Annexe n° 2], en 
date du 1er mars et accompagné de son office dont lecture vous est 
aussi donnée, qu'avez-vous à observer? - Ce rapport est inexact; 
un individu est venu frapper à ma porte vers les trois ou quatre heu-
res du matin, par un mardi, le 17 février dernier, je suis allé lui 
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ouvrir la porte et il m'a demandé de pouvoir se reposer un moment 
chez moi; je ne connaissais pas cet individu; il me demanda du vin 
à boire; comme je n'en ai pas, ma femme lui fit une tasse de café, 
puis il se coucha sur un peu de paille qui se trouvait dans la cham-
bre, sur laquelle avait déjà couché Cyprien Bruchez. Vers les sept 
heures et demie à huit heures, je me trouvais à l'écurie, soignant 
mon bétail, et ma femme devant la maison où elle allait chercher du 
bois; elle vit venir plusieurs personnes parmi lesquelles elle recon-
nut le caporal Caillet-Bois; elle crut que l'étranger qui était chez 
nous était recherché par la police, elle alla dire à cet homme: «Il 
paraît que vous avez fait quelque chose, il y a des gendarmes qui 
arrivent». Alors cet étranger s'est levé et est sorti promptement, 
d'après ce que ma femme dit; lorsque je suis sorti de l'écurie, j'ai 
vu que cet étranger s'enfuyait en montant et que les gendarmes le 
poursuivaient à peu près à quinze pas de distance, puis cet étranger 
redescendit et passa au milieu des quatre gendarmes, et arrivés au 
bas de la ferme, un des gendarmes lui cria: «Arrêtez au nom de la 
loi!» Comme celui-ci ne s'arrêtait pas, on lui tira dessus deux coups 
de revolver au moment qu'il était près du torrent [du Saut]. C'est 
faux que j'aie crié à cet étranger: «Tire-leur dessus à ces bougres de 
cochons de gendarmes.» Les gendarmes sont revenus et sont entrés 
chez moi, c'est-à-dire que Caillet-Bois et l'autre gendarme sont 
entrés dans ma chambre, les deux autres étant restés sur la porte. 
Caillet-Bois et l'autre gendarme sortirent des chaînettes, Caillet-
Bois me saisit un bras et l'autre me saisit l'autre bras; j'ai retiré mes 
deux mains; là-dessus les deux autres passèrent derrière moi et 
tous quatre commencèrent à me frapper, principalement les deux 
qui étaient derrière, ainsi que je l'ai raconté dans ma plainte du 
17 février à laquelle je me rapporte et pour laquelle je m'engage à 
fournir caution. Si j'ai frappé Caillet-Bois, cela a été pour me défen-
dre, mais je n'avais aucun instrument en main; je ne l'ai fait qu'avec 
mes poings. 
3. Est-il vrai que vous ayez suivi cet étranger de l'autre côté du 
torrent, que vous l'ayez atteint et causé avec lui? - Je suis allé après 
avoir reçu les coups au village, soit au mayen du Charbonnet, chez 
Théodore [Zanetti], pour chercher un gilet; j'ai rencontré cet étran-
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ger qui redescendait et je lui ai dit: «C'est pour vous que j'ai reçu 
les coups»; il me répondit que c'était des malhonnêtes; il se dirigea 
du côté de Riddes et moi je continuai mon chemin jusqu'au Char-
bonnet avec le vieux Bessard, de Saxon. 
Successivement, M. le juge d'instruction comme sus assisté et 
servi; - vu l'état de la procédure; - vu le rapport du caporal Caillet-
Bois au commandant de la gendarmerie; - vu l'ordre d'arrestation 
énoncé du département de Justice et Police; - sur le préavis affir-
matif du représentant du ministère public; - vu les articles 103 et 
suivants du Code de procédure pénale, décide l'arrestation et la 
détention préventive du prévenu Bessard. 
2. - Séance du 10 mars 1880, à Martigny-Ville (hôtel de ville). 
Audition du Dr Michel Rey, médecin à Martigny-Ville. Audition 
des témoins: Florentine Pellaud, épouse de Théodore Zanetti, à Char-
bonnet, Saxon; Jean Bessard, agriculteur, à Saxon; Angeline Bessard, 
née Luy, épouse de Jean-Joseph Bessard, à la Combe arrangée, Saxon; 
Cyprien Bruchez, laboureur, à Saxon. 
L'an 1880, le 10 mars, par-devant M. Hilaire Gay, premier sup-
pléant du juge instructeur du district de Martigny, ce dernier empê-
ché, assisté du greffier ad hoc soussigné (R. Morand), servi par 
l'huissier Pierroz, siégeant à l'hôtel de ville à Martigny-Ville, com-
paraît M. le Dr Rey, domicilié à Martigny-Ville, cité à la présente 
audience en qualité de témoin, lequel après avoir été assermenté a 
été interrogé et a répondu comme suit: 
4. Questions d'usage. - Rey Michel, âgé de 44 ans, médecin, 
domicilié à Martigny-Ville. 
5. Etes-vous parent, ami ou ennemi des gendarmes Caillet-Bois, 
Dubelluit, Bellon et Martin et de Jean-Joseph Bessard? - Je ne 
connais pas ces personnes, sauf Caillet-Bois. 
6. Le 17 février dernier, le nommé Jean-Joseph Bessard ne s'est-
il pas présenté chez vous à Martigny-Ville, pour demander des soins 
concernant des blessures qu'il aurait eues? - Il s'est présenté chez 
moi à six heures et demie du soir; j'ai constaté plusieurs blessures 
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que je n'ai pas jugé à propos d'en faire un rapport immédiat, parce 
que je ne pouvais pas déterminer la gravité de ces blessures, me 
réservant d'envoyer ce rapport au rapporteur en temps et lieu. 
Quelques jours plus tard, Bessard me fit appeler chez lui où je l'ai 
trouvé dans son lit; j'ai constaté plusieurs autres blessures que je 
n'avais pas constatées le premier jour; le malade accusait des dou-
leurs de tête très violentes; j'ai remarqué aussi un épancbement 
sanguin dans la région rénale. Samedi dernier, M. le président 
m'ordonna d'aller revoir Bessard, mais ayant appris qu'il était sorti, 
j'ai jugé inutile d'aller le visiter. 
7. A quelle cause attribuez-vous les blessures de Bessard? - Les 
blessures de Bessard ont été faites par des instruments contondants 
tels que cannes plombées, coups de poing, de pierres et de bâton. 
8. Dites tout ce qui est à votre connaissance au sujet des faits 
passés le 17 février dernier dans la demeure de Jean Bessard, à la 
Combe arrangée, rière Saxon, concernant la présence et la fuite du 
faux-monnayeur Farinet - Je ne connais rien par moi-même de ce 
qui s'est passé; je sais seulement que Bessard m'a dit que les gen-
darmes l'avaient attaqué et qu'il s'était défendu; il m'a aussi dit que, 
dans la rixe, ayant donné un coup de poing à Caillet-Bois, ce dernier 
alla donner de la tête contre le coin de la table et se fit une blessure 
qui ensanglanta le bois; c'est tout ce que je sais au sujet de cette 
affaire. 
9. Quelle est la réputation dudit Bessard? - Je ne le connais pas. 
Successivement comparaît le prévenu Bessard, amené de la pri-
son par le caporal Burdevet, pour être enquis à nouveau sur les faits 
à sa charge, lequel a été constitué comme suit: 
10. Lecture vous étant donnée de votre dernier constitut, le 
confirmez-vous ou avez-vous quelque chose à y changer? - Je 
confirme mon constitut. 
11. Persistez-vous toujours à soutenir que l'individu dont s'agit 
qui était chez vous le 17 février dernier vous était étranger et 
inconnu? - Je ne l'avais ni vu ni connu jusqu'à ce moment-là et 
j'ignorais même son nom. 
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12. Comment se fait-il alors que vous ayez tutoyé cet individu 
que vous dites vous être étranger, en lui disant quand les gendarmes 
étaient là: «Tire-leur dessus, à ces cochons de gendarmes!»? Veuil-
lez vous expliquer à ce sujet. - Ce n'est pas vrai, je n'ai pas dit cela. 
13. Il est connu que quand l'individu en question est allé vous 
demander l'hospitalité il était armé d'une carabine; comment se 
fait-il que vous ne vous seriez pas aperçu de cela? - Quand il est 
entré chez moi, je n'ai pas vu qu'il eût une carabine. 
14. Quand il est sorti de votre maison, il était armé d'une cara-
bine; d'où provient-elle, ne serait-ce pas vous-même qui la lui auriez 
remise pour qu'il puisse se défendre contre les gendarmes? Veuil-
lez vous expliquer à ce sujet. - Je n'ai point remis d'arme à Farinet; 
j'avais chez moi un Vetterli et un fusil de chasse à deux coups que 
les gendarmes m'ont pris. 
15. Quelle était l'espèce de carabine dont était armé Farinet? 
- Je ne puis le dire, n'ayant pas fait attention à cette arme. 
16. Comment savez-vous que cet individu se nomme Farinet? -
Je l'ai su quand les gendarmes sont venus chez moi et quand Farinet 
était déjà sorti de ma maison. 
17. Veuillez nous donner le signalement de l'individu dont il 
s'agit. - Il portait des moustaches dont je ne me rappelle pas la 
nuance; je n'ai pas remarqué la couleur de ses yeux ni de ses che-
veux; sa taille était un peu plus haute que la mienne; il parlait fran-
çais; il portait une blouse bleue jusqu'aux genoux et des bottes; il 
avait un chapeau noir de forme; du reste, je n'ai pas eu le temps de 
le remarquer beaucoup, ayant fort peu causé avec lui. 
18. Avant d'avoir vu l'individu dont s'agit, auriez-vous rencontré 
ou vu le faux-monnayeur Farinet actuellement poursuivi par la 
police? - Non, je ne l'ai jamais vu jusqu'à ce moment-là. 
19. Farinet vous a-t-il dit d'où il venait et où il allait? - Il a dit 
à ma femme qu'il venait de Saillon, mais il n'a pas dit où il allait. 
20. A quelle heure Cyprien Bradiez était-il venu chez vous et à 
quelle heure et quel jour a-t-il quitté votre demeure? - Il a couché 
plusieurs fois chez moi: il a couché trois fois chez moi à carnaval, 
savoir le lundi, mardi et mercredi de carnaval. Je ne sais pas si la 
veille du 17 il était chez moi; je crois cependant qu'il y était venu 
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le matin; en tout cas il n'y était pas la matinée du 17, mais je sais 
qu'il y était vers les midi de ce même jour. 
21. Ne vous trouviez-vous pas à Martigny-Bourg le 16 février? 
- Oui, j'y suis allé pour y acheter un fourneau et j'ai même parlé 
à un individu que je crois être le fils de Maurice-Eugène Maret, de 
Bagnes; il y avait encore avec nous Ignace Corthay, je leur ai payé 
un demi-litre à la brasserie Bavo. Je ne me souviens pas du sujet de 
notre conversation. 
Successivement (après-midi), comparaissent les ci-après nom-
més, cités par exploit notifié hier, pour être entendus en qualité de 
témoins, lesquels après avoir prêté le serment requis ont été inter-
rogés et ont répondu comme suit: 
2e témoin: Florentine Pellaud 
22. Questions d'usage. - Pellaud Florentine, femme de Théo-
dore Zanetti, âgée de 27 ans, domiciliée à Charbonnet, Saxon. 
23. Comme au n° 5. - Non. 
24. Comme au n° 8. - J'ai vu quelqu'un suivre un sentier en haut 
de la ferme de Combe arrangée, soit de la maison d'habitation de 
Bessard; il y avait deux personnes d'un côté et deux de l'autre côté 
du sentier qui suivaient le premier individu à une distance d'envi-
ron quinze pas; ces cinq personnes sont montées jusque vers la 
grange qui est au sommet de la ferme; là, le premier s'est arrêté un 
moment puis est redescendu par le même sentier, suivi par les 
autres à la même distance; le premier a pris tout à coup le galop et 
descendit dans le torrent et depuis lors je ne l'ai plus vu; les quatre 
autres sont remontés à la ferme après avoir tiré deux coups de feu; 
je les ai vu entrer chez Jean Bessard et un quart d'heure après j'en 
vis sortir un homme en courant, c'était Bessard, et j'entendis tirer 
un coup de feu; quelques moments après, étant rentré chez moi, je 
vis venir Bessard qui, étant tout déchiré et tout ensanglanté, me dit 
qu'il avait été battu par les gendarmes parce qu'il avait logé un 
homme qui paraissait devoir être Farinet, et comme Bessard me 
disait qu'il voulait descendre au village [de Saxon], je lui ai offert un 
gilet, vu qu'il n'avait qu'un pantalon et sa chemise, ce qu'il a accepté. 
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Je l'ai vu ensuite se diriger du côté du village. C'est tout ce que je 
sais. 
25. Quelle était l'attitude de Bessard au moment où ces quatre 
hommes poursuivaient celui qui a disparu au torrent? - Je n'en 
sais rien, attendu que je n'ai vu personne devant la maison de Bes-
sard, mes regards étant portés sur ceux qui montaient à la ferme. 
26. N'est-il pas à votre connaissance qu'en montant chez vous 
Bessard se serait entretenu avec le soi-disant Farinet? - Non. 
27. Comme au n° 9. - Je n'ai rien entendu dire contre lui. 
3e témoin: Jean Bessard 
28. Questions d'usage. - Bessard Jean-Etienne, âgé de 79 ans, 
agriculteur, domicilié à Saxon. 
29. Comme au n° 5. - Non. 
30. Comme au n° 8. - Ce jour étant allé du côté de cette ferme 
pour chercher du bois gras, j'ai vu un homme qui descendait rapi-
dement dans le torrent, c'était Bessard; de l'autre côté du torrent, 
il y avait un homme assis; je me suis approché de lui et lui dis: «Je 
crois que là-haut ils sont à la recherche de Farinet». L'individu me 
dit alors: «C'est moi Farinet». Un instant après, Bessard, qui était 
descendu par le torrent, est arrivé vers Farinet et ont parlé à voix 
basse, puis ils se sont séparés. Farinet a pris à droite et Bessard est 
monté avec moi à la ferme de Pellaud-Zanetti. J'ajoute qu'étant moi-
même dur d'oreille je n'ai pu entendre les paroles échangées entre 
Farinet et Bessard. 
31. Comme au n° 9. - J'ai toujours entendu dire que c'était un 
brave homme. 
Lu, confirmé et non signé, le témoin déclarant ne savoir le faire. 
Successivement, comparaît Angeline Bessard, citée par exploit 
de ce jour pour être enquise sur des faits à sa charge, laquelle a été 
constituée comme suit: 
32. Questions d'usage. - Angeline Bessard, née Luy, âgée de 
30 ans, fille de Charles Luy, domiciliée à la Combe arrangée, rière 
Saxon. 
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33. Comme au n° 2, en changeant «contre vous et votre mari.» 
- C'est faux que mon mari ait dit à Farinet de tirer sur les gendar-
mes. J'étais devant la maison pour prendre du bois lorsque j'aperçus 
venir quatre personnes, deux d'un côté et deux de l'autre, parmi les-
quelles je reconnus Caillet-Bois. Je suis alors rentrée et j'ai dit à 
l'individu qui était chez nous: «Qu'avez-vous fait? Il y a des gendar-
mes qui viennent ici». Pendant ce temps mon mari était à l'écurie 
d'où il en est sorti que lorsque les gendarmes sont revenus après 
avoir poursuivi Farinet, par conséquent il n'a pu dire à ce dernier 
de tirer sur les gendarmes, puisqu'il ne les avait pas encore vus. 
34. Connaissiez-vous l'individu que poursuivaient les gendar-
mes et l'avez-vous déjà vu avant le 17 février? - Non, je ne l'ai 
jamais vu et ne le connais pas. 
35. Ce même individu n'était-il pas armé d'une carabine? -
Quand il est venu à la maison je ne lui en ai rien vu, mais il en avait 
une quand il est sorti. 
36. Votre mari avait-il des armes chez lui? - Oui, mon mari avait 
un Vetterli et un fusil de chasse que les gendarmes ont pris; ils ont 
encore pris des crampons. Ce jour-là des mouchoirs de poche ont 
aussi disparu, mais je ne sais qui a commis ce vol. Caillet-Bois m'a 
dit que si je quittais la chambre pour les suivre au-dessus, il me frap-
perait comme il avait frappé mon mari. 
37. N'aviez-vous pas des soupçons que l'homme à qui vous don-
niez l'hospitalité se cachait aux recherches de la police et qu'il pou-
vait bien être le même personnage que le faux-monnayeur Farinet? 
- Non, je n'avais aucun soupçon, ne le connaissant pas. 
38. Comme au n° 18. - Non, je ne l'ai jamais vu. 
39. Comme au n° 17. - Je ne puis le donner, car cet individu 
est venu chez nous quand il faisait nuit. 
40. Comme au n° 19. - Il m'a dit qu'il venait depuis Saillon et 
qu'il se disposait à passer la montagne. 
41. Comme au n° 20. - Cyprien Bruchez était chez nous les trois 
jours de carnaval et il a quitté notre maison le 16 au soir et il est 
revenu le lendemain dans l'après-midi. Le 16 au soir, M. Rouiller-
Perrier est venu aussi chez nous voir les vaches avec le nouveau fer-
mier Evangéliste Gay, de Saxon, ainsi qu'Adolphe Tissières. 
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42. Quels sont les témoins que vous avez à signaler à la commis-
sion d'instruction pour prouver que les faits se sont passés comme 
vous venez de le raconter? - Je demande à faire entendre le juge 
Volluz auquel les gendarmes ont dû dire que si mon mari n'avait pas 
été un homme dur il aurait été tué par les coups qu'il avait reçus. 
M. Volluz aurait dû répéter ces paroles à Théodore Zanetti, lequel 
m'a rapporté ce que je viens de dire. 
4e témoin: Cyprien Bruchez 
43. Questions d'usage. - Bruchez Cyprien, âgé de 50 ans, labou-
reur, domicilié à Saxon. 
44. Comme au n° 5. - Non. 
45. Comme au n° 8. - Au moment où je suis arrivé à ladite 
ferme, vers les neuf à onze heures du matin, B es sard n'était pas là; 
j'y ai vu trois gendarmes devant la maison; je les ai vus partir en 
emportant les deux fusils de Bessard. La femme Bessard s'est 
plainte à moi en disant: «J'ai cru qu'on tuait mon mari»; elle me 
raconta la rixe qui venait d'avoir eu lieu et je remarquai même que 
le coin de la table portait des traces de sang. 
46. Alliez-vous quelquefois chez Bessard et y passiez-vous quel-
quefois la nuit? - Oui, j'y ai passé quelquefois la nuit. 
47. Pendant que vous vous trouviez chez Bessard, venait-il quel-
quefois des étrangers dans cette maison? - Je n'ai jamais vu 
d'étrangers dans cette maison. 
48. Quand avez-vous quitté la dernière fois la demeure de Bes-
sard? - J'y ai couché avant-hier soir. Le 16, j'y ai passé la soirée, 
j'en suis parti vers le tard, j'y suis retourné le lendemain; le 16 dans 
l'après-midi, il s'y trouvait Rouiller-Perrier, Jean-Louis Borgeat et 
Adolphe Tissières, tous deux de Saxon. 
49. N'est-il pas à votre connaissance que Bessard aurait sciem-
ment hébergé tout l'hiver dernier le faux-monnayeur Farinet? - Je 
n'en ai pas connaissance. 
50. Comme au n° 9. - Je ne sais rien au sujet de sa réputation; 
au reste, s'il a eu des relations avec Farinet, il ne me l'a pas dit; 
quant à moi, je n'ai rien dit qui pût faire naître des soupçons au sujet 
de cela. 
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Lu, confirmé et non signé, le témoin déclarant ne savoir le faire. 
Successivement, furent cités à comparaître selon exploit notifié 
par le canal du département de Justice et Police, transmis le 
9 courant, les gendarmes Caillet-Bois, Dubelluit, Bellon et Martin, 
lesquels ayant fait défaut M. le représentant du ministère public sol-
licite et obtient contumace contre les défaillants avec suite de droit. 
3. - Séance du 13 mars 1880, à Martigny-Ville (hôtel de ville). 
Audition de Julien Caillet-Bois, caporal de gendarmerie, à Sion; de 
Maurice Martin, gendarme, à Saint-Pierre-de-Clages; de Frédéric 
Dubelluit, gendarme, à Sion, et de Xavier Bellon, gendarme, à Sion. 
L'an 1880, le 13 mars, par-devant M. Hilaire Gay, premier sup-
pléant, juge délégué, présent M. le rapporteur substitut Chaperon, 
assisté du greffier soussigné (R. Morand), servi par l'huissier Cropt, 
siégeant à l'hôtel de ville, à Martigny-Ville, comparaissent les ci-
après nommés pour être entendus comme témoins, lesquels ayant 
prêté le serment requis ont été interrogés et ont répondu comme 
suit: le juge d'instruction leur fait remarquer que le serment qu'ils 
viennent de prêter ne les lie qu'autant que les faits sur lesquels ils 
déposeront ne les concerneront pas personnellement. 
5e témoin: Caillet-Bois, caporal. 
51. Comme au n° 1. - Caillet-Bois Julien, âgé de 45 ans, caporal 
de gendarmerie, de station à Sion. 
52. Etes-vous parent, ami ou ennemi de Jean-Joseph Bessard, 
fermier à Saxon, au lieu dit la Combe arrangée? - Non. 
53. Pourquoi avez-vous fait défaut à l'audience du 10 courant? 
- Parce que l'exploit ne m'a pas été notifié à temps. 
54. Comme au n° 8. - Nous étions engagés par ordre du chef 
du département de Justice et Police [H. Bioley] et avec l'autorisation 
du président du tribunal de Martigny. Je suis parti par le premier 
train, accompagné de trois gendarmes, savoir Dubelluit, Bellon et 
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Martin; arrivés à Saxon, nous nous sommes directement dirigés du 
côté de la ferme de Combe arrangée; en passant à Saxon, Mme Orsat 
m'a dit que Farinet devait être à Combe arrangée d'après ce qu'elle 
avait entendu dire. Environ vers les neuf heures du matin nous som-
mes arrivés dans cette ferme; Bellon et moi étions du côté de Saxon 
et les deux autres gendarmes du côté du torrent. Arrivé à côté de 
la maison, j'envoyai Bellon à côté du four; en ce moment je vis sortir 
la femme Bessard qui rentra immédiatement; un instant après Bel-
lon me dit: «Voilà Farinet qui se sauve»; nous nous mîmes alors à 
sa poursuite ; en ce moment Bessard cria à Farinet à quinze ou vingt 
reprises au moins: «Tire-leur dessus, à ces bougres de cochons de 
gendarmes». Farinet s'arrêta devant la grange qui est au sommet de 
la ferme où il chargea son fusil, puis redescendit précipitamment [à] 
la ferme; Dubelluit lui dit alors: «Arrêtez-vous au nom de la loi!» 
Farinet répondit: «Je ne m'arrête pas». Dubelluit lui tira deux coups 
de revolver dessus, mais sans l'atteindre. Farinet disparut alors 
dans le torrent. Pendant tout ce temps Bessard criait toujours à 
Farinet de tirer sur les gendarmes. Aussitôt après, Bellon et moi, 
nous entrâmes dans la ferme en disant à Bessard: «Nous venons ici 
au nom de la loi et par ordre»; il répondit: «Vous n'avez rien à faire 
chez moi, cochons, sortez de chez moi, vous n'avez point d'ordre». 
Je lui dis encore: «Au nom de la loi, veuillez nous faire voir vos 
appartements afin que nous sachions s'il y a chez vous des instru-
ments à fabriquer la fausse monnaie». Il répéta: «Sortez, sortez de 
chez moi», toujours en nous injuriant. Alors je dis: «Pas tant 
d'affaire, mettons-lui les chaînettes et nous pourrons faire nos per-
quisitions à notre aise», et je le somme au nom de la loi de tendre 
ses mains. A ces mots, Bessard s'élança vers la porte pour fuir, je 
le saisis par le bras et le rejetai contre le lit en lui disant: «Faites 
attention à ce que vous faites, nous sommes ici au nom de la loi». 
Bessard voulut alors me prendre ma canne; n'ayant pas réussi, il 
saisit un marteau qui se trouvait sur la table et m'en frappa sur l'œil 
gauche. Les autres gendarmes m'ayant vu tout en sang frappèrent 
Bessard de quelques coups de canne plombée; ce dernier sortit 
alors de la maison et alla rejoindre Farinet qui se trouvait de l'autre 
côté du torrent. Nous continuâmes nos perquisitions, mais nous ne 
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trouvâmes rien de suspect qui ait pu faire soupçonner la fabrication 
de la fausse monnaie. Le lit de Farinet se trouvait dans la chambre 
au-dessus; il était encore tout défait. Pour le reste et pour tous les 
détails, je confirme mon rapport du 20 février. 
55. Quelles étaient les personnes qui se trouvaient à la ferme de 
la Combe arrangée ledit 17 février? - Personne d'autre que les 
époux Bessard et les gendarmes. Un quart d'heure après environ est 
arrivé Pierre Follin, de Saxon, et un autre individu, ainsi qu'une 
femme ou fille quLm'est inconnue. 
56. En quelle qualité vous êtes-vous présenté le 17 février à 
ladite ferme? - En qualité de gendarme à la recherche de Farinet 
selon les ordres que j'ai reçus. 
57. Quelle était l'attitude de la femme Bessard pendant cette 
rixe? - Portant son enfant au bras, elle se lamentait en disant: «Ah 
mon Dieu!» Elle nous suivait dans nos perquisitions en nous disant: 
«Vous ne trouverez rien, cet homme est arrivé pendant la nuit». 
58. Avez-vous souffert longtemps de la blessure que vous avez 
reçue et en avez-vous fait dresser un rapport médico-légal? - Je n'ai 
pas beaucoup souffert et j'ai jugé inutile d'en faire dresser un rap-
port médico-légal. 
6e témoin: Martin, gendarme 
59. Questions d'usage. - Martin Maurice, âgé de 24 ans, gen-
darme, de station à Saint-Pierre-de-Glages. 
60. Comme au n° 52. - Non. 
61. Comme au n° 8. - Avant d'arriver à la ferme de la Combe 
arrangée, nous nous sommes dispersés: deux gendarmes d'un côté 
et deux de l'autre; j'étais avec le gendarme Dubelluit. Arrivé près 
de la ferme, je vis apparaître une femme au coin de la maison, puis 
rentrer dans la maison après nous avoir vus; ensuite nous faisons 
deux ou trois pas plus haut et nous voyons Farinet monter la ferme ; 
nous prîmes alors la course pour le cerner. Farinet chargea sa cara-
bine et la tint en joue; Bessard lui disait: «Tire-les, tire-leur dessus, 
à ces cochons de gendarmes!» Farinet monta jusque vers la grange, 
regarda autour de lui; voyant qu'il ne pouvait passer en haut, il 
s'appuya sur la crosse de son fusil et descendit rapidement; nous lui 
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courûmes après; Dubelluit lui dit: «Halte-là! au nom de la loi». Fari-
net répond: «Non, je ne m'arrêterai pas». Ensuite, Dubelluit se 
posta derrière un noyer et lui tira deux coups de revolver, mais sans 
l'atteindre. Farinet traversa alors le torrent et reparut de l'autre 
côté de ce dernier. Ensuite, nous allâmes dans la maison pour faire 
des perquisitions; Bellon et Caillet-Bois passèrent par-devant, 
Dubelluit et moi par derrière; lorsque nous fûmes au coin de la mai-
son, nous entendîmes du tapage dans cette dernière; nous y entrâ-
mes et nous vîmes Caillet-Bois tout ensanglanté; nous vînmes à 
l'aide de notre caporal et, voyant que Bessard ne voulait pas se ren-
dre aux ordres qu'on lui donnait, nous dûmes employer la force 
contre lui. Je l'ai frappé avec la crosse de mon revolver. Je n'ai pas 
vu que Bessard ait répandu du sang. Ensuite, ce dernier sortit, 
Dubelluit tira en l'air un coup de revolver pour l'effrayer, Bessard 
glissa sur le verglas et tomba contre un arbre; il se releva et alla 
rejoindre Farinet qui était de l'autre côté du torrent. Alors Caillet-
Bois dit à Dubelluit d'aller à Saxon chercher des hommes et des 
armes pour poursuivre Farinet. Ensuite, en descendant à Saxon, 
Bessard nous injuria et particulièrement Caillet-Bois en disant: 
«Cochons de gendarmes! Cochon de Caillet-Bois, tu m'en as bientôt 
assez fait!» Bessard avait l'air exaspéré et comme enragé. C'est tout 
ce que je sais au sujet de cette affaire. 
62. Comme au n° 55. - Après la rixe, il est arrivé un individu 
qui m'est inconnu et plus tard [d'autres] qui me sont également 
inconnus. 
63. Comme au n° 56. - En qualité de gendarme et sur l'ordre 
du caporal Caillet-Bois. 
64. Comme au n° 57. - Elle ne faisait que de pleurer et nous 
disait qu'il ne fallait pas faire du mal à son mari, qu'elle ne connais-
sait pas cet individu, et qu'elle ignorait que ce fût Farinet, et qu'il 
n'était venu chez eux qu'à cinq heures du matin. 
65. Comme au n° 53. - Parce que je n'ai pas reçu de notification 
à cet effet 
7e témoin: Dubelluit, gendarme 
66. Questions d'usage. - Dubelluit Frédéric, âgé de 40 ans, gen-
darme, de station à Sion. 
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67. Comme au n° 52. - Non. 
68. Comme au n° 53. - Par le motif que je me trouvais absent, 
étant ces jours-là à la recherche du faux-monnayeur Farinet. 
69. Comme au n° 8. - Ayant reçu l'ordre du caporal Caillet-Bois 
d'aller à la recherche de Farinet, nous arrivâmes à Saxon par le pre-
mier train du matin au nombre de quatre gendarmes, savoir Caillet-
Bois, Bellon, Martin et moi. Arrivés près de la ferme, Caillet-Bois 
nous ordonna de nous séparer en deux. Un moment après Martin 
et moi nous vîmes la femme Bessard regarder au coin de la maison, 
puis rentrer immédiatement Nous pressâmes alors le pas et un ins-
tant après nous vîmes Farinet sortir de la maison avec une carabine ; 
nous le poursuivîmes; il s'arrêta devant la grange, chargea sa cara-
bine, s'apprêta à tirer, puis redescendit rapidement. Je lui dis alors: 
«Arrêtez-vous au nom de la loi!» Il me répondit: «Non, je ne 
m'arrête pas». Il descendit le torrent puis reparut de l'autre côté. 
Pendant que nous cernions Farinet, Bessard disait à ce dernier: 
«Fous-les en bas, ces cochons de gendarmes», et cela au moins 
quinze à vingt fois. Après cela, nous nous rendîmes à l'habitation de 
Bessard. Caillet-Bois et Bellon entrèrent les premiers; j'entendis 
Bessard dire: «Bougre de cochons, vous n'avez rien à faire chez 
moi», ensuite j'entendis du bruit, j'entrai et je vis Caillet-Bois tout 
en sang. Je voulus alors arrêter Bessard; je lui donnai un coup de 
canne plombée; Bessard sortit; je tirai en l'air un coup de revolver 
pour l'effrayer, Bessard glissa sur le-verglas, tomba et roula contre 
un arbre; il se releva aussitôt et alla rejoindre Farinet de l'autre côté 
du torrent Après, je reçus l'ordre de descendre à Saxon pour cher-
cher des armes et des hommes. Nous continuâmes les poursuites 
contre Farinet. 
70. Comme au n° 55. - Je n'ai vu que les époux Bessard. 
71. Comme au n° 56. - En qualité de gendarme et avec les ordres 
nécessaires. 
72. Comme au n° 57. - Elle criait en disant: «Je ne connais pas 
cet homme, il est venu ce matin avant jour; vous pouvez visiter la 
maison». 
J'ajoute à ma déposition qu'après que Farinet m'eut répondu: 
«Non, je ne m'arrête pas», je lui tirai quatre coups de revolver dont 
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deux ont raté. J'ajoute aussi que Farinet portait à la main gauche 
une manière de sac ou cartouchière qu'il s'est placé ensuite à la 
ceinture avant de charger son arme. 
8e témoin: Bellon, gendarme 
73. Questions d'usage. - Bellon Xavier, âgé de 28 ans, gen-
darme, de station à Sion. 
74. Comme au n° 52. - Non. 
75. Comme au n° 53. - Je n'ai pas reçu de notification à ce sujet, 
étant le 9 absent de Sion. 
76. Comme au n° 8. - Nous sommes descendus à Saxon, Caillet-
Bois, Dubelluit, Martin et moi; nous nous sommes dirigés vers la 
ferme de Combe arrangée; près d'arriver, nous nous sommes divi-
sés en deux. J'arrivai près d'un four et je vis la femme Bessard sortir 
pour prendre des bois; elle rentra, puis ressortit, regarda de tous 
côtés et rentra; elle sortit encore une fois et rentra immédiatement. 
J'entendis la femme prononcer le mot de police; de suite après, je 
vis Farinet sortir de la maison. J'appelai alors Caillet-Bois en lui 
disant: «Farinet est ici». Caillet-Bois me dit de vite monter pour lui 
couper le passage. Alors Bessard dit à Caillet-Bois: «Bougre de 
cochon, qu'as-tu après cet homme-là?» puis il dit à Farinet: «Tire 
dessus ces cochons de gendarmes»; il répéta ces dernières paroles 
au moins quinze à vingt fois. Farinet monta jusque vers la grange 
où il chargea sa carabine; il redescendit environ quinze à vingt pas 
plus bas, s'appuya sur sa carabine et descendit, rapidement. Dubel-
luit lui dit: «Arrêtez-vous au nom de la loi!» Farinet répondit: «Non, 
je ne m'arrête pas». Dubelluit se posta alors derrière un arbre et tira 
deux coups de revolver sur Farinet qui ne fut pas atteint; ce dernier 
descendit alors le torrent et reparut de l'autre côté. Après cela, nous 
remontâmes à la ferme pour faire des perquisitions. Caillet-Bois 
entra le premier et moi après lui. Caillet-Bois dit à Bessard: «On 
vient ici pour faire une visite domiciliaire.» Bessard répondit: 
«Bougre de cochons, vous n'avez rien à faire ici!» Il voulut alors 
s'échapper; Caillet-Bois le saisit par un bras et le rejeta contre le lit 
où il tomba; il se releva un marteau à la main et en frappa Caillet-
Bois au-dessus de l'œil gauche. Caillet-Bois le frappa alors d'un coup 
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de poing qui le renversa. Bessard se releva; en ce moment Dubelluit 
et Martin arrivèrent et virent Caillet-Bois tout en sang. Nous nous 
défendîmes alors contre Bessard que j'ai frappé d'un coup de canne 
pour défendre notre caporal Caillet-Bois qui, sans notre aide, aurait 
été assommé par Bessard qui était comme fou furieux. Caillet-Bois 
dit alors : «Laissons-le sortir». Bessard sortit alors ; Dubelluit tira un 
coup en l'air pour l'épouvanter; Bessard tomba sur le verglas et 
roula contre un arbre où il tapa de la tête; il se releva et alla rejoin-
dre Farinet de l'autre côté du torrent et, étant avec ce dernier, il 
adressa des injures à Caillet-Bois en lui disant: «Bougre de cochon» 
et en lui montrant le poing. Farinet et Bessard montèrent ensemble 
pendant environ quatre à cinq minutes, puis ils se séparèrent. 
Dubelluit descendit à Saxon pour chercher des hommes et des 
armes, puis nous continuâmes notre poursuite. J'ajoute que nous 
étions tous les quatre vêtus en bourgeois. C'est tout ce que je sais 
au sujet de cette affaire. 
77. Comme au n° 55. - Environ une demi-heure après il est aussi 
là deux hommes que je connais pas; une femme portant une hotte 
est arrivée environ un quart d'heure avant ces deux individus. 
78. - Comme au n° 56. - En ma qualité de gendarme, par ordre 
supérieur, pour poursuivre Farinet. 
79. Comme au n° 57. - La femme tenait son enfant au bras, en 
disant: «Mon Dieu, laissez mon mari». Elle pleurait. 
4. - Séance du 16 mars 1880, à Martigny-Ville (hôtel de ville). 
Charles Luy, beau-père de J.-J. Bessard, se porte caution solidaire. 
Récolement de Bessard, qui est élargi. 
L'an 1880, le 16 mars, par-devant M. Hilaire Gay, juge délégué, 
présent M. le rapporteur substitut Chaperon, assisté du greffier 
soussigné (R. Morand), servi par l'huissier Cropt, siégeant à l'hôtel 
de ville, à Martigny-Ville, comparaît M. Charles Luy, fils de Pierre-
Joseph, propriétaire, domicilié au Gercet de Martigny-Ville, lequel 
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pour obtenir la liberté provisoire de son beau-fils Jean-Joseph Bes-
sard, déclare se constituer caution solidaire dudit Bessard aux ter-
mes des articles 117 et suivants du Code de procédure pénale. Il 
prend l'engagement de payer les condamnations pécuniaires et 
autres frais judiciaires qui seraient mis à la charge de Bessard 
jusqu'à concurrence de la somme de 500 francs au maximum. 
Successivement comparaît le prévenu Bessard, amené de la pri-
son du district par le gendarme Burdevet, pour être entendu à nou-
veau, lequel ayant été interrogé a répondu comme suit: 
80. Etes-vous mieux disposé aujourd'hui à nous dire la vérité? 
- Je déclare avoir toujours dit la vérité et je persiste dans tout ce 
que j'ai dit jusqu'à présent. 
81. Veuillez nous indiquer le prénom du fils de [Maurice-] 
Eugène Maret en compagnie duquel vous vous trouviez à Martigny-
Bourg le 16 février? - Je ne connais pas le prénom de cet individu 
dont j'ai fait la connaissance pendant que ce dernier, étant domes-
tique chez M. Besse, à Riddes, venait chercher et amener ce dernier 
en voiture à Saxon, il y a quelques années. 
82. On vous fait connaître que votre beau-père Charles Luy a 
offert le cautionnement légal pour votre mise en liberté provisoire; 
dans le cas où cette liberté vous serait accordée promettez-vous à 
la commission d'instruction de vous présenter devant elle toutes les 
fois que vous en serez requis? - Oui, je le promets. 
Successivement le juge d'instruction assisté et servi comme sus; 
- vu le cautionnement fourni par Charles Luy; - considérant que le 
chiffre de ce cautionnement fixé à 500 francs offre assez de garantie 
pour que la fuite du prévenu n'est pas presumable; - considérant 
que la libération provisoire du prévenu ne peut point nuire à l'ins-
truction de l'enquête dans l'état où cette dernière se trouve; - vu la 
promesse que le prévenu a faite en séance de ce jour, de se présen-
ter devant la commission d'instruction toutes les fois qu'il en sera 
requis; - vu les articles 116 et suivants du Code de procédure 
pénale; - sur le préavis affirmatif de M. le représentant du minis-
tère public, décide la mise en liberté provisoire de Jean-Joseph Bes-
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sard, détenu dans la prison du district de Martigny, lequel a été 
immédiatement élargi à quatre heures et demie de relevée. 
M. le rapporteur Chaperon remet au prévenu Bessard la valeur 
de 1 franc 40 centimes qui avait été saisie sur ce dernier lors de son 
arrestation. Le soussigné Bessard en donne quittance. 
5. - Séance du 17 mars 1880, à Saxon (hôtel Suisse). 
Audition des témoins Adèle Orsat, à Saxon, et Albert Volluz, juge 
de commune de Saxon. 
L'an 1880, le 17 mars, par-devant M. Hilaire Gay, juge délégué, 
présent M. le rapporteur substitut Chaperon, assisté du greffier 
soussigné (R. Morand), servi par l'huissier Cropt, siégeant à l'hôtel 
Suisse, à Saxon, comparaissent les ci-après nommés, cités par 
exploit de ce jour, pour être entendus en qualité de témoins, les-
quels ayant été assermentés ont été interrogés et ont répondu 
comme suit: 
9e témoin: Adèle Orsat 
83. Comme au n° 1. - Adèle Orsat, née Denset, âgée de 35 ans, 
domiciliée à Saxon. 
84. Etes-vous parente, amie ou ennemie de Jean-Joseph Bes-
sard? - Je ne le connais pas même.-
85. Le 17 février dernier au matin, n'auriez-vous pas dit au capo-
ral Caillet-Bois qui arrivait à Saxon que le faux-monnayeur Farinet, 
d'après ce que vous aviez entendu dire, devait se trouver à la ferme 
de Combe arrangée, tenue par ledit Bessard? - Oui, je l'ai dit, 
même [en] plaisantant à Caillet-Bois. 
86. Par qui avez-vous entendu dire ce que vous avez dit à Caillet-
Bois? - Je ne me souviens plus par qui j'ai entendu dire cela. 
10e témoin: Albert Volluz 
87. Comme au n° 1. - Volluz Albert, âgé de 43 ans, juge de la 
commune de Saxon, y domicilié. 
88. Comme au n° 84. - Non. 
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89. Comme au n° 8. - Je ne sais rien à ce sujet, n'ayant pas vu 
les événements, car quand je suis arrivé au torrent du Saut, Farinet 
avait déjà disparu. Si les gendarmes avaient suivi à vue Farinet au 
lieu d'abandonner sa poursuite, nous aurions pu aider efficacement 
les gendarmes pour faire la capture de Farinet, tandis que ces der-
niers se trouvaient encore devant la ferme de Bessard au moment 
où nous sommes arrivés. 
90. Comme au n° 9. - Je ne connais rien qui puisse faire tache 
à sa réputation. 
91. Bessard possède-t-il de la fortune? - Je ne connais pas sa 
position de fortune, seulement je sais que c'est un bon travailleur. 
6. - Séance du 19 octobre 1880, à Martigny-Ville (hôtel de ville). 
Récolement de Jean-Joseph Bessard. 
L'an 1880, le 19 octobre, par-devant M. Emmanuel Joris, juge 
instructeur du tribunal de Martigny, assisté du greffier soussigné 
(Alexis Gay), M. le rapporteur absent, servi par l'huissier Pierroz, 
siégeant à l'hôtel de ville, à Martigny-Ville, comparaît Jean-Joseph 
Bessard, cité par exploit notifié le 13 courant, pour être de nouveau 
enquis sur des faits à sa charge, lequel a été constitué comme suit: 
92. Lecture vous étant donnée de la procédure instruite contre 
vous par suite d'ordre supérieur du 1er mars dernier, qu'avez-vous 
à répondre? - Je réponds que je ne me serais pas opposé à ce que 
l'on visitât ma maison si on me l'avait dit, mais on ne m'a pas dit cela, 
mais bien qu'on voulait m'arrêter et me menotter; c'est pour cela 
que j'ai fait résistance ; du reste, je maintiens ce que j'ai dit dans mes 
précédents constituts. 
93. On vous annonce que, sauf nouveaux renseignements, la 
procédure est close; qu'il y a à votre charge, sinon la preuve, des 
indices que le tribunal appréciera, que vous avez recelé chez vous 
le faux-monnayeur Farinet, d'accord avec votre femme, le connais-
sant, et que vous avez fait résistance avec voies de fait envers des 
agents de la force publique qui étaient chez vous pour faire des per-
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quisitions, arrêter ledit Farinet. La loi vous accordant quarante 
jours pour faire valoir vos contre-preuves dès la remise de la copie 
de la procédure, si vous la demandez, voulez-vous user de ce droit 
et vous présenter devant le tribunal pour faire valoir vos moyens de 
défense? - Oui, je veux user du droit de contre-preuves, et je 
demande copie de la procédure. 
7. - Séance du 10 novembre 1880, à Martigny-Ville (hôtel de ville). 
Constitut d'Angeline Luy, épouse de Jean-Joseph Bessard. 
L'an 1880, le 10 novembre, par-devant M. Emmanuel Joris, juge 
instructeur du tribunal de Martigny, assisté du greffier soussigné 
(Alexis Gay), M. le rapporteur substitut Chaperon présent, servi par 
l'huissier Cropt, siégeant à l'hôtel de ville, à Martigny-Ville, compa-
raît Angeline Luy, femme Bessard, pour être de nouveau enquise 
sur des faits à sa charge, laquelle a été constituée comme suit: 
94. Puisque vous avez reconnu Caillet-Bois lorsque les gendar-
mes ont été chez vous à la Combe arrangée, c'était donc bien pour 
que Farinet, soit l'étranger que vous aviez chez vous, ait échappé à 
leur poursuite que vous avez prévenu ce dernier de leur arrivée 
chez vous; que répondez-vous? - Je ne connaissais pas cet homme. 
Quand j'ai vu arriver les gendarmes, je suis entrée dans la maison 
et j'ai dit à cet individu: «Mais qu'avez-vous fait? Les gendarmes 
sont là», alors il est sorti précipitamment en me jetant à terre. 
95. Persistez-vous dans ce que vous avez dit dans votre premier 
constitut? - Oui, j'y persiste, je n'ai pas de modifications à y faire. 
96. Comme au n° 92. - Je n'ai rien à observer, parce que je ne 
comprends pas ce que vous avez lu; du reste, je maintiens ce que 
j'ai dit. 
97. Comme au n° 93, en changeant les mots «d'accord avec votre 
femme» par «d'accord avec votre mari» et en supprimant le passage 
d'avoir fait résistance à l'autorité avec voies de fait, et en ajoutant 
d'avoir favorisé la fuite de Farinet, en le prévenant de l'arrivée des 
gendarmes. - Je m'en réfère à ce que mon mari fera. 
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II 
1. - Séance du 10 mars 1880, à Martigny-Ville (hôtel de ville). 
Audition des témoins Florentine Pellaud et Cyprien Bruchez, de 
Saxon. 
L'an 1880, le 10 mars, par-devant M. Hilaire Gay, premier sup-
pléant du juge instructeur du district de Martigny, présent M. le 
rapporteur substitut Chaperon, assisté du greffier soussigné (R. 
Morand), servi par l'huissier Pierroz, siégeant à l'hôtel de ville, à 
Martigny-Ville, comparaissent les ci-après nommés pour être enten-
dus en qualité de témoins, lesquels, après avoir prêté le serment 
requis, ont été interrogés et ont répondu comme suit: 
1er témoin: Florentine Pellaud 
1. Questions d'usage. - Florentine Pellaud, femme de Théodore 
Zanetti, âgée de 27 ans, domiciliée à Saxon. 
2. Etes-vous parente, amie ou ennemie de Jean-Joseph Bessard 
et des gendarmes Caillet-Bois, Dubelluit, Bellon et Martin? - Non. 
3. Dites tout ce qui est à votre connaissance au sujet des faits qui 
se sont passés à Combe arrangée, Saxon, le 17 février dernier, pour 
lesquels Bessard a porté plainte contre lesdits gendarmes pour mal-
traitement [Annexe n° 1]. - J'ai vu quelqu'un suivre un sentier en 
haut de la ferme de Combe arrangée, soit de la maison où habite Bes-
sard; il y avait deux personnes d'un côté et deux de l'autre côté du 
sentier qui suivaient le premier individu à une distance d'environ 
quinze pas. Ces cinq personnes sont montées jusque vers la grange 
qui est au sommet de la ferme; là, le premier s'est arrêté un 
moment, puis est redescendu par le même sentier suivi par les 
autres à la même distance; le premier a pris tout à coup le galop et 
descendit dans le torrent. Dès lors je ne l'ai plus vu. Les quatre 
autres sont remontés à la ferme après avoir tiré deux coups de feu, 
et je les ai vus entrer chez Jean Bessard. Un quart d'heure après, 
un homme sortit en courant, c'était Bessard, et j'entendis tirer un 
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coup de feu quelques instants après étant rentrée chez moi; je vis 
venir Bessard qui était tout déchiré et tout ensanglanté. Il me dit 
qu'il avait été battu par les gendarmes parce qu'il avait logé un 
homme qui paraissait devoir être Farinet, et comme Bessard me 
disait qu'il voulait descendre au village, je lui ai offert un gilet, vu 
qu'il n'avait qu'un pantalon et sa chemise, ce qu'il a accepté. Je l'ai 
vu ensuite se diriger du côté du village. C'est tout ce que je sais à 
ce sujet. 
4. Quelle était l'attitude de Bessard au moment où ces quatre 
hommes poursuivaient celui qui a disparu dans le torrent? - Je 
n'en sais rien, attendu que je n'ai vu personne autour de la maison 
de Bessard, mes regards étant portés sur ceux qui montaient la 
ferme. 
5. Pourriez-vous nous signaler des témoins au sujet de cette 
affaire? - Non. 
2e témoin: Cyprien Bruchez 
6. Comme au n° 1. - Bruchez Cyprien, âgé de 50 ans, laboureur, 
domicilié à Saxon. 
7. Comme au n° 2. - Non. 
8. Comme au n° 3. - Au moment où je suis arrivé à ladite ferme, 
vers les neuf à dix heures du matin, Bessard n'était pas là; j'y ai vu 
trois gendarmes devant la maison. Je les ai vu partir en emportant 
les deux fusils de Bessard. La femme Bessard s'est plainte à moi en 
disant: «J'ai cru qu'on tuait mon mari.» Elle me raconta la rixe qui 
venait d'avoir eu lieu et je remarquai même que le coin de la table 
portait des traces de sang. Je n'ai rien vu autre chose à ce sujet. 
9. Alliez-vous souvent chez Bessard et y passiez-vous quelque-
fois la nuit? - Oui, j'y ai passé quelquefois la nuit. 
10. Pendant que vous vous trouviez chez Bessard, venait-il quel-
quefois des étrangers dans cette maison et que s'y passait-il? - Je 
n'ai jamais vu d'étrangers dans cette maison. 
11. Quand avez-vous quitté la dernière fois la demeure de Bes-
sard? - J'y ai couché avant-hier soir. Le 16, j'y ai passé la soirée 
et j'ai quitté la maison tard et j'y suis retourné le lendemain. Il s'y 
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trouvait Rouiller-Penïer, Jean-Louis Borgeat, Adolphe Tissières, 
ces deux derniers de Saxon, le 16 dans l'après-midi. 
12. Combien de temps Bessard est-il resté alité? - Environ 
quinze jours. 
2. - Séance du 16 mars 1880, à Martigny-Ville (hôtel de ville). 
Récolement de Jean-Joseph Bessard. Son beau-père, Charles Luy, 
se constitue caution solidaire. Bessard est élargi 
L'an 1880, le 16 mars, par-devant M. Hilaire Gay, juge délégué, 
présent M. le rapporteur substitut Chaperon, assisté du greffier 
soussigné (R Morand), siégeant à l'hôtel de ville à Martigny-Ville, 
comparaît le plaignant Bessard pour être récolé sur la plainte qu'il 
a portée, lequel ayant été interrogé a répondu comme suit: 
13. Questions d'usage. - Bessard Jean-Joseph, âgé de 32 ans, 
laboureur, domicilié à Saxon. 
14. Lecture vous étant donnée de la plainte que vous avez portée 
contre les quatre gendarmes Caillet-Bois, Dubelluit, Bellon et Mar-
tin, avez-vous quelque chose à changer ou à ajouter et la confirmez-
vous? - Je n'ai rien à changer ni à ajouter et je la confirme dans 
son ensemble. 
15. Quels sont les témoins que vous voulez faire entendre? -
Jean-Louis Borgeat, Evangéliste Gay, Cyprien Bradiez, Adolphe Tis-
sières, tous de Saxon, et M. Rouiller-Perrier, de Martigny-Ville. 
16. Vous portez-vous partie civile, et dans l'affirmative quel est 
le montant de votre réclamation? - Oui, je me porte partie civile 
et je fixerai plus tard le chiffre de ma réclamation. 
17. Seriez-vous disposé à un arrangement et à quelles condi-
tions? - Non. 
18. Combien de jours avez-vous souffert de vos blessures et en 
souffrez-vous encore? - Je suis resté quinze jours au lit et une 
semaine de convalescence sans pouvoir vaquer à mes travaux ordi-
naires. H y a huit jours que je n'aperçois plus de trace de souffrance. 
19. Vous êtes-vous fait soigner par un médecin? - Oui, par 
M. le Dr Rey. 
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20. Ce médecin a-t-il dressé un rapport médico-légal? - Je crois 
que oui. 
21. On invite à le faire déposer. - J'en parlerai au médecin. 
3. - Séance du 17 mars 1880, à Saxon (hôtel Suisse). 
Audition des témoins Albert Volluz, juge de commune, Evangéliste 
Gay, cultivateur, Jean-Louis Borgeat, agriculteur, Pierre Follin et 
Adolphe Tissières, cultivateur, tous à Saxon. 
L'an 1880, le 17 mars, par-devant M. Hilaire Gay, juge délégué, 
en présence de M. le rapporteur substitut Chaperon, assisté du gref-
fier soussigné (R. Morand), servi par l'huissier Cropt, siégeant à 
l'hôtel Suisse, à Saxon, comparaissent les ci-après nommés, cités par 
exploit de ce jour, pour être entendus en qualité de témoins, les-
quels après avoir prêté le serment requis ont été interrogés et ont 
répondu comme suit: 
3e témoin: Albert Volluz 
22. Questions d'usage. - Volluz Albert, âgé de 43 ans, juge de 
la commune de Saxon, y domicilié. 
23. Comme au n° 2. - Non. 
24. Comme au n° 3. - Ce jour-là, Bessard est arrivé chez moi 
dans la matinée, très maltraité et tout en sang; je lui ai demandé ce 
qui lui était arrivé; il m'a répondu que Farinet était venu chez lui 
dans la nuit et que vers le matin les gendarmes étaient arrivés à sa 
ferme et que c'était seulement alors qu'il avait appris que c'était 
Farinet qui avait logé chez lui; que, les gendarmes voulant le menot-
ter, il n'a pas voulu se laisser faire. Comme il s'était plaint à moi de 
ce qui lui arrivait, je lui conseillai de porter plainte au tribunal. 
Comme il était tout déchiré, je lui ai prêté un chapeau et un habit; 
je lui conseillai de ne pas se laver et de se montrer dans l'état où 
il se trouvait. Là-dessus, il me quitta; je sortis de chez moi pour aller 
voir ce qui se passait; je rencontrai le gendarme Dubelluit auquel 
je demandai ce qui était arrivé avec Bessard, que je l'avais trouvé 
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joliment maltraité et qu'il avait porté plainte au tribunal. Dubelluit 
me répondit: «Qu'il aille seulement, il trouvera bien son affaire»; il 
ajouta ensuite : «C'est un loup, ce Bessard». Je rencontrai après le 
garde champêtre Roh qui me dit avoir vu passer Farinet. Quelques 
instants après nous fûmes avec les quatre gendarmes à la ferme du 
Saint-Bernard en parlant de cette affaire; je remarquai que Caillet-
Bois portait une blessure saignante près de l'œil; ce dernier me dit 
que cette blessure lui avait été faite par Bessard au moyen d'un mar-
teau. Un des jeunes gendarmes me dit qu'ils avaient tapé dessus 
Bessard carrément. Ensuite je les quittai à la ferme du Saint-Ber-
nard. 
25. Quelle est l'interprétation que vous donnez au mot de loup 
prononcé par Dubelluit à l'adresse de Bessard? - D'après ce qu'il 
m'a dit ensuite, j'ai pensé que cela voulait signifier que Bessard était 
un solide champion. 
4e témoin: Evangéliste Gay 
26. Questions d'usage. - Gay Evangéliste, âgé de 48 ans, culti-
vateur, domicilié à Saxon (Sapinhaut). 
27. Comme au n° 2. - Non. 
28. Comme au n° 3. - La veille du 17, je suis monté à cette ferme 
avec M. Rouiller-Perrier, lequel a causé d'affaires avec son fermier, 
après quoi nous sommes redescendus. J'ai entendu que Bessard a 
accordé à M. Rouiller un veau à titre de paiement du loyer échu ne 
pouvant faire autrement. Le 17, je n'ai rien vu de ce qui s'est passé, 
étant allé travailler dans la plaine. 
5e témoin: Jean-Louis Borgeat 
29. Questions d'usage. - Borgeat Jean-Louis, âgé de 63 ans, agri-
culteur, domicilié à Saxon au hameau de Tovassière. 
30. Comme au n° 2. - Non. 
31. Comme au n° 3. - La veille, je me trouvais dans la maison 
de cette ferme pour faire visite à Bessard en passant de ce côté. 
J'étais allé du côté de la Combe arrangée pour voir si les chemins 
étaient meilleurs de ce côté que du côté de Tovassière, devant y faire 
monter mon bétail. Le 17, étant chez moi, je n'ai rien vu par moi-
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même au sujet de cette affaire. J'ai entendu dire l'après-midi que 
Bessard venait d'être frappé dans sa maison comme un pauvre 
chien par les gendarmes. Plusieurs personnes parlant de cette 
affaire trouvaient que cela avait été mal fait et que l'on ne devait pas 
frapper un homme de cette manière. C'est tout ce que je sais. Bes-
sard a été alité quinze jours, d'après ce qu'il m'a dit. 
6e témoin: Pierre Follin 
32. Questions d'usage. - Follin Pierre, âgé de 45 ans, domicilié 
à Saxon au lieu dit Champ-Laurent. 
33. Comme au n° 2. - Non. 
34. Comme au n° 3. - Le 17, je suis arrivé à cette ferme dans 
la matinée; Bessard avait déjà quitté la maison; je rencontrai Cail-
let-Bois devant la maison; remarquant qu'il portait une petite bala-
fre au coin de l'œil gauche, je lui dis: «Qu'est-ce que tu as fait là?» 
Il me répondit après un moment de silence: «Je crois que c'est avec 
un marteau ou avec quelque chose d'autre dans les mains». Après, 
le gendarme Martin, que je voyais pour la première fois et que Cail-
let-Bois appelait par son nom, nous raconta les événements qui 
venaient de se passer et se mit à dire : « On tapait sur Bessard comme 
quatre hommes qui battent le blé». J'ai entendu ensuite la femme 
Bessard dire: «Ces cochons de gendarmes ont tiré sur mon mari». 
C'est tout ce que je sais. A cette parole de la femme Bessard, les gen-
darmes ont gardé le silence, d'où je conclus en moi-même que le fait 
était vrai. 
7e témoin: Adolphe Tissières 
35. Questions d'usage. - Tissières Adolphe, âgé de 38 ans, culti-
vateur, domicilié à Saxon aux Maraîches. 
36. Comme au n° 2. - Non. 
37. Comme au n° 3. - Je suis allé la veille à la ferme de Bessard 
avec M. Rouiller-Perrier. Bessard m'avait fait appeler pour descen-
dre des billons; il y avait aussi là Cyprien Bruchez, Evangéliste Gay 
et Jean-Louis Borgeat. Vers le soir, je retournai chez moi après avoir 
fait encore un marché avec M. Rouiller au sujet d'un génisson que 
Bessard lui avait donné en paiement. Le lendemain 17, je n'ai rien 
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vu au sujet de cette affaire, étant resté chez moi. Le 18, la femme 
Bessard me fit appeler pour soigner le bétail, attendu que son mari 
étant alité ne pouvait le faire. J'ajoute que Bessard a gardé le lit pen-
dant quinze jours. C'est tout ce que je sais à ce sujet. J'ai soigné le 
bétail pendant quinze jours. (Le témoin ajoute que, pendant les 
quinze jours où il a soigné le bétail de Bessard, ce dernier était alité 
et ne pouvait pas bouger de son lit.) 
4. - Séance du 26 mars 1880, à Sion. 
A l'hôtel du Gouvernement, constitut de Xavier Bellon, gendarme, 
à Sion; de Maurice Martin, gendarme, à Saint-Pierre-de-Clages, et de 
Julien Caillet-Bois, caporal de gendarmerie, à Sion. 
L'an 1880, le 26 mars, par-devant M. Emmanuel Joris, juge instruc-
teur du tribunal du district de Martigny, assisté du greffier soussi-
gné (Alexis Gay), présent M. le rapporteur substitut Chaperon, 
M. le rapporteur empêché, servi par l'huissier Vaudan, siégeant à 
l'hôtel du Gouvernement à Sion, comparaissent les ci-après nom-
més, cités pour être enquis sur des faits à leur charge, lesquels ont 
été successivement constitués comme suit: 
1° Xavier Bellon 
38. Questions d'usage. - Bellon Xavier, âgé de 28 ans, gen-
darme, de station à Sion, fils de Xavier et de Marie-Louise Torrenté, 
originaire de Troistorrents. 
39. Lecture vous étant donnée d'une plainte portée contre vous, 
le 17 février dernier, par Jean-Joseph Bessard, fermier à Combe 
arrangée, territoire de Saxon, lieu de son domicile, ainsi que de la 
déposition des témoins entendus dans cette procédure, qu'avez-
vous à répondre? - Une partie des faits relatés dans la plainte sont 
vrais, mais il n'est pas exact de dire que Farinet n'était qu'à quinze 
pas de nous, il était à quarante à quarante-cinq pas, ni qu'il soit 
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redescendu à pas lents; il est descendu en courant Quand Caillet-
Bois et moi sommes entrés chez Bessard, le caporal lui dit qu'il 
venait par ordre de la police faire une perquisition chez lui pour 
voir s'il n'y avait pas quelques engins propres à fabriquer la mon-
naie. Bessard répondit: «Cochons de gendarmes, vous n'avez rien à 
faire chez moi». Caillet-Bois sortit alors les chaînettes; je n'ai pas vu 
qu'il ait empoigné Bessard par le bras, mais il dit à Bessard de livrer 
ses mains; mais au lieu de donner ses mains, il a frappé le caporal 
avec un marteau à battre les faux, à côté de l'œil gauche; aussitôt 
le sang en jaillit; j'ai remarqué qu'il a fait un mouvement en arrière, 
mais je ne me rappelle pas qu'il soit tombé, et lors même qu'il serait 
tombé, il ne pouvait pas tomber contre la table. Après réflexion 
faite, je suis sûr que le caporal n'est pas tombé. Là-dessus, Caillet-
Bois frappa Bessard avec le poing fermé au cou du côté gauche qui 
fit tomber Bessard qui se releva aussitôt. Alors les gendarmes 
Dubelluit et Martin entrèrent; Bessard chercha à s'échapper; il alla 
jusqu'à la cuisine, mais on le ramena à la chambre; en ce moment-là, 
je lui donnai un coup de canne plombée sur le bras parce qu'il se 
démenait comme un furieux et frappait ceux qu'il pouvait; voyant 
cela, nous nous sommes mis tous les quatre pour l'arrêter; l'ayant 
tenu un instant serré, le caporal nous dit: «Laissons-le aller, nous 
le trouverons plus tard». Je n'ai pas vu qu'on lui ait donné de coups 
outre les deux que j'ai mentionnés. Je n'ai pas vu qu'il ait répandu 
du sang. Je crois qu'il s'est fait une-blessure à la tête en tombant à 
environ quinze pas de la maison, à deux ou trois pas en dessous du 
mur, car le terrain était couvert de glace; autant que je me rappelle, 
Dubelluit a tiré un coup en l'air après que Bessard fut tombé. De là 
s'étant relevé, il courut rejoindre l'autre côté du torrent Farinet qui 
fit quelques pas pour venir à sa rencontre. Il criait depuis là au 
moins une trentaine de fois, en montrant le poing: «Cochon de Cail-
let-Bois, tu verras plus tard.» Dubelluit alla à Saxon chercher des 
hommes et des gendarmes, et nous trois attendions son retour à la 
ferme tout en suivant Farinet des yeux pour voir où il se dirigeait. 
Dubelluit revint avec une huitaine d'hommes, environ une heure et 
demie après son départ. Alors nous nous sommes rendus vers le tor-
rent que nous avons traversé; nous sommes remontés du côté de 
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Charboimet pour rechercher Farinet. J'ajoute que nous avons vu 
Bessard aller au Charbonnet; Farinet l'accompagna pendant envi-
ron cinq minutes, puis ils se sont séparés; il y avait encore un autre 
homme que je n'ai pas connu. 
40. Avez-vous entendu Bessard crier à Farinet du coin de sa mai-
son: «Tire-leur dessus, à ces bougres de cochons de gendarmes»? 
- Oui, il a crié cela au moins quinze à vingt fois. Je n'étais éloigné 
de Bessard pas plus de huit à dix pas. 
41. Avez-vous vu Farinet charger sa carabine et avait-il cette 
arme au moment qu'il est sorti de chez Bessard? - Oui, il avait une 
carabine en main quand il est sorti de chez Bessard, et lorsqu'il fut 
au sommet de la ferme, près de la grange, je l'ai parfaitement vu 
charger sa carabine, en prenant une cartouche dans un sac qu'il 
avait au côté. 
42. Avez-vous vu que Bessard ait eu les habillements déchirés 
par suite de la lutte qu'il a soutenue contre vous quatre gendarmes? 
- Il avait une déchirure dans une manche de sa chemise. 
43. La femme Bessard aurait-elle aussi injurié les gendarmes? 
- Non, elle pleurait, tenait son enfant au bras et disait de laisser son 
mari. 
44. Auriez-vous des témoins à signaler pour établir les faits tels 
que vous venez de les narrer? - Non, attendu qu'il n'y avait là que 
Bessard, sa femme et nous quatre gendarmes. 
2° Maurice Martin 
45. Questions d'usage. - Martin Maurice, fils de Maurice et de 
Louise Bioley, âgé de 24 ans, gendarme de station à Saint-Pierre-de-
Clages, originaire de Massongex. 
46. Comme au n° 39. - La plainte n'est pas entièrement juste. 
Quand nous poursuivions Farinet qui était sorti de chez Bessard, 
nous n'étions pas à quinze pas de lui, mais bien de trente-cinq à qua-
rante; il montait tenant sa carabine en main qu'il chargea en mon-
tant; Bessard criait: «Tire sur ces cochons de gendarmes.» Quand 
Farinet fut au sommet de la ferme, voyant qu'il était pris, il redes-
cendit en courant, en s'appuyant sur la crosse de sa carabine; il tra-
versa le torrent. Dubelluit lui cria: «Arrête-toi au nom de la loi!» 
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Farinet répondit qu'il ne voulait pas s'arrêter. Dubelluit lui tira 
alors deux coups de revolver, puis nous sommes revenus à la ferme 
pour faire des perquisitions. Caillet-Bois et Bellon entrèrent dans la 
maison, Dubelluit et moi restâmes dehors. Puis ayant entendu du 
tapage, nous sommes entrés aussi; nous avons vu Caillet-Bois tout 
en sang, et Bessard qui se révoltait contre le caporal et Bellon; nous 
avons naturellement soutenu nos camarades. Bessard nous repous-
sait avec les bras, je lui ai donné deux coups de crosse de mon revol-
ver par la nuque, je ne sais pas trop où, parce qu'il se tournait trop 
vite, mais je ne l'ai pas visé à la tête. Dans cet instant, j'entendis Cail-
let-Bois nous dire: «Laissons-le aller, celui-ci, nous le retrouverons 
bien.» Bessard sortit et Dubelluit tira un coup en l'air pour 
l'effrayer. Bessard glissa contre un arbre, fit une culbute, puis se 
releva et alla rejoindre de l'autre côté du torrent Farinet qui fit quel-
ques pas à sa rencontre. Ils restèrent là un instant pendant que 
Dubelluit était allé à Saxon. De là, il criait contre Caillet-Bois, 
disant: «Cochon de Caillet-Bois, tu m'en as déjà assez fait; je m'en 
vais aller en bas porter plainte.» Puis Farinet et Bessard se séparè-
rent. Dubelluit étant arrivé avec des hommes, nous avons poursuivi 
Farinet du côté de Riddes. J'ajoute que Bessard a encore dit à Cail-
let-Bois: «Je te trouverai plus tard.» 
47. Comme au n° 42. - Je n'ai pas remarqué quoiqu'il fût en 
manches de chemise. 
48. Comme au n° 43. - Non, elle disait qu'il ne fallait pas battre 
son mari et que Farinet était arrivé seulement à cinq heures et 
qu'elle ne le connaissait pas. 
49. Comme au n° 44. - Non, il n'y avait là que nous quatre, Bes-
sard et sa femme. 
50. Avez-vous vu que, dans la lutte entre vous quatre gendarmes 
et Bessard dans la chambre de celui-ci, quelqu'un de vous ait porté 
sur la tête de Bessard, partie gauche, un coup qui lui ait fait une 
blessure par laquelle il aurait répandu du sang? - Il est vrai qu'il 
a été frappé dans ce moment-là, mais je n'ai pas vu cette blessure 
ni qu'il ait répandu du sang. J'ajoute qu'il est faux que j'aie dit au 
témoin qui a déposé en parlant de nous quatre gendarmes, que l'on 
tapait sur Bessard comme quatre hommes qui battent le blé. 
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3° Julien Caillet-Bois, successivement après-midi. 
51. Questions d'usage. - Caillet-Bois Julien, fils de Valentin et 
de Julienne Durier, âgé de 45 ans, caporal de gendarmerie, de sta-
tion à Sion, originaire de Val-d'IUiez. 
52. Comme au n° 39. - Je n'ai rien à observer, sauf que je main-
tiens mon rapport tel que je l'ai fait. Ces faits se sont passés vers les 
neuf heures et non entre sept ou huit heures. Après avoir discon-
tinué la première poursuite contre Farinet, Bellon et moi nous som-
mes revenus vers la demeure de Bessard pour y faire des perquisi-
tions; Dubelluit et Martin étant plus en arrière restèrent dehors. En 
entrant dans la chambre, je dis à Bessard que je venais au nom de 
la loi et par ordre pour faire des perquisitions chez lui, pour voir s'il 
ne s'y trouvait pas des engins propres à fabriquer la monnaie et qu'il 
devait me faire voir ses appartements. Bessard me dit: «Bougre de 
cochon, sortez de chez moi, vous n'avez point d'ordre.» Je lui dis: 
«Faites attention à ce que vous faites». Voyant qu'il continuait à 
m'insulter, je dis: «Mettons-lui les chaînes afin que nous puissions 
faire notre perquisition à notre aise». Bessard me poussa et tâcha 
de m'arracher la canne; il lâcha la canne, saisit un marteau et m'en 
frappa au coin de l'œil gauche, me fit une blessure par où je répan-
dis du sang; alors je lui donnai un coup de point avec la main gau-
che, autant que je me rappelle contre le cou. Bessard tomba mais 
il se releva aussitôt; alors il gesticulait comme un fou furieux. Le 
gendarme Bellon lui donna, d'après ce qu'il m'a dit, un coup de 
canne. Survinrent les deux autres gendarmes; j'ai vu alors gesticu-
ler les cannes des gendarmes, mais je ne puis vous dire s'ils en ont 
frappé Bessard qui se démenait beaucoup et tentait de s'enfuir. La 
femme de celui-ci criant de laisser son mari, je dis aux gendarmes: 
«Laissez-le aller; celui-là, nous le rattraperons bien.» Bessard sortit, 
les gendarmes sortirent aussi; en bas de la maison, Bessard fit un 
saut, Dubelluit tira un coup de revolver en l'air pour l'épouvanter, 
et Bessard tomba sur la glace, fit le tour d'un arbre, se releva aus-
sitôt et courut rejoindre Farinet de l'autre côté du torrent, d'où il 
nous cria des injures. Ils se concertèrent un moment, puis Bessard 
monta vers le Charbonnet et Farinet se dirigea du côté de Riddes. 
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Il est faux que je sois tombé sur une table et me sois fait une bles-
sure, car je ne suis point tombé et je n'étais pas du côté où se trou-
vait la table. 
53. Comme au n° 40. - Oui, il a dit cela au moins quinze à vingt 
fois. 
53 [bis]. Comme au n° 41. - Oui, il l'avait en sortant de chez Bes-
sard et il l'a chargée près de la grange, en prenant une cartouche 
dans un sac qu'il avait au côté, en se tournant contre moi. 
54. Comme au n° 42. - Je ne m'en rappelle pas. 
55. Comme au n° 43. - Non, elle n'a rien dit que : « S'il vous plaît, 
laissez mon mari». 
56. Comme au n° 44. - Non, il n'y avait là que les quatre gen-
darmes, Bessard et sa femme. 
57. Pourquoi empêchiez-vous Bessard de sortir de chez lui 
(question de M. le rapporteur)? - Parce que ayant été assailli 
comme je vous l'ai dit, je voulais l'arrêter. 
5. - Séance du 8 avril 1880, à Martigny-Ville (hôtel de ville). 
Constitut de Frédéric Dubelluit, gendarme, à Martigny-Ville. 
L'an 1880, le 8 avril, par-devant-M. Emmanuel Joris, juge ins-
tructeur du district de Martigny, M. le rapporteur substitut Chape-
ron présent, assisté du greffier soussigné (Alexis Gay), servi par 
l'huissier Cropt, siégeant à l'hôtel de ville, à Martigny-Ville, compa-
raît le gendarme Dubelluit, pour être enquis sur des faits à sa 
charge, lequel a été constitué comme suit... 
58. Comme au n° 1. - Dubelluit Frédéric, fils de Maurice et de 
Marguerite Biolley, âgé de 40 ans, gendarme, de station à Martigny-
Ville. 
59. Comme au n° 39. - Nous nous rendions, Caillet-Bois, Bellon, 
Martin et moi à la ferme de Combe arrangée, parce qu'on disait que 
Farinet devait s'y trouver. Caillet-Bois et Bellon étaient en avant, 
Martin et moi en arrière ; étant à une certaine distance de la maison, 
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nous vîmes une femme avec un enfant au bras venir devant la mai-
son, puis rentrer dans la maison; un instant après, un individu sortit 
de la maison, tenant un fusil à la main droite et un sac à la main gau-
che; nous étions sûrs que c'était Farinet; il se dirigea en haut dans 
la ferme. Martin et moi étions éloignés de lui d'environ cent mètres, 
Caillet-Bois et Bellon étaient plus rapprochés. Nous montions des 
deux côtés de Farinet, deux à droite et deux à gauche, pour le cer-
ner; quand il fut vers la grange, il s'arrêta, ceignit son sac et chargea 
son fusil, puis il redescendit en courant; nous le poursuivîmes et 
comme j'étais le plus près, je lui criai: «Halte-là! au nom de la loi!» 
Il me répondit: «Non, je ne m'arrête pas». Je lui dis: «Eh bien, je 
vous tue». Je lui tirai deux coups de revolver, il continua à s'enfuir 
et traversa le torrent; quand il fut de l'autre côté du torrent, il 
s'arrêta. J'ajoute que, quand nous poursuivions Farinet en haut de 
la maison, j'entendais Bessard crier, mais je n'ai pas fait attention 
au commencement à ce qu'il disait; ayant plus tard prêté l'oreille, 
j'entendis qu'il disait: «Tire-leur dessus, à ces bougres de cochons, 
fous-les en bas, bougre de cochon de Caillet-Bois, tu en as assez fait 
par Saxon». Il a dit cela au moins quinze à vingt fois. Après avoir 
abandonné la poursuite de Farinet, nous sommes retournés à la 
ferme. Caillet-Bois et Bellon sont entrés dans la maison, Martin et 
moi sommes restés dehors. Au bout d'un moment, ayant entendu du 
bruit, nous sommes entrés. J'ai vu Caillet-Bois tout en sang, et Bes-
sard se défendait comme un fou furieux; je lui donnai un coup de 
canne plombée sur la tête parce que j'étais exaspéré de voir qu'il 
avait blessé mon caporal. Bessard sortit et s'enfuit; je tirai un coup 
de revolver en l'air pour lui faire peur, il tomba sur la glace et alla 
rouler contre un arbre; il se releva en criant qu'il trouverait des 
amis, puis il alla rejoindre Farinet de l'autre côté du torrent. 
60. Comme au n° 42. - Non. 
61. Comme au n° 43. - Elle a dit je crois: «Est-ce comme cela 
que l'on vient battre mon mari?» 
62. Comme au n° 50. - Je n'ai vu donner de coup que celui que 
j'ai donné avec ma canne; je ne lui ai pas vu du sang. 
63. Comme au n° 44. - Non, il n'y avait là que Bessard, sa femme 
et nous quatre gendarmes. 
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64. Est-ce que tous, vous quatre gendarmes, avez frappé simul-
tanément Bessard dans sa maison? - Non, on cherchait simple-
ment de le maîtriser pour l'empêcher de donner de nouveaux coups 
comme il l'avait fait à Caillet-Bois. Si on s'était mis tous les quatre 
à le battre à la fois, Bessard aurait bien été écrasé et plus maltraité. 
6. - Séance du 19 octobre 1880, à Martigny-Ville (hôtel de ville). 
Nouveau récolement de Jean-Joseph Bessard. 
L'an 1880, le 19 octobre, par-devant M. Emmanuel Joris, juge 
instructeur du tribunal de Martigny, M. le rapporteur absent, 
assisté du greffier soussigné (Alexis Gay), servi par l'huissier Pier-
roz, siégeant à l'hôtel de ville, à Martigny-Ville, comparaît Jean-
Joseph Bessard, cité par exploit notifié le 13 courant, pour être de 
nouveau récolé sur sa plainte, lequel a été interrogé et a répondu 
comme suit: 
65. Lecture vous étant donnée de la procédure instruite en vertu 
de votre plainte du 17 février dernier, qu'avez-vous à observer? -
Il est faux que j'aie crié à Farinet de tirer sur les gendarmes; quand 
ceux-ci sont rentrés chez moi, Caillet-Bois et un autre gendarme 
sont entrés dans la chambre, les deux autres sont restés sur la 
porte; Caillet-Bois, sans me dire qu'il voulait faire une perquisition 
chez moi, vint me saisir par le bras et sortit ses chaînettes pour me 
menotter; je me suis tiré en arrière; alors les deux gendarmes qui 
étaient vers la porte passèrent derrière moi et se mirent à me frap-
per avec leur canne. Quand ils sont entrés chez moi, je n'avais rien 
en main et je n'ai pris aucun objet; après, j'ai bien frappé Caillet-
Bois avec le poing et celui-ci est tombé et il s'est aussitôt relevé. 
66. On vous fait observer que vous n'aviez pas le droit de faire 
résistance à la police qui était chez vous pour rechercher Farinet et 
voir s'il y fabriquait de la fausse monnaie. - Je n'ai pas fait résis-
tance pour une perquisition, sauf quand ils ont voulu me menotter. 
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67. Demandez-vous copie de la procédure et voulez-vous faire 
valoir vos moyens de défense devant le tribunal le jour des débats 
de cette cause? - Oui. 
7. - Séance du 13 novembre 1880, à Martigny-Ville (hôtel de ville). 
Audition des quatre gendarmes: Xavier Bellon, Maurice Martin, 
Frédéric Dubelluit et Julien Caillet-Bois. 
L'an 1880, le 13 novembre, par-devant M. Emmanuel Joris, juge 
instructeur du tribunal de Martigny, présent M. le rapporteur subs-
titut Chaperon, assisté du greffier soussigné (Alexis Gay), servi par 
l'huissier Cropt, siégeant à l'hôtel de ville, à Martigny-Ville, compa-
raissent les ci-après nommés, cités pour être de nouveau enquis sur 
des faits à leur charge, lesquels ont été successivement constitués 
comme suit: 
1° Xavier Bellon. 
68. Lecture vous étant donnée de la dernière audition du plai-
gnant Jean Bessard, qu'avez-vous à observer? - Je maintiens tout 
ce que j'ai dit jusqu'à ce jour, en ajoutant que Caillet-Bois, lorsqu'il 
a eu dit à Bessard qu'il venait par ordre du département de Justice 
et Police et du président du tribunal de Martigny, pour faire une 
perquisition chez lui, a sorti l'ordre qu'il portait et l'a fait voir à Bes-
sard, mais celui-ci n'a pas voulu le lire et lui a dit: «Je te connais 
assez, bougre de cochon». 
69. L'on vous annonce que, sauf nouveaux renseignements, la 
procédure est close et qu'il y a à votre charge et à celle de vos trois 
co-prévenus, le fait d'avoir maltraité le plaignant Jean Bessard, le 
17 février dernier, dans son domicile, à Combe arrangée, rière 
Saxon. La loi vous accordant quarante jours depuis la remise de la 
copie de la procédure, si vous la demandez, pour faire valoir vos 
contre-preuves, voulez-vous user de ce droit et vous présenter 
devant le tribunal, le jour des débats, pour faire valoir vos moyens? 
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- Je m'en rapporte à ce que voudra faire à ce sujet notre brigadier 
Caillet-Bois. 
2° Maurice Martin. 
70. Comme au n° 62. - Il est faux que je sois resté sur la porte, 
j'étais derrière la maison, ce n'est que quand j'ai entendu du bruit 
dans la maison, que je suis entré avec Dubelluit; alors Caillet-Bois 
avait déjà été frappé. Du reste, je maintiens tout ce que j'ai dit. 
N'étant pas entré en même temps chez Bessard que Caillet-Bois et 
Bellon, je n'ai pas entendu que Bessard ait réclamé l'exhibition de 
l'ordre de perquisition. 
71. Comme au n° 63. - Je ne demande rien, je laisse faire à 
Caillet-Bois. 
3° Frédéric Dubelluit. 
72. Comme au n° 62. - Je maintiens ce que j'ai dit; il est faux 
que Martin et moi étions sur la porte, nous ne sommes entrés dans 
la maison que quand nous avons entendu du bruit, et alors Caillet-
Bois était déjà en sang. Je n'ai pas entendu que Bessard ait réclamé 
l'exhibition de l'ordre de perquisition, n'étant pas entré en même 
temps que Caillet-Bois et Bellon. 
73. Comme au n° 63. - Nous avons été là par ordre du dépar-
tement pour faire opérer une arrestation; je ne veux point plaider 
pour mon compte, je ne demande pas copie de la procédure et je 
laisse faire au département de Justice et Police. C'est déjà assez mal-
heureux pour moi d'avoir été obligé pendant environ trois semaines 
d'être toujours en course pour arrêter Farinet et être obligé de cou-
cher sur des ponts. 
4° Julien Caillet-Bois. 
74. Comme au n° 62. - Je maintiens tout ce que j'ai dit, soit dans 
mon rapport que j'ai fait au commandant de la gendarmerie, soit 
dans mes auditions. Je fais observer que j'ai prévenu Bessard que 
nous venions chez lui en suite d'ordre dont j'étais porteur, et Bes-
sard m'a répondu que nous n'avions rien à faire chez lui, de sortir, 
en nous traitant de bougre de cochons. Maintenant, comme il y a un 
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peu longtemps que cela s'est passé, je ne puis certifier que je lui aie 
fait voir l'ordre, mais je crois bien que je le lui ai fait voir. Je fais 
aussi observer que c'est faux que les deux autres gendarmes se 
tenaient vers la porte; ils ne sont entrés qu'après que je fus frappé. 
J'ajoute que Bessard nous a aussi dit que nous n'avions point 
d'ordre ; alors je lui répète que j'avais un ordre, je sortis l'ordre ; Bes-
sard me poussa en même temps, comme il est dit dans mes auditions 
précédentes. 
75. Comme au n° 63. - J'en référerai au département de Justice 
et Police. 
Jean Bessard a été prévenu, par lettre du 18 décembre 1880, que 
la copie était à sa disposition contre le paiement de 22 francs 
50 centimes. 
8. - Séance du 11 mars 1881, à Martigny-Ville (hôtel de ville) 
Jugement de Jean-Joseph Bessard et de sa femme, et des quatre 
gendarmes. 
L'an 1881, le 11 mars, par-devant le tribunal correctionnel du 
IVe arrondissement pour le district de Martigny, composé de 
MM. Emmanuel Joris, juge instructeur du district de Martigny et 
présidant le tribunal, Fidèle Joris, domicilié à Orsières, juge ins-
tructeur du district d'Entremont, le notaire Vouilloz, père, domicilié 
à Vernayaz, suppléant de M. le juge instructeur du district de Saint-
Maurice, ce dernier empêché, assisté de son greffier, le notaire Gil-
lioz, à Martigny-Ville, servi par l'huissier Piota, siégeant à l'hôtel de 
ville, à Martigny-Ville, comparaît M. l'avocat Chaperon, à Martigny-
Ville, représentant du ministère public, le rapporteur principal 
empêché, lequel après avoir procédé aux débats de la cause concer-
nant la plainte portée par Jean-Joseph Bessard, de résidence à 
Saxon, contre les gendarmes Caillet-Bois, Martin, Dubelluit et Bel-
Ion, à la date du 17 février 1880, conclut conformément à son réqui-
sitoire, à ce que lesdits gendarmes soient condamnés à lui payer 
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50 francs de dommages-intérêts et à tous les frais de la procédure. 
Le plaignant Bessard, par l'intermédiaire de M. l'avocat Emonet, à 
Martigny-Bourg, développe sa plainte et conclut à ce que les gendar-
mes soient condamnés à tous les frais de la procédure et à 
500 francs d'indemnité envers le plaignant. 
M. l'avocat Graven, à Sion, présente la défense des accusés et 
conclut à la libération complète des gendarmes et avec tous les frais 
à la charge de la partie plaignante. 
Sur l'interpellation de M. le président du tribunal, les parties 
déclarent s'en remettre à l'appréciation du tribunal pour la question 
de savoir s'il y aura deux jugements ou un seul, concernant la cause 
débattue aujourd'hui contre le prévenu Bessard et celle concernant 
la plainte de ce dernier contre les quatre gendarmes. 
Jugement. 
Le tribunal correctionnel du IVe arrondissement pour le district 
de Martigny, composé de MM. Emmanuel Joris, domicilié à Marti-
gny-Ville, juge instructeur du district de Martigny et présidant le tri-
bunal, Fidèle Joris, domicilié à Orsières, juge instructeur du district 
d'Entremont, et Ambroise Vouilloz, domicilié à Vernayaz, suppléant 
de M. le juge instructeur du district de Saint-Maurice, assisté de son 
greffier, le notaire Gillioz, à Martigny-Ville, servi par l'huissier 
Piota, siégeant à l'hôtel de ville, à Martigny-Ville, le 11 mars 1881, 
a porté le jugement suivant sur les deux causes correctionnelles 
dont les faits sont ci-après exposés, les parties ne s'étant pas oppo-
sées à ce qu'il fût prononcé sur ces deux causes par un seul et même 
jugement, entre les quatre agents de la police supérieure du canton, 
les gendarmes Caillet-Bois, caporal, Dubelluit, Bellon et Martin, 
tous de station à Sion, envoyés, le 17 février 1880, par M. le chef du 
département de Justice et Police du canton [H. Bioley], sous l'auto-
risation du juge instructeur du district de Martigny, à la recherche 
du faux-monnayeur Farinet, notamment à la ferme de Combe arran-
gée, territoire de Saxon, et Jean Bessard, alors fermier à ladite 
ferme et sa femme Angeline Bessard. 
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Faits. 
Sous date du 17 février 1880, le caporal Caillet-Bois, accompagné 
des gendarmes Dubelluit, Bellon et Martin, se rendit par ordre du 
département susnommé à Saxon, à la ferme de Combe arrangée, 
appartenant à M. Rouiller-Perrier, de Martigny-Ville, où était son 
fermier Jean Bessard, de feu Jean-François, dans le but d'arrêter 
Farinet qui devait s'y trouver. Le 20 février dit, Caillet-Bois adressa 
au département un rapport détaillé sur cette opération qui fut mal-
heureusement infructueuse. Dans ce rapport, il accusa Jean Bes-
sard et sa femme d'avoir recelé chez eux le faux-monnayeur Farinet 
dans la nuit du 16 au 17 février 1880, et de l'avoir prévenu de l'arri-
vée des gendarmes au moment qu'ils allaient entrer dans le chalet 
de la ferme et le saisir, ce qui lui permit d'en sortir, armé d'une cara-
bine, avant qu'ils aient pu l'atteindre, ajoutant qu'ensuite ayant tous 
quatre vainement poursuivi, dans les alentours de la maison, Fari-
net qu'ils ont vu charger son arme de précision, eux n'ayant été 
autorisés à ne s'armer que de revolvers, ce dernier leur échappa 
dans le torrent qui est au levant de la ferme, après que Dubelluit 
eut tiré deux coups de revolver dont un a raté, que Bessard suivit 
Farinet jusqu'au bord et de l'autre côté du torrent, lui parla à basse 
voix, s'arrêta un instant avec lui, puis revint à la ferme où ils allè-
rent faire des perquisitions ayant pour but la découverte d'engins 
propres à fabriquer la fausse monnaie, auxquelles Bessard s'opposa 
avec violence, leur disant de sortir de chez lui, qu'ils n'y avaient rien 
à faire, qu'ils étaient des cochons, que cependant lui, Caillet-Bois, 
le prévint dès l'entrée qu'ils étaient chez lui par l'ordre de l'autorité, 
ordre dont il était porteur, que, voyant son opposition et sa résis-
tance accompagnées d'injures, ils ont voulu le menotter, l'invitant 
à les laisser faire, qu'alors il commença ses voies de fait avec fureur, 
frappant le caporal près de la tempe avec un marteau de fer, lui fai-
sant une blessure par laquelle son sang a jailli, que voyant cela les 
quatre gendarmes le frappèrent aussi à coups de poing et un avec 
une arme plombée, que l'ayant lâché, Bessard s'en alla, descendit de 
l'autre côté du torrent, rejoignit Farinet, qu'ils se concertèrent et 
après quelques instants se séparèrent en criant des injures aux gen-
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darmes, puis Bessard revint du côté de Saxon, que, dans leurs per-
quisitions chez ce dernier, ils n'avaient rien trouvé de suspect, que 
celui-ci a répété une quinzaine de fois à Farinet: «Tire-leur dessus, 
à ces cochons de gendarmes», lorsque ces derniers poursuivaient 
Farinet dans le pré de la ferme. Ce rapport du caporal Caillet-Bois 
fut envoyé au juge instructeur du district de Martigny par le dépar-
tement de Justice et Police, en date du 1er mars 1880, avec ordre 
d'ouvrir une enquête contre Bessard et sa femme, et d'en faire une 
procédure séparée de celle qui suivrait la plainte de ces deux pré-
venus, faite évidemment pour retarder sinon empêcher l'arresta-
tion de Bessard. 
Le 17 février 1880, Bessard porta plainte contre les quatre gen-
darmes susdits pour voies de fait, mais la caution légale n'ayant été 
fournie que quelques jours plus tard, l'enquête contre Bessard et sa 
femme précéda celle découlant de sa plainte. 
Les deux enquêtes constatèrent les faits signalés dans le rapport 
de la gendarmerie et dans la plainte Bessard, avec des variantes qui 
laissaient toutefois subsister les accusations dudit rapport concer-
nant les voies de fait et les injures qui avaient eu lieu dans la maison 
Bessard, attendu qu'il n'y avait là dans ce moment que les quatre 
gendarmes et les époux Bessard, et que chacun des quatre pouvait, 
vis-à-vis des trois autres, être entendu comme témoin, sauf l'appré-
ciation de leur déposition par le tribunal. Plusieurs autres témoins 
furent entendus, principalement à la requête de Bessard. Enfin, les 
débats furent fixés à aujourd'hui pour les deux causes et, avec 
l'assentiment des parties, le tribunal décida qu'un seul jugement 
serait porté pour les deux procédures: 
Sur quoi le tribunal: - vu l'état des deux procédures dont il 
s'agit; - vu le rapport du caporal Caillet-Bois et l'office du départe-
ment de Justice et Police qui l'accompagnait, requérant une enquête 
contre les époux Bessard; - vu la plainte Bessard pour voies de fait, 
portée contre les quatre gendarmes plus haut nommés; - ouï les 
réquisitoires du ministère public, représenté par M. le rapporteur 
substitut, l'avocat Chaperon; - considérant qu'en matière correc-
tionnelle et criminelle le rapport d'un gendarme ne fait pas preuve 
de son contenu, surtout si ce rapport le concerne personnellement; 
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- considérant toutefois que, dans le cas donné, chacun des quatre 
gendarmes pouvait servir de témoin envers les trois autres, M. le 
juge instructeur les ayant prévenus qu'ils ne prêtaient pas serment 
pour ce qui les concernait personnellement dans cette cause; -
considérant que, d'après leur déposition comme témoins, Bessard a 
commencé à les insulter gravement, puis s'opposa violemment à 
leurs perquisitions chez lui et à se laisser ensuite menotter pour le 
faire puisqu'il s'y opposait ; qu'il frappa Caillet-Bois avec un marteau 
de fer au coin d'un œil, selon le dire de Bellon, et lui fit une blessure 
par laquelle il répandit du sang; qu'il excita le malfaiteur Farinet à 
leur tirer dessus, cela à de nombreuses reprises; - considérant qu'il 
n'est point établi, comme le porte la plainte Bessard, que ce soit les 
gendarmes qui aient été les agresseurs dans les coups qu'il a reçus 
et en soient venus à des voies de fait sans y avoir été provoqués par 
des grossières injures accompagnées d'une résistance violente; -
considérant que les époux Bessard n'avaient pas le droit, l'un de pré-
venir et faire évader Farinet, l'autre de s'opposer à la perquisition 
des agents de la police qui étaient envoyés là par ordre supérieur; 
- considérant qu'il résulte de la procédure que les époux Bessard 
connaissaient le faux-monnayeur Farinet, qu'ils ont favorisé son 
évasion de chez eux et entravé les perquisitions de la police; - consi-
dérant qu'il était notoire dans le canton que la police poursuivait 
Farinet pour l'arrêter, qu'elle avait même promis une prime à celui 
qui l'arrêterait et qu'il était condamné à six ans de réclusion; - vu 
les articles 122,133 et 146 du Code pénal, juge et prononce : la pri-
son préventive que Jean-Joseph Bessard a subie du 8 au 16 mars 
1880 lui servira de peine; il est de plus condamné à la moitié des 
frais de la procédure, solidairement avec sa femme. La femme Bes-
sard est condamnée à 50 francs d'amende au profit du fisc et au 
quart de la totalité des frais de procédure, solidairement avec son 




1. Martigny, 17 février 1880. Plainte de Jean-Joseph Bessard, 
laboureur, à Saxon, assailli et blessé par les gendarmes pour avoir 
hébergé Farinet. 
L'an 1880, le jour 17e du mois de février, par-devant moi, Stanis-
las Chaperon, avocat, de résidence à Martigny-Ville, siégeant en 
mon étude audit lieu, fonctionnant vu l'empêchement de M. le prin-
cipal rapporteur près le tribunal correctionnel du IVe arrondisse-
ment pour le district de Martigny, comparaît le sieur Jean-Joseph 
Bessard, domicilié à Saxon, soit fermier au lieu dit Combe arrangée, 
lequel expose que ce matin, vers les trois ou quatre heures du 
matin, un étranger, vêtu d'une blouse au-dessous de laquelle il por-
tait une chemise rouge, ayant des pantalons gris et couvert d'un cha-
peau noir [de] forme arrondie, vint frapper à la porte de la demeure 
du comparant, en priant instamment de lui accorder l'hospitalité 
pour quelques heures, et que se trouvant harassé de fatigue, il sup-
pliait qu'on lui remît à boire. 
«Après avoir fait entrer cet étranger (dit l'exposant), ma femme 
lui servit du café, et ensuite je l'ai conduit à notre chambre au-des-
sus pour se coucher sur de la paille que nous avons étalée, le soir 
de carnaval, pour y faire reposer Cyprien Bruchez de feu Bonaven-
ture, qui a couché chez nous le dimanche et le mardi de carnaval et 
le mercredi des cendres. 
«Après avoir ainsi hébergé cet étranger que nous ne connais-
sions nullement, nous nous remîmes au lit pour continuer notre 
repos. Enfin à l'heure où le soin des bestiaux réclamait mon assis-
tance (dit l'exposant), je me rendis à l'écurie à cet effet. Lorsque, 
vers les sept ou huit heures du matin, ma femme qui se trouvait aux 
alentours de la maison, occupée à recueillir le bois nécessaire au 
déjeuner, vit apparaître quatre hommes parmi lesquels elle recon-
nut le caporal Caillet-Bois qui a demeuré de station à Saxon, elle en 
conclut que ces gens étaient des gendarmes déguisés, et soupçon-
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nant seulement alors que ces derniers étaient peut-être en tournée 
de police au sujet de l'étranger pour délit de chasse ou autre, monta 
vers ce dernier pour lui demander qui il était, car ma femme ne pou-
vait pas s'imaginer que ces hommes eussent des perquisitions à 
faire chez nous. Là-dessus, cet étranger, sans répondre un mot, sor-
tit de la maison, se dirigeant à pas lents du côté d'en haut, portant 
sur son épaule et à notre grande stupéfaction une carabine que nous 
n'avions point remarquée en sa possession auparavant. J'ai vu alors 
deux des gendarmes montant simultanément avec cet homme, à 
droite de celui-ci et deux à sa gauche; arrivé au sommet de la ferme, 
cet étranger s'arrêta ainsi que les quatre hommes qui ne marchaient 
qu'à une quinzaine de pas de lui; enfin ce dernier redescendit tou-
jours à pas lents et les gendarmes le suivaient aussi tout doucement; 
arrivé au bord du dévaloir qui constitue un précipice, l'étranger s'y 
lança. J'entends alors un gendarme crier: «Arrêtez-vous au nom de 
la loi!», et en même temps fit feu dans la direction du dévaloir, et 
les gendarmes, après être restés un instant immobiles, remontèrent 
en ma demeure dans laquelle j'étais rentré. Après avoir pénétré 
dans ma chambre avec un autre gendarme, Caillet-Bois me saisit le 
bras en voulant l'enlacer des chaînes qu'il avait sorties de sa poche; 
je retirai vivement mon bras en leur disant que je ne me laisserai 
pas enchaîner sans connaître les motifs de cette violence; au même 
instant, les deux gendarmes aidés des deux autres qui étaient entrés 
précipitamment fondirent sur moi en me frappant à coups redou-
blés de leur canne plombée; l'un deux me tenait par le cou, mais 
ayant pu me débarrasser, je repoussai vivement et vigoureusement 
mes agresseurs; je crois même avoir vu tomber Caillet-Bois assis 
sans que je lui aie causé le moindre mal; ayant pu me soustraire aux 
maltraitements ignobles de ces gens, je sortis précipitamment de ma 
chambre, mais ils me suivirent à la cuisine; je m'enfuis alors dehors 
de ma demeure; étant à peine à trente pas de distance, on a fait feu 
sur moi!... Je m'enfuis alors épouvanté me réfugier chez le voisin 
Théodore Zanetti prier sa femme que j'y trouvai de me prêter des 
vêtements, n'ayant sur moi que mes pantalons et ma chemise; la 
femme Zanetti me prêta un gilet de son mari. Je me suis ensuite 
transporté au village de Saxon tout couvert du sang qui coulait des 
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blessures que vous voyez; je me suis présenté chez M. le juge de 
paix Volluz qui me conseilla de déférer ma plainte au rapporteur du 
tribunal correctionnel et me prêta pour cela un habit et un chapeau 
(ceux que porte l'exposant). 
«J'ajoute qu'en descendant à Saxon, je voyais ces gendarmes visi-
ter tous les locaux que j'occupe à Combe arrangée. 
«Je porte donc plainte contre les personnes qui m'ont ainsi mal-
traité en violant mon domicile. Je demande la répression que méri-
tent de tels actes aussi arbitraires qu'illégaux, et demande à ce que 
justice me soit faite pour ces procédés d'une telle brutalité.» (Le 
plaignant exhibe en effet trois blessures principales dont la plus 
profonde existe sur la tête, partie gauche encore béante et ruisse-
lante de sang, l'autre au milieu du front) Le comparant se plaint sur-
tout de douleurs au bras gauche. Le comparant fournit le caution-
nement légal dans la personne de Charles Luy, domicilié au Guercet 
(Martigny-Ville) lequel assume les conséquences de sa fidéjussion. 
Le plaignant déclare se porter partie civile au procès pour réclamer 
indemnités avec suites légales. 
Ainsi verbalisé à Martigny-Ville, le jour susdit. 
Après lecture, Charles Luy, du Guercet, déclare se porter cau-
tion des présentes, avec suites légales. 
(En tête de la procédure : orig. écrit et signé par rapporteur substitut Chaperon.) 
2. Sion, 20 février 1880. Rapport de Julien Caillet-Bois, caporal, 
à Th. de Sépibus, commandant de la gendarmerie, à Sion. 
J'ai l'honneur de porter à votre connaissance le fait suivant à 
charge du nommé Jean Bessard, fermier de M. Rouiller-Perrier, à 
Combe arrangée, territoire de Saxon. 
Le 17 courant et par ordre du chef du département de Justice 
et Police, ainsi que l'ordre de M. le juge instructeur du 
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4e arrondissement du district de Martigny qui émane du 5 février 
courant, le caporal de gendarmerie soussigné et accompagné des 
trois gendarmes ci-après nommés, Dubelluit, Bellon, Martin, tous 
de station à Sion, nous nous sommes transportés à Saxon, de là à 
Combe arrangée, pour y aller opérer l'arrestation du fabricant de 
fausse monnaie, Farinet; et comme on avait fort soupçon qu'il devait 
habiter chez ledit Bessard, vers les 9 heures du matin, nous arrivâ-
mes chez ledit Bessard et nous vîmes la femme Bessard venir regar-
der au coin de la maison; celle-ci, il paraîtrait qu'elle aurait aperçu 
quelque chose, elle rentra immédiatement et le gendarme Bellon 
crie: «Farinet est sorti, il monte, il se sauve à grands pas du côté de 
la grange»; Bessard étant au coin de la maison, il cria à Farinet: 
«Tire-leur dessus, ces bougres de cochons de gendarmes», et cela 
par plus de quinze à vingt reprises; Farinet n'écouta point du tout 
cela et il ne chargea sa carabine que lorsqu'il fut arrivé à peu près 
près de la grange; là, se voyant cerné des deux côtés, il «s'agarda» 
des deux côtés et prend la fuite du côté d'en bas où le gendarme 
Dubelluit le cria de s'arrêter au nom de la loi. Farinet lui répond: 
«Je ne m'arrête pas»; à ce mot, le gendarme Dubelluit lui lança deux 
coups de revolver, mais sans résultat; voyant qu'il était échappé, 
nous revenons vite à la maison pour y venir faire les perquisitions 
nécessaires afin de pouvoir parvenir à découvrir des traces et 
engins à servir à la fabrication de la fausse monnaie ; là, arrivés dans 
la chambre chez Bessard, il nous dit: «Vous n'avez rien à faire chez 
moi, bougres de cochons; vous, Caillet-Bois, il y a assez longtemps 
que vous m'en voulez»; alors là-dessus je lui Ms observer que je 
venais chez lui avec ordre que je portais sur moi et au nom de la loi; 
celui-ci me répond: «Vous n'avez point d'ordre, sortez de chez moi»; 
il continue à nous insulter et à nous injurier; alors je dis: «Eh bien! 
pas tant d'affaires, mettons-lui les chaînettes et alors nous ferons la 
perquisition à notre aise», et je le somme au nom de la loi de tendre 
ses mains; celui-ci fait résistance, il pense à sortir, je le prends par 
le bras et je le rejette contre le lit, en lui disant: «Faites attention 
à ce que vous faites», celui-ci me pousse, voulant me prendre ma 
canne, je la lui tords, il la lâche et prend un marteau dans le genre 
d'un marteau à battre la faux; seulement il n'est pas à deux têtes; 
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[il a] un manche court, il m'en frappa au coin de l'œil gauche, près 
de la tempe; me sentant frapper et le sang couler, je le riposte avec 
la main gauche; il tombe à terre, il se relève, il était comme un fou 
furieux; les autres gendarmes le voyant et ne pouvant l'arrêter, et 
voyant qu'il m'avait frappé, le frappèrent de quelques coups de 
canne pour l'arrêter, vu qu'il faisait comme un fou furieux; voyant 
qu'on ne pouvait l'arrêter sans lui faire trop de mal, je dis aux gen-
darmes de le laisser aller et qu'on le trouverait bien plus tard. Celui-
ci s'échappe et le gendarme Dubelluit sort, tira un coup de revolver 
en l'air pour l'épouvanter, il tombe en bas de la maison sur un ver-
glas; il glisse sur le verglas; il va heurter contre un arbre; puis, 
après s'être relevé, il court et va rejoindre son ami Farinet de l'autre 
côté du torrent, sur le Saut, où ils se sont concertés, et quelques ins-
tants après, il se sépare de Farinet et toujours en nous criant des 
injures; après il part du côté de Saxon. 
Nos perquisitions n'ont point constaté que dans la maison même 
de Bessard on ait fabriqué de la monnaie, seulement que Farinet 
était logé chez lui, dans une chambre au-dessus de l'escalier où il 
y a un lit; là, la femme Bessard nous dit que Farinet était seulement 
arrivé pendant la nuit, et «vous pouvez visiter partout où vous vou-
drez, il n'y a rien»; en effet, là nous n'y avons rien trouvé qui mérite 
d'être remarqué que la regimbe de Bessard, et le toupet et l'audace 
de commander à Farinet qu'il tire sur ces bougres de cochons de 
gendarmes; donc, il n'y a pas de doute que Bessard connaissait Fari-
net de date antérieure, du moment qu'il le tutoyait lorsqu'il disait: 
«Tire-leur dessus à ces cochons de gendarmes». Là, sur ces mots, 
tout est à supposer qu'il est complice et coupable autant que Farinet 
lui-même; vu que, si Farinet avait écouté Bessard sur la criade que 
celui-ci faisait aux cris de «Tire-leur dessus», le crime n'aurait été 
occasionné que par l'instigation et la grave faute de Bessard, et 
d'après son excitation afin d'entraver l'arrestation dudit Farinet, vu 
que si la femme Bessard n'aurait pas été avertir son mari ou Farinet, 
que probablement il lui semblait d'avoir aperçu des personnes 
étrangères, preuve en est que Farinet, il sort à l'instant où la femme 
Bessard rentre; donc, il connaissait que Farinet était un homme 
poursuivi de justice; donc, il est certain que, si Bessard n'aurait 
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point connu Farinet, il ne lui portait aucun besoin de dire à Farinet 
de nous tirer dessus et sa regimbe envers la force publique. 
J'en fais un rapport que je crois qu'il vous sera assez explicite 
pour que vous puissiez en juger le sens et la portée et donner suite 
selon loi. 
(A la fin de la procédure: orig. de la main de Caillet-Bois.) 
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III. Procédure instruite au tribunal du district de Martigny, du 
18 février au 20 octobre 1880, contre François-Frédéric Monnet, 
meunier, à Isérables, accusé de recèlement de Farinet. 
1. - Séance du 18 février 1880, à Martigny-Ville (hôtel de ville). 
Constitut de François-Frédéric Monnet, fils de Gaspard, meunier, 
à Isérables. Maintien de son arrestation. 
L'an 1880, le 18 février, par-devant M. Emmanuel Joris, juge ins-
tructeur du tribunal correctionnel du district de Martigny, présent 
M. le rapporteur substitut Chaperon, M. le rapporteur étant empê-
ché, assisté du greffier soussigné (Alexis Gay), servi par l'huissier 
Cropt, siégeant à l'hôtel de ville, à Martigny, comparaît François-
Frédéric Monnet, amené de la prison où il a été enfermé hier à une 
heure après midi, pour être enquis sur des faits à sa charge, lequel 
a été constitué comme suit: 
1. Questions d'usage. - Monnet François-Frédéric, de Gaspard, 
âgé de 60 ans, meunier, domicilié à Isérables. 
2. Savez-vous pourquoi vous êtes arrêté? - Oui, c'est parce que 
j'ai logé chez moi pendant deux soirs un individu que j'ai trouvé à 
la maison en revenant de la campagne. 
3. Quels sont ces deux soirs? - Il y a quelques jours, mais je 
ne me rappelle pas lesquels. 
4. Vous avez sans doute entendu parler du faux-monnayeur Fari-
net, condamné pour fabrication de fausse monnaie? - Oui, j'ai bien 
entendu dire que cet individu a été condamné par divers tribunaux 
pour cette fabrication. 
5. Vous aurez aussi sans doute entendu dire que le Gouverne-
ment avait annoncé au public une prime de 400 francs pour quicon-
que l'arrêterait et qu'il le faisait souvent traquer par la gendarmerie 
pour l'arrêter? - Oui, je l'ai bien entendu dire. 
6. Dites-nous quel soir les gendarmes, en habits bourgeois, sont 
allés chez vous pour arrêter Farinet qui avait découché le même 
soir? - Je me rappelle que c'est le lundi [9 février], la veille du car-
470 
naval, que les gendarmes sont venus chez moi, le matin, environ une 
heure et demie avant le jour, mais il y avait déjà plusieurs jours que 
l'individu ne couchait pas dans ma maison. 
7. Racontez-nous comment cette entrée dans votre maison par 
la gendarmerie s'est opérée? - Les gendarmes ont frappé à la porte, 
je suis allé l'ouvrir, ils m'ont dit qu'ils cherchaient Farinet et qu'ils 
savaient qu'il était chez moi; je leur ai répondu que, s'ils savaient 
qu'il était chez moi, ils faisaient bien d'entrer. Ils sont entrés et ont 
fouillé partout sans rien découvrir, sauf qu'ils ont emporté une cara-
bine qui était dans une chambre et un panier où il y avait des che-
mises en couleur, du fil, des aiguilles, des mouchoirs; j'avais acheté 
ce panier avec ce qu'il contenait un jour à Sion; il y avait encore 
dans ce panier quatre à cinq bonnets poileux dans les bords et en 
drap au-dessus; j'avais payé le tout 15 francs. Je n'ai pas connu la 
femme qui me les avait vendus. 
8. Comment se fait-il que cet homme, soit Farinet, que vous avez 
logé, en sa qualité de paysan, vous ait laissé sa carabine? - Cet indi-
vidu m'avait offert sa carabine à acheter; je lui en ai offert 20 francs, 
mais il n'a pas voulu la céder à ce prix; je suis allé à la campagne 
et, en mon absence, mon fils lui a offert 20 francs de plus, et il l'a 
alors cédée. 
Décision du maintien de l'arrestation et de la détention préventive. 
Successivement, M. le juge d'instruction comme sus assisté et 
servi; - vu la lettre du département de Justice et Police du 
14 courant [Annexe, n° 1] demandant l'arrestation dudit prévenu 
Monnet; - vu le rapport du caporal de gendarmerie Caillet-Bois 
[Annexe, n° 2], à son commandant [Th. de Sépibus], en date du 
12 février dit; - vu les réponses données par le prévenu dans son 
constitut de ce jour, réponses tout à fait équivoques et contraires, 
paraît-il, à la vérité; - vu les articles 104 et suivants du Code de pro-
cédure pénale; - sur le préavis du ministère public, décide le main-
tien de l'arrestation et la détention préventive du prévenu François-
Frédéric Monnet. 
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2. - Séance du 19 février 1880, à Martigny-Ville (hôtel de ville). 
Nouveau constitut de François-Frédéric Monnet 
L'an 1880, le 19 février, par-devant le même juge, présent M. le 
même rapporteur, assisté du même greffier, servi par le même huis-
sier, siégeant au même lieu, est amené de la prison le prévenu Fran-
çois-Frédéric Monnet, pour être de nouveau enquis, lequel a été 
constitute comme suit: 
9. Etes-vous mieux disposé à nous dire la vérité aujourd'hui que 
hier? - Je vous ai dit la vérité hier. 
10. La carabine que vous dites avoir achetée, était-elle chargée? 
- Oui, elle était chargée de huit coups à ce que je crois. 
11. Quelle était sa forme? - Elle se chargeait par la crosse, je 
n'ai pas remarqué d'autre particularité à cette arme. 
12. Pourquoi l'auriez-vous achetée? - Pour me défendre dans 
ma maison, en cas d'attaque, attendu que ma maison est écartée. 
13. Le propriétaire de cette arme n'avait-il pas dans sa chambre 
à coucher d'autres choses que cette carabine? - Non. 
14. Le panier que vous dites avoir acheté à Sion, n'a-t-il pas été 
porté chez vous par une femme de la connaissance de Farinet? -
Non, je vous ai dit que je l'ai acheté sur la place. 
15. Donnez-nous le signalement de l'homme qui a couché chez 
vous. - Il avait une taille moyenne, une petite moustache, des che-
veux châtains, portait une blouse bleue, courte, un pantalon en drap 
brun clair rayé sur le noir, je n'ai pas observé la couleur de l'habit. 
16. Navez-vous pas dit aux gendarmes qui sont entrés chez vous 
que le prétendu voyageur que vous avez logé repasserait plus tard 
pour prendre sa carabine? - Non, je ne l'ai pas dit. 
17. Ne leur avez-vous pas aussi dit que votre fils avait acheté 
cette arme? - Oui, je le leur ai dit. 
18. N'avez-vous pas dit à ces mêmes gendarmes que ce voyageur 
vous l'avait offerte pour 20 francs? - Je l'ai peut-être bien dit. 
19. Pourquoi donc l'avez-vous payée 20 francs de plus qu'il ne 
vous en avait demandé? - L'individu est revenu de sa première 
offre et a fini par en demander 40 francs. 
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20. Est-ce vous ou votre fils qui avez payé ces 40 francs, et en 
quelles espèces? - C'est mon fils, et il m'a dit qu'il l'avait payée au 
moyen d'une soustraction qu'il m'avait faite; j'ignore en quelles 
espèces. 
21. Dans quel but avez-vous remué fraîchement la terre qui était 
sous l'échelle de votre remise où les gendarmes se sont transportés 
ledit jour? - Pour prendre de la terre non gelée, afin de pouvoir 
dériver l'eau pour la faire entrer au moulin. 
22. Le 8 février courant, soit un dimanche, n'avez-vous pas été 
chercher du vin à Isérables? - Je ne m'en rappelle pas et je ne crois 
pas y être allé. 
23. N'avez-vous pas dit aux gendarmes que le même jour vous 
n'aviez pas bougé de chez vous? - Oui, je l'ai bien dit. 
24. Le même soir, vers les huit heures et demie, n'avez-vous pas 
été rencontré par le président d'Isérables [L-Fr. Favre] ou d'Eugène 
Favre, accompagné d'un homme et une femme, cet homme portant 
une charge sur l'épaule? - Non, ni du président ni d'Eugène Favre. 
25. Combien cet étranger vous a-t-il payé pour sa nourriture et 
son logement? - Nous avons demandé l'affaire de 4 francs; il a pris 
du café au lait avec du pain et fromage. Pendant le jour, il ne restait 
pas chez moi; il est parti de jour du côté du village, soit au- dessus 
d'Aude. 
26. Ny a-t-il pas un chemin venant de vos moulins à Saxon, à la 
ferme de Joseph Rouiller, à Combe arrangée? - Oui, il y a un che-
min et il faut mettre un peu plus d'une heure pour faire ce trajet. 
Le prévenu a été reconduit en prison. 
3. - Séance du 24 février 1880, à Martigny-Ville (hôtel de ville). 
Audition d'Eugène Favre, meunier, à Isérables. Les gendarmes 
Caillet-Bois et Dubelluit, cités à comparaître, font défaut. 
L'an 1880, le 24 février, par-devant le même juge, assisté du 
même greffier, le même rapporteur présent, servi par le même huis-
sier, siégeant au même lieu, comparaît Eugène Favre, cité par 
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exploit notifié le 23 courant, pour être entendu comme témoin, 
lequel a été interrogé et a répondu comme suit, après avoir prêté le 
serment requis. 
1er témoin: Eugène Favre 
27. Questions d'usage. - Favre Eugène, âgé de 50 ans, meunier, 
à Isérables. 
28. Etes-vous parent, ami ou ennemi de François-Frédéric Mon-
net, de Gaspard, meunier, domicilié à Isérables? - Non. 
29. Dites tout ce qui est à votre connaissance sur le recèlement 
du faux-monnayeur Farinet, dont est accusé ledit Monnet, ainsi que 
sur la visite domiciliaire que les gendarmes ont faite chez lui, le 
9 février courant. - Le dimanche soir, 8 courant, vers les huit heu-
res et demie, je suis parti de chez moi, à Isérables, pour aller vers 
mon moulin à la Fare; arrivé vers le ravin, à peu près à moitié che-
min, j'ai rencontré trois personnes se suivant immédiatement; en 
tête il y avait un homme que je n'ai pas connu, portant un paquet 
que j'ai cru un sac sur ses épaules; je n'ai pas remarqué ses vête-
ments, il avait une bonne taille moyenne ; il me dit bonsoir en patois, 
j'ai répondu de même; après lui, il y avait une femme que je n'ai pas 
connue, elle me salua de même que l'homme; je n'ai pas remarqué 
ses vêtements; après, venait François-Frédéric Monnet que j'ai très 
bien reconnu; il ne me dit rien et il portait aucun fardeau. J'ai suivi 
mon chemin et les trois personnes qui venaient du côté opposé se 
dirigeant vers le village d'Isérables ont continué le leur. J'ajoute que 
le premier individu que j'ai rencontré et la femme ne sont pas de 
la commune d'Isérables, car ils ne parlaient pas le patois de notre 
village en me disant bonsoir. Je ne connais rien au sujet de la visite 
des gendarmes chez Monnet, sauf que deux sont venus chez moi, le 
lendemain 9, et m'ont demandé si je n'avais pas rencontré des per-
sonnes la veille; je leur ai dit ce que je viens de déposer. 
30. N'est-il pas notoire à Isérables que, depuis un an ou deux, la 
gendarmerie est à la poursuite de Farinet pour l'arrêter et que le 
gouvernement décernait une prime de 400 francs à celui qui l'arrê-
tera? - Oui, cela se disait bien à Isérables. 
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31. Croyez-vous ledit Monnet capable d'avoir recelé le faux-mon-
nayeur même le connaissant? - Oui. 
32. Quelle est la réputation de ce Monnet et possède-t-il de la for-
tune? - Sa réputation n'est pas des meilleures et il a donné acte 
de carence, il y a environ deux ans. 
Successivement furent aussi cités par exploit les gendarmes 
Caillet-Bois et Dubelluit, lesquels ne comparaissant pas, contumace 
a été prise contre eux. 
4. - Séance du 27 février 1880, à Martigny-Ville (domicile du juge). 
Constitut de François-Frédéric Monnet 
Elargissement de ce dernier. 
L'an 1880, [le 27 février], par-devant M. Emmanuel Joris, juge 
instructeur du tribunal de Martigny, présent M. le rapporteur sub-
stitut Chaperon, assisté du greffier soussigné (Alexis Gay), servi par 
l'huissier Cropt, siégeant dans son domicile à Martigny-Ville, est 
amené de la prison le prévenu François-Frédéric Monnet, pour être 
de nouveau enquis sur des faits à sa charge, lequel a été constitué 
comme suit: 
33. Persistez-vous à soutenir que vous avez acheté tel quel, à 
Sion, sur le marché, au prix de 15 francs, le panier qui a été trouvé 
chez vous par les gendarmes? - Oui, j'y persiste. 
34. Maintenez-vous aussi votre allégation d'avoir acheté pour 
40 francs la carabine qui a été trouvée aussi chez vous par les 
mêmes gendarmes? - Oui. 
35. Persistez-vous encore à dire que vous n'avez pas connu pour 
être le faux-monnayeur Farinet, le prétendu passant que vous avez 
logé chez vous deux soirs, comme vous l'avez dit? - Oui. 
36. Lecture vous étant donnée de la déposition d'un témoin 
entendu dans cette procédure, qu'avez-vous à observer? - Cet 
homme-là n'a pas dit la vérité. Il est bien vrai que je suis allé à Isé-
rables ledit soir, entre jour et nuit, porter un sac de farine; je suis 
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revenu du village vers les huit heures et demie pour rentrer vers 
mes moulins. Il n'a donc pu me rencontrer ce soir-là venant de mes 
moulins vers le village d'Isérables, accompagné d'un homme et 
d'une femme, car j'étais seul quand j'ai porté ce sac, et à mon retour 
je n'ai rencontré personne. 
37. La chasse étant interdite dans ce moment, vous ne pouviez 
pas croire que vous hébergiez un chasseur muni de son arme lors-
que vous avez donné asile à Farinet que vous dites n'avoir pas 
connu. Comment se fait-il que vous n'aviez pas pensé que c'était lui 
que le public sait être toujours armé? - Je ne savais pas qu'il était 
toujours armé; je lui ai bien demandé quand il est parti de chez moi 
où il allait; il m'a dit qu'il allait du côté de Saxon et il s'est dirigé vers 
le village d'Aude de Riddes. 
38. Est-ce vrai que vous avez donné acte de carence et que vous 
ne possédez aucune fortune? - Oui, c'est vrai que j'ai donné acte 
de carence, il y a environ quatre ans; je possède les moulins de moi-
tié avec ma femme et je ne crois pas qu'ils soient hypothéqués. 
39. Dans le cas d'élargissement provisoire que vous désirez, pro-
mettez-vous de vous présenter par-devant la commission d'instruc-
tion lorsque vous en serez requis, et de ne pas abuser de cet élar-
gissement pour loger encore Farinet? - Oui, d'autant plus que j'ai 
laissé au lit ma femme et que j'ai hâte de rejoindre mon domicile. 
Successivement M. le juge d'instruction comme sus assisté et 
servi; - vu l'état de la procédure et le peu de gravité du cas; -
attendu que ce ne serait pas convenable de retenir plus longtemps 
en état d'arrestation et de détention le prévenu Monnet, en 
l'absence de preuves qu'il a hébergé Farinet, le connaissant; -
attendu que jusqu'ici, depuis son incarcération, il n'a pas été pos-
sible d'entendre comme témoins les deux gendarmes qui ont été le 
9 courant chez le prévenu; - sur le préavis de M. le représentant 
du ministère public, décide: l'arrestation prononcée contre ledit 
Monnet ainsi que son arrestation provisoire sont levées. Ledit Mon-
net sera élargi demain 28 courant à huit heures. 
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5. - Séance du 10 mars 1880, à Martigny-Ville (hôtel de ville). 
Les gendarmes Caillet-Bois et Dubelluit, cités à comparaître, font 
à nouveau défaut Le ministère public requiert et obtient contumace 
contre les défaillants. 
L'an 1880, le 10 mars, par-devant M. Hilaire Gay, premier sup-
pléant, le juge instructeur empêché, présent M. le rapporteur sub-
stitut Chaperon, assisté du greffier soussigné (R. Morand), servi par 
l'huissier Pierroz, siégeant à l'hôtel de ville, à Martigny-Ville, furent 
cités à comparaître, selon exploit notifié par le canal du départe-
ment de Justice et Police, transmis le 9 courant, les gendarmes Cail-
let-Bois, Dubelluit, pour être entendus comme témoins, lesquels 
ayant fait défaut, M. le représentant du ministère public requiert et 
obtient contumace contre les défaillants avec suite de droit. 
6. - Séance du 26 mars 1880, à Sion (hôtel du Gouvernement). 
Audition de Martin Mayor et de Maurice Martin, tous deux gen-
darmes à Saint-Pierre-de-Clages; de Julien Caillet-Bois, caporal de 
gendarmerie, à Sion. 
L'an 1880, le 26 mars, par-devant M. Emmanuel Joris, juge ins-
tructeur du tribunal du district de Martigny, assisté du greffier 
soussigné (Alexis Gay), présent M. le rapporteur substitut Chape-
ron, servi par l'huissier Vaudan, siégeant à l'hôtel du Gouvernement 
à Sion, comparaissent les ci-après nommés, cités comme témoins, 
lesquels ont été successivement interrogés et ont répondu comme 
suit après avoir prêté le serment requis. 
2e témoin: Martin Mayor, gendarme. 
40. Comme au n° 27. - Martin Mayor, gendarme, âgé de trente-
cinq ans, de station à Saint-Pierre-de-Clages. 
41. Comme au n° 28. - Non. 
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42. Dites tout ce qui est à votre connaissance sur le recèlement 
du faux-monnayeur Farinet dont est accusé ledit Monnet, ainsi que 
sur la visite domiciliaire que vous avez faite chez lui, le 9 février der-
nier, vous, avec les gendarmes Caillet-Bois, caporal, et Dubelluit, 
Coppex et Martin. - En compagnie desdits gendarmes, nous som-
mes arrivés à Isérables à la pointe du jour, le 9 février dernier, soit 
même avant jour; nous trouvant arrêtés vers l'église d'Isérables, 
attendant le gendarme Martin qui était resté en arrière, nous vîmes 
passer le fils [Maurice] de Maurice-Eugène Maret, originaire de 
Bagnes, portant un long bâton. Dubelluit lui demanda ce qu'il faisait 
à de pareilles heures et où il allait. Il répondit qu'il se dirigeait sur 
Bagnes. Là-dessus, nous l'invitâmes de nous attendre, ce qu'il fit en 
nous accompagnant jusqu'à la demeure de Monnet où, étant arrivé, 
je fus délégué de garde pour inspecter les alentours de la maison. 
Dubelluit et Caillet-Bois y sont entrés. Je ne sais ce qu'ils y ont fait 
ni ce qui leur fut dit, et ensuite ils se sont dirigés du côté de la grange 
avec la femme Monnet qui les a conduits au mayen, quelques minu-
tes de distance; à leur retour, ils sont rentrés chez Monnet et 
ensuite nous ont retirés de notre poste, et nous nous sommes trans-
portés ensemble chez M. le juge Gillioz où on nous a dit que la veille 
ledit Monnet avait été rencontré en compagnie d'un autre homme 
et d'une femme, que Monnet avait été chercher du vin au village. 
Dubelluit et Caillet-Bois se sont ensuite de nouveau transportés au 
moulin de Monnet et en sont revenus emportant avec eux une cara-
bine et un panier contenant divers objets tels que chemises, fils, 
bonnets, etc.; c'est tout ce que je sais. J'ajoute que ladite carabine 
est à huit coups se chargeant par la crosse. 
43. Avez-vous entendu ce que Monnet a dit à Caillet-Bois et 
Dubelluit, concernant cette arme et son prix? - Non. 
3e témoin: Maurice Martin. 
44. Comme au n° 27. - Maurice Martin, gendarme, âgé de 
24 ans, de station à Saint-Pierre-de-Clages. 
45. Comme au n° 28. - Non. 
46. Comme au n° 42, en changeant le mot de Martin par Mayor. 
- Avant jour, le 9 février dernier. J'ai rejoint mes camarades, soit 
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lesdits gendarmes, vers l'église à Isérables et nous nous sommes 
transportés ensemble à la demeure dudit Monnet, en compagnie du 
fils de Maurice-Eugène Maret, qui était arrivé près de nous en hâte, 
muni d'un grand bâton, nous disant qu'il allait faire carnaval à 
Bagnes. J'ai été assigné par le caporal Caillet-Bois de garder les alen-
tours de la maison. Dubelluit avec ce dernier sont entrés dans la 
demeure de Monnet. Je ne sais pas ce qui s'est passé à l'intérieur 
du bâtiment en ce moment-là. Nous avons néanmoins fait des per-
quisitions dans les bâtiments, sans rien trouver de suspect. Nous 
nous sommes ensuite présentés chez le président, soit le juge Gil-
lioz, où est arrivé le président d'Isérables [J.-Fr. Favre], lequel a fait 
inventaire des objets qui se trouvaient dans le panier pris chez Mon-
net par Caillet-Bois, dans la chambre où avait couché Farinet et où 
se trouvait la carabine que nous avons pareillement emportée. C'est 
tout ce que je sais. 
47. Comme au n° 43. - J'ai entendu dire par Monnet qu'il l'avait 
achetée de l'étranger qui avait passé chez lui, par son fils qui en 
avait donné 40 francs. 
4e témoin: Julien Caillet-Bois, caporal. 
48. Comme au n° 27. - Julien Caillet-Bois, caporal de la gendar-
merie, âgé de 45 ans, de station à Sion. 
49. Comme au n° 28. - Non. 
50. Comme au n° 42, en changeant le mot Caillet-Bois par celui 
de Mayor. - Je dois à ce sujet maintenir le texte de mon rapport 
du 12 février que j'ai adressé à ce sujet au commandant de la gen-
darmerie. Je n'ai aucun changement à y faire, sauf que j'ai à ajouter 
le renseignement suivant qui établit l'identité de la carabine de 
Farinet que nous avons confisquée chez Monnet, le 9 février dit. 
Après cette visite chez Monnet, j'ai eu occasion de voir Félix Mer-
moud et, parlant de Farinet, je dis qu'on lui avait saisi sa carabine 
chez Monnet, en ajoutant que ce dernier niait que cette arme fût 
celle de Farinet. Je repartis en disant (autant que je me rappelle, en 
présence du président Gaillard, de Chamoson): «C'est une très jolie 
arme chargeant par la crosse». Mermoud me répondit: «Oui, oui, je 
connais la carabine». Je lui dis: «C'est regrettable que celle que j'ai 
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prise à Isérables manque de vis au chien». M. Mermoud me dit: 
«Oh! cette vis manquait déjà lorsque Farinet a passé chez moi en 
portant cette arme.» 
7. - Séance du 24 septembre 1880, à Martigny-Ville (hôtel de ville). 
Constitut de François-Frédéric Monnet 
L'an 1880, le 24 septembre, par-devant M. Emmanuel Joris, juge 
instructeur du tribunal du district de Martigny, assisté du greffier 
soussigné (Alexis Gay), M. le rapporteur substitut Chaperon absent, 
servi par l'huissier Pierroz, siégeant à l'hôtel de ville, à Martigny-
Ville, comparaît François-Frédéric Monnet, cité par exploit notifié 
hier, pour être de nouveau enquis sur des faits à sa charge, lequel 
a été constitué comme suit: 
51. Persistez-vous encore aujourd'hui à dire que vous n'avez pas 
connu le faux-monnayeur Farinet, lorsqu'il a couché chez vous? -
Oui, j'y persiste. 
52. Soutenez-vous de même aujourd'hui que vous avez [acheté] 
tel quel, à Sion, sur le marché, au prix de 15 francs, le panier qui 
a été trouvé chez vous par les gendarmes? - Oui, j'y persiste. 
53. Lecture vous étant donnée des dépositions des témoins 
entendus depuis votre dernier constitut, qu'avez-vous à observer? 
- Je n'ai rien à observer, mais je répète que cet homme qui a couché 
chez moi ne s'est pas fait connaître pour être Farinet et c'est la pre-
mière fois que je l'ai vu; du reste, c'est bien possible que l'arme que 
j'ai achetée et que les gendarmes ont prise chez moi, soit l'arme de 
Farinet. 
54. On vous annonce que, sauf nouveaux renseignements, cette 
procédure est close, qu'il y a à votre charge des indices dont la gra-
vité sera appréciée par le tribunal, d'après lesquels vous auriez 
recelé ou hébergé chez vous le faux-monnayeur Farinet, le connais-
sant; le loi vous accordant quarante jours à partir du jour de la 
remise de la copie de la procédure, si vous la demandez, pour faire 
valoir vos contre-preuves, voulez-vous user de ce droit et vous pré-
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senter devant le tribunal, le jour des débats, pour fournir vos 
moyens de défense? - Je ne demande pas le terme de contre-preu-
ves; je rectifie, je demande le terme de quarante jours; réflexion 
faite, je renonce à ce terme, je ne demande pas la copie de la pro-
cédure; je laisse juger au tribunal, me réservant la faculté d'appeler 
du jugement. 
8. - Séance du 20 octobre 1880, à Martigny-Ville (hôtel de ville). 
Jugement: Acquittement de François-Frédéric Monnet 
L'an 1880, le 20 octobre, par-devant le tribunal de Martigny com-
posé de MM. le président Emmanuel Joris, les juges Fidèle Joris et 
Maurice Chappelet, assisté du greffier soussigné (Alexis Gay), servi 
par l'huissier Pierroz, siégeant à l'hôtel de ville, à Martigny-Ville, 
comparaissent: 1° M. l'avocat Chaperon en sa qualité de rapporteur 
substitut près ce tribunal, le principal étant empêché; 2° Monnet, 
François-Frédéric, fils de Gaspard, âgé de 60 ans, meunier, domici-
lié à Isérables, accusé du recèlement du faux-monnayeur Farinet. 
Le tribunal prend connaissance de la procédure par la lecture 
qui lui est faite. 
La parole est accordée au représentant du ministère public, qui 
ht son réquisitoire et dépose ses conclusions par écrit. 
La parole est ensuite donnée à l'accusé pour sa défense, qui pro-
teste de son innocence, ne connaissant nullement l'individu qu'il a 
hébergé, et ajoute que le témoin Eugène Favre a de la jalousie 
contre lui, étant aussi meunier. Il réclame la restitution du panier 
et des objets qu'il contenait saisis chez lui. 
Sur quoi, le tribunal: - lecture prise de la procédure ; - vu le rap-
port du caporal Caillet-Bois et l'office du département de Justice et 
Police du 14 février 1880; - sur les considérants émis au protocole 
des jugements; - vu l'article 341 du Code de procédure pénale, juge 
et prononce: le prévenu Monnet est acquitté, faute de preuves, de 
l'accusation de recèlement du faux-monnayeur Farinet, il est toute-
fois condamné aux frais de la procédure, y compris ceux de sa déten-
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tion préventive. Le panier trouvé chez l'accusé Monnet et déposé 
chez M. le président d'Isérables, lui sera restitué. 
Expédition du jugement. 
Le tribunal du 4e arrondissement, pour le district de Martigny, 
composé de MM. le président Emmanuel Joris, à Martigny-Ville, les 
juges Fidèle Joris, à Orsières, et Maurice Chappelet, à Saint-Mau-
rice, assisté de son greffier, le notaire Alexis Gay, de Martigny-Ville, 
servi par l'huissier Pierroz, siégeant à l'hôtel de ville à Martigny-
Ville, le 20 octobre 1880, a porté le jugement suivant contre Fran-
çois-Frédéric Monnet, âgé de 60 ans, fils de Gaspard, meunier, 
domicilié à Isérables, accusé. 
Faits. 
Le 9 février dernier, sur l'ordre du département de Justice et 
Police, les gendarmes Caillet-Bois, Dubelluit, Mayor, Coppex et 
Martin se transportèrent à Isérables chez le prévenu François-Fré-
déric Monnet pour y faire l'arrestation du faux-monnayeur Farinet 
qui devait s'y trouver d'après les renseignements donnés. Arrivés 
dans le domicile de Monnet, vers les cinq heures du matin, ils firent 
leurs perquisitions et trouvèrent dans une chambre une carabine 
Spencer chargée de huit coups, suspendue à la paroi au-dessus d'un 
lit, ainsi qu'un panier contenant quelques chemises sales en fla-
nelle, cinq bonnets pour homme, avec des bobines de fil et autres 
objets de femme, panier qu'ils remirent au président de la com-
mune. Ils emportèrent la carabine qui dépose encore aujourd'hui au 
Gouvernement. Monnet leur déclara que Farinet, qu'il n'a pas 
connu, avait réellement couché chez lui deux nuits, mais qu'il y 
avait déjà quelques jours et n'était pas revenu; qu'il avait acheté 
cette carabine de cet étranger pour le prix de 40 francs. Une 
enquête fut ouverte contre ledit François Monnet, prévenu du recè-
lement de Farinet qui était traqué depuis environ deux ans par la 
police, attendu qu'il s'était évadé de la maison de force à laquelle il 
avait été condamné pour six ans. Durant le cours de l'enquête, Mon-
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net nia d'avoir connu Farinet lorsqu'il l'a hébergé et déclara que le 
panier trouvé chez lui, il l'avait acheté sur le marché de Sion pour 
le prix de 15 francs. 
Sur quoi le tribunal: - vu l'ensemble de la procédure ; - vu le rap-
port du gendarme Caillet-Bois du 12 février 1880 et l'office du dépar-
tement de Justice et Police du 14 du même mois dans lequel il 
demandait qu'une enquête fût ouverte contre François-Frédéric 
Monnet sur les faits contenus dans ce rapport; - vu l'avis de la 
police supérieure du canton, publié par affiches dans les communes 
du Bas-Valais, promettant d'abord une prime de 400 francs, puis de 
800 à qui arrêterait Farinet, condamné pour fabrication de fausse 
monnaie; - considérant que le prévenu [François-]Frédéric Monnet 
avait connaissance de cette condamnation et de ces affiches; -
considérant qu'il n'est pas vraisemblable que le prévenu ait acheté 
à Sion, sur le marché, pour 15 francs le panier trouvé chez lui par 
les gendarmes et qu'ils ont supposé avoir été porté là par la femme 
Maret, confidente de Farinet; qu'ainsi Monnet en cachant cette cir-
constance et en disant que Farinet était seul fait présumer qu'il a 
connu et voulait lui être utile en logeant celui qu'il avait logé; -
considérant qu'il était du reste dans les habitudes de Farinet de se 
faire connaître à ceux qui frayaient avec lui; - considérant que le 
témoin Favre, meunier, a déposé le contraire du dire de Monnet, sur 
la rencontre nocturne de ce dernier avec lui, le dimanche 8 février 
1880; - considérant que la carabine Spencer, à huit coups, était en 
tout cas de nature à lui faire penser à Farinet; - considérant cepen-
dant que ces indices ne sont pas suffisants pour établir une preuve 
légale que Monnet connaissait que c'était le faux-monnayeur Fari-
net qu'il hébergeait, connaissance exigée par l'article 146 du Code 
pénal, pour le rendre applicable au prévenu; - considérant en outre 
que le prévenu a subi une détention préventive de dix jours; - vu 
l'article 341, deuxième alinéa, du Code de procédure pénale, juge et 
prononce : le prévenu Monnet est acquitté faute de preuve de l'accu-
sation de recèlement du faux-monnayeur Farinet; il est toutefois 
condamné aux frais de la procédure, y compris de sa détention pré-
ventive; le panier trouvé chez l'accusé Monnet et déposé chez le 




1. Sion, 14 février 1880. Lettre du conseiller d'Etat H. Bioley, 
chef du département de Justice et Police, au juge d'instruction du 
district de Martigny. 
Nous avons l'honneur de vous transmettre sous ce pli un rapport 
[ci-après, n° 2] adressé à M. le commandant de la gendarmerie par 
le caporal Caillet-Bois, et duquel il résulterait que le nommé Mon-
net François-Gaspard [sic], meunier à Isérables, s'est rendu coupa-
ble de recèlement du f aux-monnayeur Farinet. Nous vous prions en 
conséquence de bien vouloir ordonner l'arrestation dudit Monnet, 
et de poursuivre conformément à la loi le délit dont il s'est rendu 
coupable. 
[Adjonction] Vu l'office qui précède, ordre est donné à la gendar-
merie de station à Martigny d'arrêter ledit Monnet et de le conduire 
aux prisons du district, à Martigny-Ville. 
Martigny-Ville, le 15 février 1880. Emmanuel Joris, juge d'ins-
truction. 
(Martigny, Arch, du tribunal du district, cart. 105, dossier XIII, pièce n° 1, orig.) 
2. Sion, 12 février 1880. Rapport de Julien Caillet-Bois, caporal, 
à Théodore de Sépibus, commandant de la gendarmerie, à Sion. 
J'ai l'honneur de porter à votre connaissance le fait suivant à 
charge du nommé Monnet François-Gaspard, dit François, meunier 
de sa profession à Isérables. 
Le 9 courant, sur l'ordre du chef du département de Justice et 
Police, accompagné de quatre gendarmes ci-après nommés: Dubel-
luit, Mayor, Coppex et Martin, et moi soussigné, nous nous sommes 
transportés à Isérables chez le susdit Monnet, au moulin de la Fare, 
pour y aller opérer l'arrestation du faux-monnayeur Farinet, qui 
devait avoir logé plusieurs soirs chez ledit Monnet et même 
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séjourné pendant un temps assez long, où il laissa sa carabine Spen-
cer chargée de huit coups et des chemises sales dans sa chambre à 
coucher, et un panier que la femme de Maurice-Eugène Maret laissa 
plein de marchandises qu'elle colportait, soit pour avoir l'excuse 
d'aller trouver son ami Farinet; ce panier contenait en marchandi-
ses quatre chemises flanelles, cinq bonnets et quelques boîtes de 
bobines de fil rèche de différentes nuances, un paquet de fil en 
échevette noire, des aiguilles et quelques petits objets; autrement 
l'inventaire est fait du tout, et le panier déposé chez M. le président 
qui a signé et reconnu l'inventaire avec moi, soussigné; la carabine, 
elle est au département, au bureau de M. le commandant de la gen-
darmerie. 
A cinq heures du matin, nous sommes arrivés chez ledit Monnet 
au moulin et, après avoir pris connaissance et placé les trois gen-
darmes de surveillance, sur les cinq heures et demie nous commen-
çâmes les perquisitions, et comme la porte a été fermée, on frappe 
à coups redoublés, et le père Monnet vient défermer; nous rentrons 
avec lumière et revolver en main. Nous lui dîmes: «Vous avez Fari-
net chez vous, vous allez nous dire où il est, où il dort». Ho! Ho! 
celui-ci nous répond qu'il ne connaissait pas Farinet et qu'il ne 
savait pas ce qu'on allait faire chez lui: «Si vous croyez qu'il soit chez 
moi, vous pouvez chercher.» Nous rentrons dans une chambre à 
côté et nous voyons un lit tout fait et la carabine pendue sur le lit 
et, d'après signalement, nous avons reconnu que c'était la carabine 
de Farinet, et nous avons dit à Monnet: «Voilà pourtant la carabine 
de Farinet.» Celui-ci nous répond: «C'est un voyageur qui a logé 
chez nous qui a laissé cette carabine; il nous a dit qu'il repasserait 
la prendre plus tard.» Après, il nous dit que son fils l'avait achetée; 
le fils nous dit qu'il l'avait payée 40 francs; lé père nous dit que ce 
voyageur la lui avait présentée ou offerte pour 20 francs: contradic-
tion complète du père avec le fils, tous deux menteurs. La mère n'a 
pas dit grand-chose, sauf qu'il disait qu'il était malade. Enfin, nous 
prîmes la carabine et nous avons continué à faire nos perquisitions 
au galetas, au moulin, à la forge, à la cave et à la remise, etc. 
Nous avons rien trouvé qui ait pu être remarqué à servir à fabri-
quer la fausse monnaie; seulement nous avons trouvé, sous 
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l'échelle où l'on descend au moulin, une terre fraîchement remuée 
et des grosses pierres qui faisaient supposer que l'on aurait pu 
cacher des engins; nous lui avons demandé pourquoi cette terre 
était si fraîchement remuée ; ils nous répondent que cette terre était 
pour la mettre au moulin. Nous avons jamais pu comprendre à quoi 
cette terre aurait pu servir au moulin; là, nous avons pu compren-
dre qu'ils [ont] pu avoir caché quelque chose, comme machine et 
autres, vu que cette terre était trop fraîchement remuée. Voilà tout 
ce que nous avons pu remarquer après des recherches sérieuses 
dans tous les coins imaginables. Nous avons encore été avec la mère 
à un bon quart d'heure de là où se trouvait le bétail, mais nous y 
avons rien remarqué de différent. 
Vers les dix heures, nous en sommes repartis ; nous allons au vil-
lage d'Isérables où nous avons trouvé M. le président et un autre 
homme qui nous dit qu'Eugène Favre connaissait quelque chose; 
nous avons été chez Eugène Favre avec M. le président, nous lui 
avons dit de quoi il s'agissait. Celui-ci nous raconte que, hier au soir 
vers les huit heures à huit heures et demie, il a rencontré trois per-
sonnes, soit deux hommes et une femme; la femme était deuxième; 
grand jeune homme, le 1er portant quelque chose sur l'épaule; le 2e 
[homme], il n'a pas connu; il n'a reconnu que Monnet père. Le 
8 courant, le père Monnet est allé au village chercher du vin, et à 
nous, il nous a dit qu'il n'avait pas bougé de chez lui; il est menteur 
à l'impossible ainsi que son fils. Nous avons pensé de leur demander 
de toutes manières, mais il n'y a pas eu mèche d'en pouvoir sortir 
la vérité, sous aucun rapport, sauf de la mauvaise malice. D'ailleurs, 
tous ceux que l'on parle de cet homme, ils disent qu'il ne vaut pas 
cher, qu'il est bon à tout; son fils est de même; je crois qu'il a déjà 
été condamné pour un vol de moutons. 
J'ai l'honneur de vous en faire officiellement rapport et je crois 
que le présent en sera assez explicite pour que vous en compreniez 
le sens et de quoi il s'agit 
(Martigny, Arch, du tribunal du district, cart 105, dossier XIII, pièce n° 2, orig.) 
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IV. Procédure générale instruite au tribunal du district de Marti-
gny, du 15 mars au 25 septembre 1880, contre les receleurs et com-
plices du faux-monnayeur Farinet. 
1. - Séance du 15 mars 1880, à Martigny-Ville (hôtel de ville). 
Interrogatoire de Jean-Baptiste Sauthier, anc, président de la com-
mune de Saxon. 
L'an 1880, le 15 mars, par-devant M. Hilaire Gay, juge délégué, 
présent M. le rapporteur substitut Chaperon, assisté du greffier 
soussigné (R. Morand), servi par l'huissier Cropt, siégeant à l'hôtel 
de ville à Martigny-Ville, comparaît le ci-après nommé pour répon-
dre sur les questions qui lui seront proposées, lequel ayant été 
interrogé a répondu comme suit: 
1. Questions d'usage. - Jean-Baptiste Sauthier, âgé de 64 ans, 
propriétaire, ancien président de la commune de Saxon, y domicilié. 
2. Connaissez-vous par vous-même le faux-monnayeur Farinet? 
- Il a passé une fois chez moi, il y a environ un mois, et il a déclaré 
lui-même qu'il était Farinet. 
3. Qu'a-t-il fait chez vous? - En arrivant, il a commandé un 
demi-litre, accompagné d'Olivier Rey, de Saxon; il a dit à ce dernier 
d'aller appeler Louis Farinet, cordonnier au dit lieu; Rey fit la com-
mission et revint ensuite accompagné de Louis Farinet; tous trois 
burent chez moi et un moment avant de partir le faux-monnayeur 
Farinet se fit connaître. Il était armé d'une carabine, portant une 
chemise rouge et de grandes bottes; il était coiffé d'un chapeau de 
forme noir. Il se tint constamment debout ayant l'air de surveiller 
les entrées. J'ai cru moi-même que c'était un gendarme déguisé. 
4. Avez-vous remarqué que le faux-monnayeur Farinet ait donné 
de l'argent à Louis Farinet et à Rey? - J'ai entendu qu'il a dit à Rey : 
«Tiens, voilà 5 francs» et à Farinet, il a dit: «Tiens, voilà 20 francs 
que je te donne en qualité de parent» 
5. Qui a payé la consommation faite chez vous ce dit jour et à 
combien se montait-elle? - C'est Farinet, le faux-monnayeur; elle 
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se montait à environ 2 francs, soit la valeur d'un litre et demi, et du 
pain et du fromage. 
6. Farinet faux-monnayeur est-il revenu dès lors chez vous? -
Non, c'était la seule fois que je l'ai vu. 
7. Quelle est la réputation d'Olivier Rey et de Louis Farinet? -
Je ne sais rien au sujet de leur réputation; seulement je sais qu'ils 
sont très pauvres. 
8. Naviez-vous pas connaissance de la condamnation qui pèse 
sur Farinet comme faux-monnayeur? - Non. 
9. Combien s'est-il écoulé de temps dès le moment où Farinet 
s'est déclaré jusqu'à son départ? - Quelques minutes. 
2. - Séance du 26 mars 1880, à Sion. 
Audition de Julien Caillet-Bois, caporal de gendarmerie. 
10. Questions d'usage. - Julien Caillet-Bois, caporal de gendar-
merie, âgé de 45 ans, de station à Sion. 
11. Etes-vous parent, ami ou ennemi des personnes mentionnées 
dans votre rapport au département de Justice et Police, en date du 
28 février dernier, demeurant dans les communes de Charrat, 
Saxon, Saillon, Leytron, Fully, Isérables, Riddes et Martigny-
Combe? [Annexe n° 1] - Non. 
12. Quels sont les éléments de preuve par indices ou autrement 
que vous pourriez nous indiquer pour établir les accusations que 
comporte votre rapport du 28 février dernier, adressé au départe-
ment de Justice et Police, contre les personnes que vous y signalez 
comme coupables de recèlement du faux-monnayeur Farinet, etc., 
à savoir, à Isérables contre François-Gaspard Monnet, soit Fran-
çois-Frédéric Monnet, de Gaspard, son fils et un autre Monnet 
[Maurice], maréchal; à Saxon, contre [Jean-] Baptiste Sauthier, 
Mermoud Félix; à Saillon contre le président Moulin, Jean-Baptiste 
Roduit, Dénis et Berthouzoz, maréchal; à Leytron, contre le facteur-
tambour Salzmann, Emile et Ernest Desfayes; à Fully, contre Mau-
rice Léger, Maurice Roduit, Baptiste Vérolet, Gabriel Roduit et Bos-
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setti, marchand; à Charrat, contre un Lonfat, marchand ou débitant 
de vin, le président [Joseph-Frédéric] Gaillard; à Riddes, contre 
Louis Gaillard, soit Gaspard, boulanger, sa femme, Léonard 
[Muette] le Valdôtain, et un maréchal tenant un martinet au som-
met du village; à Martigny-Combe, contre Bondaz, à Trient? - J'ai 
dit dans la procédure contre François-Frédéric Monnet et son fils 
ce que j'avais à dire contre le maréchal Monnet [ci-dessus, n° III] ; 
le président d'Isérables [Jacques-Fr. Favre] m'a dit qu'il était forte-
ment soupçonné d'après la rumeur publique qu'il était d'accord et 
avait des relations avec Farinet; pour Baptiste Sauthier, je ne sais 
rien autre que ce que j'ai dit dans mon rapport; pour Mermoud 
Félix, qu'il est passé deux fois chez lui: la première fois, il n'aurait 
trouvé qu'une fille, et la deuxième fois, la veille de la Sainte-Cathe-
rine, d'après l'aveu que Mermoud m'a fait, il aurait eu avec Farinet 
une longue conversation, dans laquelle il lui aurait conseillé de par-
tir pour l'Amérique, à cause qu'il rendait beaucoup de personnes 
malheureuses; là-dessus, Farinet lui répondit: «S'il y a des person-
nes que je rends malheureuses, j'en rends aussi d'heureuses; ceux 
qui se font prendre, ce sont de foutues bêtes; quant à moi, je me 
trouve bien ici, je ne crains personne; je puis encore rester trente 
ans ici, je ne crains que le gendarme Caillet-Bois; si nous nous trou-
vons en face, je verrai comme je ferai», et que de là Farinet était 
parti du côté de Saillon où il serait resté le lendemain toute la jour-
née, jour de la Sainte-Catherine, d'après ce qu'on lui avait dit; quant 
à Moulin, le président, je n'ai rien à ajouter à mon rapport; il en est 
de même quant à Jean-Baptiste Roduit, Dénis et Berthouzoz, le fac-
teur de Leytron [G. Baudin], Emile et Ernest Desfayes, et 
[Alphonse] Salzmann; il faudrait interroger le facteur et Salzmann; 
quant à ceux de Fully, vous connaissez les antécédents des trois pre-
miers; quant à Bossetti, la rumeur publique l'accuse de complicité, 
ainsi que le fils de l'aiguiseur Ducret, nommé Evariste, vous pouvez 
interroger le président de Fully [Fr. Abbet]. Pour ceux qui concer-
nent ceux de Charrat, j'ai tout dit dans mon rapport Pour ceux de 
Riddes, je désirerais que vous interrogiez [Jos.-Fr.] Gaillard et sa 
femme, ainsi que je l'ai dit dans mon rapport; j'ai ouï dire que Gail-
lard portait à manger à Farinet qui fabriquait de la fausse monnaie 
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sur les bords de la Fare du côté des mayens de Riddes. J'ai dit dans 
mon rapport ce qui concerne Léonard [Muette] le marchand; il en 
est de même de Bondaz. Il y a encore Chappot Edouard qui est parti 
de crainte d'être pris. Un individu de Ravoire est venu acheter de 
l'étain chez M. Emonet. 
3. - Séance du 3 avril 1880, à Martigny-Ville (hôtel de ville.) 
Constitut de Jean-Baptiste Roduit, laboureur, à Saillon; de Gabriel 
Baudin, facteur, à Leytron; de Jean-Baptiste Dénis, laboureur, à Sail-
lon; de Lucien Berthouzoz, maréchal, à Saillon; de Baptiste Bossetti, 
négociant, à Fully; de Gabriel Roduit, à Châtaignier; de Maurice-
Marie Roduit fils, à Châtaignier; de Jean-Baptiste Vérolet, laboureur, 
à Châtaignier, et de Maurice Léger, fils de Pierre, à Fully. 
L'an 1880, le 3 avril, par-devant M. Emmanuel Joris, juge ins-
tructeur du tribunal correctionnel du district de Martigny, M. le 
rapporteur substitut Chaperon présent, assisté du greffier soussi-
gné (Alexis Gay), servi par l'huissier Pierroz, siégeant à l'hôtel [de 
ville] de Martigny-Ville, comparaissent les ci-après nommés, cités 
par exploit notifié hier, pour être enquis sur des faits à leur charge, 
lesquels ont été constitués comme suit: 
1er témoin: Jean-Baptiste Roduit. 
13. Questions d'usage. - Roduit Jean-Baptiste, fils de Jean-
Pierre et de Jeanne-Marie Claret, âgé de 65 ans, laboureur, domi-
cilié à Saillon. 
14. Vous avez sans doute entendu parler du faux-monnayeur 
Farinet, condamné pour fabrication de fausse monnaie? - Oui, j'en 
ai bien entendu parler et qu'il a été condamné pour fabrication de 
fausse monnaie. 
15. Vous aurez aussi sans doute entendu dire que le Gouverne-
ment avait annoncé au public qu'une prime de 400 francs d'abord 
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et 800 plus tard était accordée à quiconque l'arrêterait, et qu'il le 
faisait souvent traquer par la gendarmerie pour cette arrestation? 
- Je n'ai su cela que lorsque l'on a mis l'affiche dernièrement. 
16. Il ne vous est sans doute pas inconnu que les gendarmes ont 
fait, il y a quelque temps, des perquisitions à Saillon, pour arrêter 
Farinet. - Oui, je le sais, ils y ont été plusieurs fois, et quelques-uns 
d'entre eux, en venant de Leytron, sont venus boire chez moi; ils 
étaient en habit de bourgeois. 
17. Farinet lui-même n'a-t-il pas été boire chez vous à plusieurs 
reprises? - Un individu est venu chez moi, le dimanche après car-
naval, et m'a demandé à boire; je lui ai répondu: «Quoique vous êtes 
gendarme, je vous servirai bien à boire, parce que j'ai la patente.» 
18. Donnez-nous le signalement de cet homme. - Je ne l'ai pas 
bien remarqué; il avait la figure un peu rouge, il avait une chemise 
rouge et portait un fusil. 
19. Farinet n'a-t-il pas été chez vous trois fois depuis les recher-
ches faites par les gendarmes? - Je ne l'ai pas connu; quand il est 
venu le dimanche après carnaval, il a bu deux bouteilles; je lui ai 
alors dit: «C'est peut-être vous qui êtes Farinet»; il a répondu que 
oui, qu'il était Farinet. 
20. N'a-t-il pas bu chez vous depuis que vous avez su qu'il était 
Farinet? - Non, pas dans la maison, mais mon fils sur mon ordre 
lui a servi à boire sur la route. 
21. Farinet n'a-t-il pas été à Saillon et n'y a-t-il pas même dansé, 
le jour de la dernière fête de la Sainte-Catherine? - La veille de 
la dernière fête de la Sainte-Catherine, Farinet est venu boire chez 
moi avec des gens de Saillon, mais je ne le connaissais pas alors; 
mais quand il fut dehors, j'ai dit dans ma famille: «Cet homme-là 
doit être Farinet», avec cet accoutrement et le fusil qu'il tenait tou-
jours entre les deux genoux. 
22. Quelles étaient les personnes qui l'ont accompagné chez 
vous? - Je ne me rappelle pas. 
23. Farinet n'a-t-il pas été aussi boire dans des maisons particu-
lières non autorisées à vendre du vin? - Je n'en sais rien, parce 
que le jour qu'il est venu chez moi, c'était nuit et je n'ai pas vu où 
il est allé. 
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24. Quand Farinet se rendait à Saillon, n'y était-il pas générale-
ment bien reçu et protégé du public? - Quand il a bu sur la route, 
l'on a dit que c'était Farinet; alors les gens sont venus là pour le 
connaître; beaucoup de femmes et d'hommes sont venus. 
25. N'est-ce pas vous qui avez fait connaître que c'était Farinet? 
- Non; moi, je n'ai rien dit; il paraît qu'il y en avait d'autres à Saillon 
qui le connaissaient 
26. Jean-Baptiste Dénis et Berthouzoz, maréchal, résidant à Sail-
lon, n'ont-ils pas des relations intimes avec Farinet et ne passent-ils 
pas pour cela dans cette commune? - Je n'en ai pas la connais-
sance. 
27. Berthouzoz, maréchal, n'a-t-il pas été montrer le chemin à 
Farinet, en haut dans la forêt, le jour que celui-ci a été poursuivi par 
les gendarmes à Saillon? - Je l'ignore, n'étant pas sorti de la maison 
ce jour-là. 
28. La gendarmerie n'a-t-elle pas été narguée dans son pas-
sage et ses perquisitions à Saillon par la population? - Je n'ai 
vu faire aucune grimace aux gendarmes, ni au village ni en cam-
pagne. 
29. Lecture vous étant donnée d'un office du département de 
Justice et Police, daté du 5 mars 1880, adressé à M. le rapporteur 
du district de Martigny [Annexe n° 2], et aussi d'un rapport, ou par-
tie d'un rapport, du caporal de gendarmerie Caillet-Bois en tant que 
ces pièces vous concernent, qu'avez-vous à observer? - Quant à 
moi, je ne savais pas qu'il était défendu de donner à boire à Farinet; 
la dernière fois que j'ai vu Caillet-Bois, il m'a dit de ne plus donner 
à boire à Farinet; je lui ai répondu que je ne lui donnerai plus à 
boire. Cela s'est passé le lendemain ou le surlendemain qu'il a bu 
sur la route. 
30. Est-il à votre connaissance que Farinet ait donné 30 francs 
à une pauvre femme de Saillon, le jour qu'il y a bu sur la route, et 
qu'il ait payé le double les consommations qu'il prenait à Saillon et 
ailleurs? - J'ignore s'il a donné 30 francs à une pauvre femme de 
Saillon; quant aux consommations que je lui ai servies, il ne les a 
payées que ce que je lui ai réclamé. Je n'ai pas entendu dire qu'il 
les ait payées à double. 
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31. Farinet n'a-t-il pas laissé 5 francs sur une table en disant: 
«Buvez-les à ma santé»? - Je ne l'ai pas vu. 
2e témoin: Gabriel Baudin. 
32. Comme au n° 13. - Baudin Gabriel, fils d'Etienne et de Angé-
lique Cave, âgé de 50 ans, facteur, domicilié à Leytron. 
33. Comme au n° 14. - Oui. 
34. Comme au n° 15. - Je ne l'ai su qu'après qu'il a eu passé à 
Leytron. 
35. Le même Farinet n'a-t-il pas logé chez vous pendant la nuit 
et à quelle époque? - Un matin avant jour, un individu est entré 
chez moi, la porte n'étant pas fermée; nous étions tous couchés; il 
demande s'il y avait de la lumière parce qu'il voulait [rejmonter sa 
montre; on lui a répondu qu'il y avait des allumettes et une lampe 
sur la table; il fit du feu, [rejmonta sa montre, puis s'accouda sur 
la table; il nous dit qu'il croyait que ce bâtiment n'était pas habité, 
qu'il pensait que c'était une grange. Il ne nous demanda ni à boire 
ni à manger; au bout d'un instant, il sortit en disant: «Il ne faut pas 
avoir peur, c'est moi qui suis Farinet». Le lendemain au soir, on est 
venu frapper à la porte; nous avons demandé qui c'était, on nous 
répondit: «C'est Farinet»; nous avons dit: «Puisque c'est Farinet, 
nous n'allons pas ouvrir». On frappa encore plus fort; nous avons 
dit: «Nous n'allons pas ouvrir sans savoir qui c'est». On nous répon-
dit: «C'est la police»; alors nous sommes allés ouvrir la porte; deux 
individus habillés en bourgeois et ayant fusil sont entrés, ils nous 
ont demandé du feu, nous leur avons dit: «Il y a la lampe et des allu-
mettes sur la table » ; ils ont fait de la lumière, puis ont visité la cham-
bre, le galetas et l'écurie, puis ils sont partis sans rien dire. On nous 
a dit après que l'un, c'était le gendarme Dubelluit, l'autre je ne sais 
pas son nom. 
36. Comme au n° 29. - Quant à moi, je n'ai pas insulté les gen-
darmes lorsque les gendarmes ont poursuivi Farinet à Leytron. Je 
n'étais pas là, j'étais venu à Saxon chercher les lettres ; quand je suis 
revenu à Leytron, j'ai bien vu des femmes et d'autres qui riaient en 
regardant en haut vers les carrières; on m'a dit que la gendarmerie 
était à la poursuite de Farinet. Je ne me suis pas inquiété de cela; 
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je suis allé faire la distribution des lettres. On a bien dit que Farinet 
nous avait donné 50 francs et même 100, mais cela est faux; il ne 
nous a rien demandé et il nous a rien donné. C'est la seule fois que 
j'ai vu Farinet, et il avait son fusil toujours en main. 
37. Alphonse Salzmann n'a-t-il pas des relations très intimes 
avec Farinet et ne passe-t-il pas pour cela à Leytron? - Je l'ignore. 
3e témoin: Jean-Baptiste Dénis. 
38. Comme au n° 13. - Dénis Jean-Baptiste, fils de Pierre-Fran-
çois et Marie-Elisabeth Sardenberg, âgé de 50 ans, laboureur, domi-
cilié à Saillon. 
39. Comme au n° 14. - Oui. 
40. Comme au n° 15. - Ces temps passés j'ai entendu dire qu'il 
y avait une prime pour son arrestation, mais j'ignore laquelle. 
41. Comme au n° 16. - Oui, je sais qu'ils ont été à Saillon, Ley-
tron et Saxon pour cela. 
42. Comme au n° 23. - Je l'ignore. 
43. Comme au n° 24. - J'ignore cela, parce que je ne savais pas 
quand il venait à Saillon. 
44. Comme au n° 29. - Le jour ou le lendemain de la Sainte-
Catherine, je dis à Berthouzoz, le maréchal, de venir boire un verre 
de vin chez Frédéric Moulin; la femme de celui-ci vint au-devant de 
nous et nous dit de ne pas demander du vin parce qu'elle croyait 
qu'il y avait un gendarme dans la chambre; nous sommes entrés et 
j'ai vu là un individu que j'ai pris pour un gendarme parce qu'il avait 
son arme près de lui. Il commanda à boire, mais on n'a pas voulu 
le servir; je suis sorti avec cet individu qui me demanda si je vendais 
du vin; je lui ai répondu que non, que je l'achetais pour moi; nous 
sommes allés à la pinte de [Jeanj-Baptiste Roduit; là, cet individu 
commanda un litre ou un demi-litre que nous bûmes ensemble. 
Nous sommes sortis ; cet individu s'est dirigé contre la route du côté 
de Saxon, et moi je suis rentré chez moi. Plus tard, les uns disaient 
que c'était un gendarme déguisé et d'autres, que c'était Farinet. 
C'est toutes les relations que j'ai eues avec cet individu; c'est donc 
à tort que l'on m'accuse d'avoir des relations intimes avec lui. 
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45. Comme au n° 27, en ajoutant «et Berthouzoz ne vous l'aurait-
il pas déclaré»? - Je ne connais rien de cela, et Berthouzoz ne m'a 
rien dit. 
46. Comme au n° 28. - Je l'ignore, j'ai seulement entendu que 
les gendarmes auraient pu prendre Farinet à Leytron et à Saxon, 
mais qu'ils l'avaient laissé échapper. 
47. Comme au n° 30. - Je n'ai rien entendu dire à ce sujet. On 
m'a seulement dit un jour, vers le tard, que Farinet avait payé à 
boire sur la route à un groupe. Ce jour-là, j'étais absent, j'étais à la 
forêt. 
Successivement, après-midi, M. le rapporteur substitut absent. 
4e témoin: Lucien Berthouzoz. 
48. Comme au n° 13. - Berthouzoz Lucien, fils de Jean-Baptiste 
et de Brigitte Léger, maréchal, âgé de 39 ans, domicilié à Saillon. 
49. Comme au n° 14. - Non, jamais, parce que je ne suis arrivé 
de l'Amérique que le mois d'août passé. 
50. Comme au n° 15. - Non. 
51. Comme au n° 16. - J'ai bien vu l'autre jour des gendarmes 
en habits bourgeois; d'après ce qu'on m'a dit, [ils] sont venus à Sail-
lon, portant fusils; j'ignore ce qu'ils sont venus y faire. Je rectifie: 
on m'a dit que c'était des gendarmes; quant à moi, je ne les ai pas 
connus. 
52. Un jour que les gendarmes ont été à Saillon, ou le lendemain 
ou un autre jour, n'avez-vous pas été montrer à Farinet le chemin 
en haut de la forêt? - Un jour que j'étais à travailler entre les mou-
lins et Saillon, le meunier est venu m'appeler pour faire un ouvrage 
de mon état; je me rendais à cet effet vers ma forge, au sommet du 
village de Saillon, en dehors des remparts; un individu qui venait 
à pas précipités derrière moi, portant un fusil en bandoulière, 
m'atteignit et me demanda où était le chemin de la forêt; je le lui 
ai indiqué avec la main, croyant que c'était un chasseur, et il partit 
dans cette direction, et moi j'allai à ma forge. Je n'ai pas connu cet 
individu. 
53. Jean-Baptiste Dénis, ou tout autre de Saillon, ne vous aurait-
il pas parlé du passage de Farinet dans cette localité? - Non. 
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54. Comme au n° 29. - La veille de la Sainte-Catherine, je suis 
allé avec Jean-Baptiste Dénis chez Frédéric Moulin pour prendre 
un verre de vin; nous y avons trouvé là un individu en bourgeois, 
ayant un fusil à côté de lui; nous avons demandé un demi-litre de 
vin; la femme Moulin nous dit en secret qu'elle ne voulait pas nous 
servir, attendu que cet individu était un gendarme déguisé et qu'il 
la mettrait à l'amende, vu qu'elle n'avait pas de patente. Là-dessus, 
je suis sorti et je n'ai pas revu cet homme que j'ai pris pour un gen-
darme. 
55. Ayant vu chez Frédéric Moulin Farinet que l'on vous a indi-
qué pour un gendarme, Farinet ne vous était pas inconnu lorsque 
vous lui avez indiqué le chemin pour se réfugier dans la forêt; que 
répondez-vous? - Je n'ai pas reconnu que l'individu auquel j'ai 
indiqué le chemin de la forêt fût le même que celui que j'ai vu chez 
Frédéric Moulin. 
56. Comme au n° 30. - Non, je l'ignore. 
5e témoin: Baptiste Bossetti. 
57. Comme au n° 13. - Bossetti Baptiste, fils de Paul et de Made-
leine Carron, négociant, domicilié à Fully, âgé de 32 ans. 
58. Comme au n° 14. - Oui, j'en ai entendu parler. 
59. Comme au n° 15. - Je n'ai pas connaissance de la prime de 
400 francs, mais bien de celle de 800, attendu que la circulaire du 
Gouvernement qui la mentionne était affichée dans ma pinte. 
60. Comme au n° 16, en ajoutant: Fully, Saxon et ailleurs. - A 
Fully, je l'ai vu, mais quant à Saillon, Saxon et ailleurs, j'en ai 
entendu parler, mais je ne connais rien d'autre à cet égard. 
61. Comme au n° 29. - Je n'ai jamais logé Farinet et jamais je 
ne l'ai vu chez moi. Je n'ai d'ailleurs pas de logement à fournir. De 
deux ans que je suis à Fully, je n'ai vu qu'une seule fois, à dix heures 
et demie du soir, passer devant ma maison une personne armée que 
je ne connais pas avec certitude, mais que je crois être Farinet. 
J'étais seul devant le four du notaire Bender. Cette personne était 
de taille ordinaire, d'une forte constitution et portait son fusil sous 
le bras. C'était à l'époque des vendanges de Fully, l'automne passé; 
il faisait clair de lune. 
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62. Lecture vous étant aussi donnée de la réponse du même gen-
darme Caillet-Bois, entendu comme témoin, réponse donnée au 
n° 12, qu'avez-vous à observer? - D'après ce que je viens de vous 
dire, je ne suis pas complice de Farinet, et non seulement je ne suis 
pas complice, mais je ne connais rien à cet égard et aucune propo-
sition à cet égard ne m'a été faite. D'ailleurs, je tiens trop à mon hon-
neur ainsi qu'à celui de ma famille pour m'allier à Farinet, soit pour 
la fabrication, soit pour l'émission de la fausse monnaie; je me 
moque bien de lui. 
63. Pourriez-vous nous dire qui à Fully a des relations avec Fari-
net? - Il me serait impossible de certifier quelque chose à ce sujet, 
attendu que je n'ai rien vu de mes yeux. Je n'ai que des doutes. 
64. Avez-vous entendu dire que Farinet ait donné 30 francs à 
une pauvre femme de Saillon et qu'il payait à double les consomma-
tions qu'il prenait là ou ailleurs? - Non. 
6e témoin: Gabriel Roduit 
65. Comme au n° 13. - Gabriel Roduit, fils de Gabriel et de 
Catherine Roduit, âgé de 49 ans, domicilié à Fully (Châtaignier). 
66. Vous connaissez sans doute le faux-monnayeur Farinet, 
condamné pour fabrication de fausse monnaie? - Oui, malheureu-
sement pour moi, je ne le connais que trop. 
67. Vous êtes accusé de lui donner asile. - Depuis le 26 mai 
1876, jour où il m'a menacé de me tuer en me sommant de lui remet-
tre la presse que j'avais chez moi et que j'avais payée, presse que 
je lui ai refusée pour la remettre entre les mains du tribunal, je n'ai 
plus revu cet individu et nous nous sommes évités réciproquement. 
L'accusation dont je suis l'objet est donc bien mal fondée. Je suis 
bien éloigné de vouloir lui donner asile, car il est la cause que j'ai 
été condamné à la maison de force, et je le tiens pour un trompeur, 
un menteur, un fainéant, un gourmand et un coureur de femmes. 
68. Comme au n° 29. - Je vous ai déjà dit que ce rapport du gen-
darme Caillet-Bois est dénué de tout fondement pour ce qui me 
concerne. 
69. Comme au n° 63. - Pour vous dire des choses positives que 
je puisse prouver, je ne le puis pas, mais à titre de renseignements 
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je vous dirai ce qui suit: on pourrait entendre Pierre Perraudin, de 
Lourtier de Bagnes, qui doit vous dire qu'ayant causé avec Farinet 
durant cet hiver, près du pont du Brocard, celui-ci lui aurait déclaré 
avoir prêté 60 francs à Marie Léger, mère de Maurice Léger, de Châ-
taignier. Je suppose pour ma part que c'est plutôt un cadeau qu'un 
prêt. Etienne Léger, du même village, m'a dit un jour qu'en parlant 
de la pénurie actuelle de l'argent avec Maurice Léger, celui-ci lui a 
dit: «Oui, sans le secours de Farinet, nous aurions été bien malheu-
reux cet hiver». J'ajoute que Maurice Léger a réparé sa maison et 
construit une grange cet hiver. C'est tout ce que je puis vous donner 
à titre de renseignements. 
70. Comme au n° 30. - Je l'ai bien entendu dire, mais je n'en 
sais rien. 
7e témoin: Maurice-Marie Roduit. 
71. Comme au n° 13. - Maurice-Marie Roduit, fils de Maurice-
Marie et de Melanie Roduit, âgé de 40 ans, domicilié à Châtaignier. 
72. Comme au n° 66. - Non, je ne l'ai jamais vu. 
73. Comme au n° 67. - Cela est faux. 
74. Comme au n° 29. - Ce rapport est mal fondé. L'on peut aller 
chaque jour et chaque nuit chez moi pour voir si je loge Farinet. 
75. Comme au n° 63. - Non, je ne sais rien à ce sujet. 
76. Y a-t-il un autre Maurice Roduit à Châtaignier? - Oui, il y 
en a un autre qu'on appelle Maurice Roduit «le long». 
La commission constate que le prévenu Maurice Roduit paraît 
un peu simple. 
8e témoin: Jean-Baptiste Vérolet. 
77. Comme au n° 13. - Vérolet Jean-Baptiste, de Jean-Baptiste 
et de Marie-Josèphe Dénis, âgé de 28 ans, laboureur, domicilié à 
Châtaignier. 
78. Comme au n° 66. - J'ai vu il y a environ un an chez Pierre 
Léger, à Châtaignier, couché dans un lit et couvert, un homme que 
je n'ai pas connu, après avoir descendu les couvertures pour le voir. 
Le lendemain, ayant eu l'occasion de voir le fils de Pierre Léger, soit 
Maurice Léger, qui me dit: «As-tu connu l'homme qui était hier chez 
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nous sur le lit?» je lui ai répondu que non. Sur quoi, il me dit: «Eh 
bien! c'était Farinet». 
79. Comme au n° 67. - Non, cela est faux. Je n'ai jamais logé 
personne. 
80. Comme au n° 29. - Ce rapport est faux pour ce qui me 
concerne. Quant aux autres accusés, je n'en sais rien; je ne m'en 
mêle pas. 
81. Comme au n° 63. - Je ne sais rien que ce que je vous ai dit 
relativement à Pierre Léger, nous disons relativement à Farinet chez 
Pierre Léger. J'ai en outre entendu dire de Pierre Perraudin, de 
Bagnes, me trouvant chez Gabriel Roduit avec celui-ci, que Farinet 
lui avait déclaré avoir donné 60 francs à la mère de Maurice Léger. 
Je sais de plus que cette famille Léger a toujours été dans une 
grande gêne, et que, malgré cela, elle a réparé cet hiver sa maison 
et construit une grange. 
9e témoin: Maurice Léger. 
82. Comme au n° 13. - Léger Maurice, fils de Pierre et de Marie 
Vérolet, âgé de 29 ans, domicilié à Fully. 
83. Comme au n° 66. - Oui, malheureusement; sans lui je 
n'aurais pas été condamné à la maison de force. 
84. Comme au n° 67. - Depuis que j'ai été libéré de prison, je 
déclare ne l'avoir ni vu ni reçu chez moi. En été 1878, Farinet s'est 
bien présenté chez moi, le fusil à l'épaule, avec la femme Maret de 
Bagnes, pour y recevoir asile, mais je le lui ai refusé, disant que 
M. le président de Fully n'entendait pas que je les aie logés, m'accu-
sant de les avoir hébergés, quoique ce fût faux. Ils étaient devant ma 
maison d'où ils m'ont parlé et, sur ma réponse, ils s'en sont allés. 
85. flya environ un an Farinet a été trouvé chez vous couché 
sur un lit et couvert. Vous avez donc tort de dire que depuis votre 
libération vous ne l'avez plus reçu chez vous. - Cela est faux. Je 
voudrais voir qui pourrait témoigner du contraire. 
86. N'avez-vous pas emprunté de Farinet même le montant de 
60 francs dans le courant de l'année dernière? - Non, c'est faux; 
depuis notre libération nous n'avons jamais rien reçu de Farinet. 
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87. Qui vous a fourni l'argent pour réparer votre maison et cons-
truire une grange, l'hiver dernier? - Les réparations que j'ai fait 
faire à la maison par Cyprien Reuse, de Mazembroz, je les ai payées 
par des travaux de défoncement que j'ai faits pour lui et des jour-
nées. Quant à la construction de la grange, j'ai vendu une vigne à 
Crette-à-Lui de Fully, pour le prix de 260 francs. Je redois à Carron, 
charpentier, 80 francs et 43 francs pour les ardoises. Je calcule que 
la grange, en dehors de mes peines, me revient à 500 francs. 
88. Comme au n° 29. - C'est faux que j'aie donné asile à Farinet. 
Je suis innocent des faits dont je suis accusé. 
89. Comme au n° 63. - Je puis vous dire que Joséphine Roduit, 
femme de Maurice-Marie Roduit, ainsi que Gabriel Roduit, la 
femme de Louis Verölet et Melanie Grange, de Maurice, à Châtai-
gnier, donnent asile à Farinet. J'ai aussi vu la femme de Jean Verö-
let, le dernier dimanche de juillet 1879, causer avec Farinet chez 
ladite Joséphine Roduit 
90. N*avez-vous pas déclaré à Baptiste Vérolet, il y a environ un 
an, le lendemain du jour où celui-ci avait vu chez vous un homme 
couvert dans un lit, homme qu'il n'a pas reconnu mais que vous lui 
avez dit être Farinet, que cette personne était Farinet? - Oui, 
j'avoue le fait, mais ceci s'est passé avant que j'aie été condamné, 
mais non depuis lors. 
4. - Séance du 7 avril 1880, à Riddes 
(domicile du président Ribordy). 
Audition des témoins: Françoise May, épouse de Gaspard Gail-
lard; Gaspard Gaillard, boulanger, tous deux à Riddes; Maurice Mon-
net, maréchal, à Isérables; Léonard Muette, originaire de Saint-Oyen 
(Aoste), marchand de bois et de charbon, à Riddes, [et de Barthélémy 
Joanni, maréchal, à Riddes]. 
L'an 1880, le 7 avril, par-devant M. Emmanuel Joris, juge ins-
tructeur du district de Martigny, présent M. le rapporteur substitut 
Chaperon, assisté du greffier soussigné [A. Gay], servi par l'huissier 
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Pierroz, comparaissant les ci-après nommés cités par exploits noti-
fiés hier, pour être enquis sur des faits à leur charge, lesquels ont 
été successivement interrogés et ont répondu comme suit (siégeant 
chez M. le président Ribordy, à Riddes): 
1er témoin: Françoise May. 
91. Comme au n° 13. - May Françoise, femme de Gaspard Gail-
lard, fille de Frédéric et de Marguerite Besse, âgée de 40 ans, domi-
ciliée à Riddes. 
92. Comme au n° 14. - Oui. 
93. Comme au n° 15. - Oui. 
94. Comme au n° 16, en ajoutant: Riddes et ailleurs? - Oui, je 
le sais. 
95. En février dernier, voyant passer Farinet devant votre mai-
son, ne lui avez-vous pas offert à boire et à manger sans qu'il vous 
l'ait réclamé? - Oui, il m'a demandé un demi-litre du meilleur vin 
que j'avais. 
96. Ne lui avez-vous pas offert du pain et du fromage qu'il a refu-
sés, vous disant qu'il n'avait pas le temps de s'arrêter, attendu qu'il 
était poursuivi par les gendarmes? - Il ne m'a pas dit qu'il était 
poursuivi [par les gendarmes], mais simplement qu'il était pour-
suivi; je le regardai en riant et je lui dis: «Oui, et de qui?» il me 
répondit qu'il avait la commune de Saxon après lui. 
97. Farinet était donc pour vous une bonne connaissance, sinon 
un ami, puisque vous lui offriez à manger sans demande préalable? 
- Je ne le connaissais pas, je ne l'avais jamais vu, nous ne regardons 
pas à un morceau de pain; pendant qu'il était chez nous est survenu 
un nommé Rausis, de Riddes, qui lui dit: «Tiens, tu es là, toi!» Il 
répondit: «Oui», et il lui versa un verre; je me suis absentée un ins-
tant; quand je revins, il était parti. Pendant que Farinet était là, je 
fis signe à Rausis pour lui demander si c'était celui dont on parlait 
tant; il me fit signe que oui. Après j'ai demandé à Rausis: «Est-ce 
lui dont parle tant, Farinet?» Il me répondit que oui; je lui ai dit: 
«Je ne sais pas comment il ose passer par là à cette heure» et je lui 
ai demandé s'il y avait longtemps qu'il le connaissait; il me répondit 
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qu'il y avait longtemps et que c'était à Saxon qu'il avait fait sa 
connaissance. 
98. Nauriez-vous pas entendu dire que, dans l'hiver de 1878 à 
1879, Farinet fabriquait de la fausse monnaie à Riddes, soit dans 
une maison particulière, soit au bord de la Fare, dans un lieu 
secret? - Je n'ai pas entendu dire qu'il en fabriquait, mais bien 
qu'on l'avait vu par-ci par-là, à Charrat, Saillon. 
99. Comme au n° 29. - Quand Farinet est venu chez nous et qu'il 
a demandé un demi-litre, je l'ai pris pour un gendarme parce qu'il 
avait sa carabine; il était tout mouillé de sueur et, ne le connaissant 
pas, je n'ai pas cru mal faire en lui offrant à manger. Farinet n'est 
pas entré dans notre maison, mais il a bu devant; je lui ai dit 
d'entrer, à son arrivée, pour se sécher un peu; il me dit qu'il n'en 
avait pas le temps; c'est alors qu'il m'a dit qu'il était poursuivi. 
100. Un témoin entendu dans cette procédure a déposé avoir ouï 
dire que votre mari portait à manger à Farinet qui fabriquait de la 
fausse monnaie sur les bords de la Fare, du côté des mayens de Rid-
des, qu'avez-vous à observer? - Ce sont là pour moi des choses 
inconnues. 
2e témoin: Gaspard Gaillard. 
101. Comme au n° 13. - Gaillard Gaspard, fils de Louis et de 
Clémence Rossier, âgé de 57 ans, boulanger, domicilié à Riddes. 
102. Comme au n° 14. - Oui, mais je ne l'ai jamais connu. 
103. Comme au n° 15. - Oui, et une fois par Caillet-Bois lui-
même qui a dit qu'il y avait une prime de 700 à 800 francs, à ce que 
je crois. 
104. Comme au n° 16. - Oui, cela m'est connu. 
105. Comme au n° 96. - Il a demandé un demi-litre à ma femme, 
qu'il a bu devant la maison; il ne s'est pas arrêté, on l'a pris pour 
un gendarme déguisé, vu qu'il avait une carabine. 
106. Comme au n° 97. - Je ne connais pas cela, parce que j'étais 
occupé à mesurer du grain avec Abel Desfayes. 
107. Avez-vous l'habitude d'offrir du pain et du fromage à ceux 
que vous ne connaissez pas? - Non, mais Farinet n'en a pas 
demandé, il n'a demandé qu'un demi-litre. 
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108. Comme au n° 98. - Non. 
109. Comme au n° 29. - Je n'ai jamais vu Farinet que le jour 
qu'il a demandé un demi-litre, je ne le connaissais pas, et je l'ai pris 
pour un gendarme déguisé, comme je l'ai dit; ce n'est qu'après que 
Joseph Rausis a dit que c'était Farinet. 
110. Comme au n° 100, en mettant: «Vous Gaspard Gaillard» au 
lieu de: votre mari. - C'est faux complètement; je n'ai jamais porté 
à manger à quelqu'un sur les bords de la Fare, ni personne de ma 
maison. 
3e témoin: Maurice Monnet. 
111. Comme au n° 13. - Monnet Maurice, fils de Jean-Laurent 
et de Anne-Marie Duc, âgé de 39 ans, maréchal, domicilié à Iséra-
bles. 
112. Comme au n° 14. - Oui. [113 et 114: omis.] 
115. Comme au n° 15. - Oui. 
116. Comme au n° 16, en ajoutant: Isérables. - Oui. 
117. Ne vous aurait-on jamais fait savoir à Isérables que vous 
êtes soupçonné, dans l'opinion publique de cette commune, d'être 
d'accord et d'avoir des relations avec Farinet? - Oui, déjà depuis 
que Frachebourg a eu affaire avec lui, parce que j'ai marié la sœur 
de la femme de Frachebourg et parce que j'achète chaque année un 
peu de bière, mais si je fais ces achats, c'est parce que je travaille 
et que je suis économe. 
118. Comme au n° 29. - Je réponds que je ne connais pas Fari-
net; je ne l'ai jamais vu; ce sont de faux bruits contre moi, car je n'ai 
jamais eu aucune relation avec lui. Les gendarmes sont bien venus 
chez moi, mais ils n'ont rien découvert. 
119. N'êtes-vous pas parent de François-Frédéric Monnet, meu-
nier, à Isérables? - Non. 
120. Avez-vous entendu dire que Farinet ait fabriqué de la 
fausse monnaie, soit à Isérables, soit à Riddes ou au bord de la Fare, 
vers les mayens de Riddes? - J'ai seulement entendu dire qu'on 
avait trouvé des coupons dans les mayens de Riddes, mais non qu'on 
fabriquait de la fausse monnaie, soit là, soit à Riddes ou Isérables. 
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4e témoin: Léonard Muette. 
121. Comme au n° 13. - Léonard Muette, fils de Philippe et de 
Marie-Elisabeth Verraz, âgé de 54 ans, marchand de bois et de char-
bon, domicilié à Riddes, originaire de Saint-Oyen, Aoste. 
122. Comme au n° 14. - Oui. 
123. Comme au n° 15. - J'ai entendu dire il y a quelque temps 
cela et l'on a même mis une affiche. 
124. Comme au n° 16. - Oui, je le sais. 
125. N'avez-vous jamais logé Farinet chez vous? - Non, on m'a 
seulement dit qu'un monsieur était venu chez moi, le 26 janvier der-
nier, et portant un fusil à l'épaule et avait une chemise rouge mais 
ce jour-là j'étais à Martigny. Il a bien dit qu'il... [incomplet]. 
5. - Séance du 25 septembre 1880, à Martigny-Ville (hôtel de ville). 
Décision de non-lieu (Expédition du jugement). 
M. Emmanuel Joris, assisté de son greffier le notaire Alexis Gay, 
de Martigny-Ville, présent le représentant du ministère public, 
M. le rapporteur substitut l'avocat Chaperon, siégeant à l'hôtel de 
ville, à Martigny-Ville, le 25 septembre 1880, a porté la décision 
suivante, dans la procédure instruite d'une manière générale contre 
les receleurs du faux-monnayeur Joseph Farinet, originaire d'Aoste, 
résidant en Valais, sans domicile fixe, et traqué par la haute police 
pour son arrestation, faite d'office sur un rapport du département 
de Justice et Police, du 5 mars 1880, adressé au rapporteur du dis-
trict de Martigny [Annexe n° 2]. 
Vu l'état et les errements de cette procédure; - vu le rapport fait 
au département de Justice et Police, en date du 28 février 1880, par 
le caporal de gendarmerie Caillet-Bois [Annexe n° 1], de station à 
Sion, dénonçant les ci-après nommés comme inculpés de recèle-
ment ou complicité de dit Farinet, lui fournissant les uns des ali-
ments ou du vin, les autres le logement bien qu'avisés d'avance par 
le Bulletin officiel et des affiches publiques, qu'une prime de 
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400 francs puis de 800 francs était promise par le Gouvernement 
à celui ou ceux qui procureraient l'arrestation de cet évadé de la 
maison de force cantonale et condamné à une réclusion de six ans 
pour fabrication et émission de fausse monnaie; - considérant que 
le but visé par le susdit rapport de gendarmerie au sujet duquel le 
département de Justice et Police a manifesté le désir qu'une 
enquête fût immédiatement ouverte et suivie même d'arrestation 
des individus particulièrement signalés dans ce rapport, était 
d'abord de parvenir enfin à arrêter le susnommé Farinet, puis de 
faire cesser les manifestations sympathiques qui se faisaient facile-
ment apercevoir dans les populations de certaines communes du 
Bas-Valais, qui allaient jusqu'à narguer la gendarmerie qui le tra-
quait en vain depuis plus d'un an à son grand désappointement; -
considérant que cette enquête depuis la mort de Farinet n'a ainsi 
plus d'actualité et la raison d'être qu'elle avait avant cet événement, 
comme démarche particulière de haute police cantonale et comme 
mesure tendant à arrêter la fabrication et l'émission de la fausse 
monnaie à laquelle se vouait ce criminel condamné pour ces délits 
à six ans d'une réclusion qu'il n'avait subie qu'en partie, ayant 
trouvé moyen de s'évader de la maison de force avant d'achever sa 
peine; - considérant qu'il était facile aux prévenus du recèlement 
de Farinet, au vu de l'article 146 du Code pénal, d'esquiver la loi en 
alléguant n'avoir pas connu qui c'était ce coupable à qui ils ser-
vaient de la consommation qu'il payait toujours, du reste largement, 
le prenant les uns pour un chasseur, les autres pour un gendarme 
déguisé, ou simplement pour un étranger en route et demandant un 
pied-à-terre pour se reposer, ou des aliments; - considérant qu'en 
droit pénal il est de règle que quisque presumitur bonus, donec pro-
betur malus, qu'en conséquence dans le cas donné, il incombait à la 
justice de prouver que les prévenus savaient que c'était Farinet à 
qui ils ont fourni de la consommation qu'il payait, qu'il était 
condamné à la réclusion et que c'était pour le soustraire aux recher-
ches et à l'action de la justice que ces fournitures étaient faites, 
preuves qu'il était difficile d'obtenir; - considérant que les quelques 
indices qui existent dans la procédure ne nous paraissent pas même 
suffisants pour une condamnation aux frais; - vu l'article 146 du 
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Code pénal; - vu les articles 188 et suivants du Code de procédure 
pénale; - sur le préavis du ministère public, décide: il n'y a pas lieu 
de donner suite à l'instruction de cette procédure contre les ci-après 
nommés, cela faute de preuves: 
1. Baptiste Sauthier, ex-président, domicilié à Saxon; 
2. Jean-Baptiste Roduit, de résidence à Saillon; 
3. Jean-Baptiste Dénis, à Saillon; 
4. Lucien Berthouzoz, au même lieu; 
5. Gabriel Baudin, facteur, à Leytron; 
6. Maurice Léger, à Châtaignier de Fully; 
7. Maurice-Marie Roduit, au même lieu; 
8. Baptiste Vérolet, aussi à Châtaignier; 
9. Gabriel Roduit, au même lieu; 
10. Baptiste Bossetti, négociant, à Fully; 
11. Maurice Monnet, maréchal, à Isérables; 
12. Gaillard Gaspard, boulanger, à Riddes; 
13. Sa femme Françoise Gaillard, née May; 
14. Léonard Muette, d'Aoste, domicilié à Riddes; 
15. Barthélémy Joanni, maréchal, à Riddes. 
Les frais sont mis à la charge du fisc. 
ANNEXE 
Pièces justificatives 
1. Sion, 28 février 1880. Rapport de J. Caillet-Bois, caporal de 
gendarmerie, au conseiller d'Etat A. Walther, remplaçant le chef du 
département de Justice et Police. 
J'ai l'honneur de vous faire le présent rapport pour vous donner 
une idée de la population de différentes communes dans le district 
de Martigny, population qui protège le célèbre faux-monnayeur 
Farinet, et vous décliner les communes où la gendarmerie a été nar-
guée, ceux qui le soutiennent, soit pour lui donner des secours, 
comme logement et à boire et manger, et il y a des gens qui le sous-
traient à la police par leurs cris: «Sauvez-vous, la gendarmerie est 
là»; tout le monde a l'air de le soutenir, vu qu'ils disent: «Ho! il ne 
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fait point de mal; il apporte l'argent au pays; il y en a déjà pas trop, 
d'argent. Vous, gendarmes, vous ne courriez pas tant après [Alexis] 
Allet et O dans le temps; à présent, un brave homme qui nous porte 
de l'argent au pays, vous lui courez après, un homme qui paie bien, 
qui est si charitable, qui fait tant de bien à tout le monde. Quand il 
donne de l'argent aux pauvres et quand il demande quelque chose, 
il paie toujours à double; il ne fait de mal à personne.» Voilà l'idée 
de la population de la campagne. 
Cretton le meunier a aussi raconté qu'il avait entendu dire qu'à 
Martigny il y avait des individus qui avaient été offrir chez un indi-
vidu à changer des pièces de 20 centimes; c'est-à-dire qu'on offrait 
cent francs en pièces de 20 centimes et qu'on leur donne quatre-
vingts en or bon argent; autrement donc, il fait supposer qu'il y 
aurait aussi des receleurs à Martigny. 
Ici, je vous donne les noms de ceux qui lui ont servi à boire et 
à manger, sans compter ceux que je ne sais pas. 
Saxon 
Félix Mermoud. Il y a passé deux fois d'après son dire où il a bu 
et mangé. 
Baptiste Sauthier. Une fois, il a bu et mangé, de là fait appeler 
Louis Farinet, son cousin; il lui a donné vingt francs et cinq à celui 
qui lui a fait la commission. Chez Bessard, on prétend qu'il y a resté 
tout l'hiver, et beaucoup d'autres sont soupçonnés qu'ils ont des 
relations avec. 
Saillon 
Il a été boire chez M. le président Moulin, la veille de la Sainte-
Catherine et le jour de la Sainte-Catherine; il aurait dansé à Saillon 
et bu chez lean-Baptiste Roduit; celui-ci lui a encore servi à boire 
trois fois depuis, et même il aurait été boire dans des maisons par-
ticulières, et protégé de tout le monde en général, vu qu'ils auraient 
pu le saisir à leur volonté, et personne a daigné lui mettre la main 
dessus; deux qui sont très soupçonnés à avoir des relations très inti-
mes avec Farinet sont un nommé Jean-Baptiste Dénis et Berthou-
zoz, maréchal; tous deux [ont] été en Amérique. Berthouzoz, c'est 
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celui qui a été lui montrer le chemin en haut dans la forêt, individu 
très soupçonné. La gendarmerie, narguée, sifflée au village et en 
campagne; de tous côtés, on nous crie comme après des bêtes fau-
ves. 
Leytron 
Il a logé chez le facteur Gabriel Baudin, chez Alphonse Salz-
mann; il a bu chez Emile Desfayes, chez Ernest le jour [où] Mayor 
et Dubelluit l'ont poursuivi; les femmes de Leytron lui disaient: 
«Sauvez-vous, les gendarmes sont après vous!» La gendarmerie a 
bien fait son service, mais se trouvant trop loin pour pouvoir tirer, 
et les paysans l'ont laissé passer, crainte de le tirer pour l'arrêter. 
Le facteur et Salzmann sont soupçonnés pour avoir des relations 
très intimes avec Farinet. 
La population de Leytron, elle est moins grave, soit beaucoup 
plus honnête que celle de Saillon à l'égard de la gendarmerie, 
lors même qu'il y en eût de ceux qui ont crié, mais moins qu'à 
Saillon. 
Fully 
Les personnes qui lui donnent asile sont Maurice Léger, Mau-
rice Roduit, Baptiste Vérolet, Gabriel Roduit et un nommé Bossetti, 
négociant, qui est fortement soupçonné. 
La population de Fully nous a rien dit autrement, ni bien ni 
mal. 
Charrat 
Farinet a dû boire chez un Lonfat et chez le président Gaillard, 
de bon matin, et il paya sa consommation à double. 
La population, très zélée pour porter main-forte à la gendarme-
rie, est très honnête. 
Isérables 
François-Gaspard Monnet, son fils et un autre Monnet 
[Maurice], maréchal, qui doivent être de complices avec Farinet. 
Sur la conduite de la population, autrement rien à dire. 
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Riddes 
Selon entendre dire et la rumeur publique, il y aurait Gaspard 
Gaillard, boulanger, qui doit avoir des relations assez intimes avec 
Farinet; là, il y a bu demi-litre le jour qu'il a été poursuivi; la femme 
Gaillard lui [a] été chercher du pain, du fromage, sans que celui-ci 
lui en ait demandé. C'est une marque qu'il la connaissait, mais ne 
voulut en manger. «Il me faut partir, ces diables sont là à ma pour-
suite», et part. Il a encore logé à Riddes chez un nommé Léonard 
[Milette], Valdôtain, et on m'a dit chez le maréchal [Frédéric Mon-
net] qui est au sommet du village, au Martinet. 
Martigny-Combe 
Cet été, il doit avoir travaillé chez un nommé Bondaz, à Trient 
et à Trouléro. Ce Bondaz aurait acheté le métal pour un millier et 
quelque cent francs, et Farinet, après avoir fabriqué là, l'aurait 
planté, et celui-ci a dû faire mal ses affaires à cause de cela; on lui 
aurait même tout saisi son bien dans le mois de janvier. 
Vernayaz 
Le chef de gare Moret aurait reçu une caisse qui était à l'adresse 
d'un Jules Lugon, cloutier ou maréchal à Finhaut; mais cette 
[caisse], il devait avoir une fausse adresse; elle paraissait encore 
assez lourde; elle doit avoir resté longtemps en gare; je ne sais pas 
même si ladite caisse n'a pas été renvoyée à l'expéditeur, mais je 
crois que l'on supposait qu'il soit eu une machine ou des engins à 
servir à cette fabrication. Il faudrait s'informer au chef de gare. 
Je vous détaille en gros le présent pour que vous puissiez en 
faire un résumé du tout. 
[P.-S.] 
SaZvan 
[Les gens de Salvan] ne l'ont pas aperçu; on a entendu dire qu'il 
devait avoir passé, mais sans s'arrêter. 
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[Finhaut] 
Le président de Finhaut [Fr.-Emm. Lugon], il m'a dit que cet été 
il avait prévenu le gendarme Dussex qu'il fasse attention, vu qu'il 
avait vu des choses qui lui portaient à croire qu'il y avait une fabri-
cation de fausse monnaie à Trouléro ou par Trient, vu qu'il avait 
remarqué de l'indifférent chez Bondaz et dans ses environs. Vouil-
loz, marchand de tabacs au Châtelard, il nous dit aussi que Farinet 
avait passé chez lui, c'est-à-dire dans l'établissement à côté du 
bureau et qu'il devait avoir des complices à Vallorcine, Savoie. 
Bagnes 
Un de Bagnes que je tenais dans le temps pour mon mouchard, 
il me dit que cet hiver à Bagnes, on ne l'avait pas aperçu, qu'il le 
croyait du côté d'Isérables et Saxon, mais seulement sans pouvoir 
le certifier, mais qu'il en avait entendu parler; il me dit encore: «A 
Bagnes, ils en ont plus de besoin: les uns se sont faits tout riches, 
et les autres tout pauvres, et nous a enlevé l'honneur de la com-
mune. A présent, partout où l'on va, on nous traite de faux-mon-
nayeurs. Ceux qui ont assez, à ceux-là, on leur sort le chapeau et 
le pauvre diable est méprisé; lorsqu'on va pour demander une 
place, les gens vous répondent: «Vous ne devriez pas avoir besoin 
d'aller en service à Bagnes, vous êtes tous fabricants de monnaie.» 
Là-dessus, on ne sait pas que répondre, vu qu'à Bagnes il y a peut-
être deux cents complices; les uns, ils s'en font gloire, mais les 
[autres] en souffrent, surtout celui qui doit aller gagner son pain.» 
(Martigny, Arch, du tribunal du district, cart. 105, dossier XV, pièce n° 5, orig.) 
2. Sion, 4 mars 1880. Office du département de Justice et Police 
adressé au rapporteur du tribunal du district de Martigny. 
Nous avons l'honneur de vous transmettre ci-joint un rapport du 
caporal de gendarmerie Caillet-Bois, au sujet de l'attitude de la 
population des différentes communes du district de Martigny lors 
des poursuites récentes qui ont eu lieu à l'effet de s'emparer du 
faux-monnayeur Farinet. Il ressort de ce rapport que, dans plu-
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sieurs communes, les agissements de la population n'ont certes pas 
peu contribué à assurer la fuite du trop fameux malfaiteur. 
Il importe donc de sévir énergiquement contre les coupables, et 
de donner à la morale publique outragée la satisfaction qu'elle 
réclame. L'honneur du canton est même engagé à ce que les faits qui 
se sont produits ne viennent pas à se renouveler, ou que du moins 
ils ne puissent plus se généraliser d'une manière aussi déplorable. 
Il faut, en un mot, que des exemples sévères apprennent bien à nos 
populations que l'on ne peut pas impunément se jouer de la justice 
et accorder aide et protection à des criminels de la pire espèce. 
Nous savons bien que tous les coupables, que les complices 
immédiats ou éloignés de Farinet sont trop nombreux et pas suffi-
samment connus pour que la justice puisse les atteindre tous; mais 
il en est incontestablement quelques-uns dont la connivence n'aura 
pas de peine à être établie pour peu que les enquêtes soient condui-
tes avec tact et énergie. 
Dans le rapport ci-joint, nous avons souligné les passages qui 
nous paraissent les plus importants et les plus de nature à éclairer 
la justice. Nous avons souligné également les noms des personnes 
qui se sont trouvées ou fortuitement sur le chemin de Farinet, ou 
intentionnellement en rapport avec lui. Nous avons marqué ces der-
nières d'un double trait au crayon rouge. 
Toutes ces personnes doivent être entendues, et celles dont on 
pourrait soupçonner la complicité, quelque éloignés que fussent les 
soupçons, doivent, selon nous, être mises en état d'arrestation. Dans 
la catégorie de ces dernières, il pourrait fort bien s'en trouver dont 
nous avons simplement souligné les noms mais dont les dépositions 
qu'il s'agit de recueillir pourraient bien démontrer qu'ils ont joué 
un autre rôle que celui de simples témoins. L'on ne saurait craindre, 
en cette regrettable affaire, de procéder avec trop de sévérité. 
Nous vous prions donc d'agir, comme nous venons de le dire, 
rigoureusement et sans retard, et de nous tenir au courant de la 
marche des enquêtes. 
(AVS, fonds du départ, de Justice et Police, correspondance, vol. 30, n° 171, 
minute.) 
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3. Sion, 5 mars 1880. Second office du conseiller d'Etat H. Bioley, 
chef du département de Justice et Police, adressé au président du 
tribunal de Martigny. 
Le nommé Joseph Bondaz, de Martigny-Combe, s'est présenté ce 
matin à notre département pour nous demander un passeport, sans 
vouloir nous indiquer le pays où il avait l'intention de se rendre. 
Nous lui avons répondu que son acte d'origine suffisait. 
Nous croyons opportun que vous ordonniez l'arrestation de cet 
individu qui est fortement soupçonné d'être le complice du faux-
monnayeur Farinet. Bondaz, qui a d'ailleurs de très mauvais anté-
cédents, qui a déjà été prévenu de faux et qui est soupçonné d'avoir 
mis le feu à une maison en Savoie, pour pouvoir plus facilement exé-
cuter une tentative de vol qu'il avait méditée, doit avoir acheté du 
métal employé à la fabrication de la fausse monnaie. Un office, que 
nous avons adressé hier à M. le rapporteur du district de Martigny, 
et que celui-ci doit vous communiquer, vous donnera à ce sujet les 
détails nécessaires. 
Bondaz devant probablement redescendre à Martigny par le 
train de midi, nous estimons qu'il importe de l'arrêter à son passage, 
puisqu'il se pourrait qu'il parte tout prochainement pour l'étranger. 
Il importe de sévir énergiquement contre tous ceux qui, de près ou 
de loin, favorisent la coupable industrie de la fausse monnaie. 
(Martigny, Arch, du tribunal du district, cart. 105, dossier XV, pièce n° 6, orig.) 
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V. La mort de Farinet (17 avril 1880). 
1. - Procès-verbal de levée de cadavre (17 avril 1880). 
L'an 1880, le 17 avril, M. Joseph Copt, de Saillon, second sup-
pléant du juge instructeur du district de Martigny, à ce délégué, 
présents M. le rapporteur substitut Chaperon et M. le Dr Lugon, 
médecin du district de Martigny, assisté du notaire Robert Morand, 
greffier soussigné, servi par l'huissier Pierroz, s'est transporté à la 
maison de commune, à Saillon, dans la première chambre du rez-
de-chaussée, à droite, à l'effet de procéder à la levée d'un cadavre 
trouvé ledit jour dans les gorges de Saillon, dans le lit de la Salentse, 
retiré de là par les nommés Carron Auguste, Thurre Jean-Pierre, 
Fontannaz Joseph, domiciliés à Saillon, et par le gendarme Martin, 
et transporté dans le local sus-indiqué. 
Le caporal de gendarmerie Caillet-Bois et M. [Joseph-M.] Mou-
lin, président de la commune de Saillon, présents, ont reconnu le 
cadavre pour être celui du faux-monnayeur Farinet, traqué depuis 
plusieurs jours dans les gorges de Saillon par la gendarmerie valai-
sanne. 
Farinet est revêtu d'une blouse bleue en coton fil, d'un gilet et 
d'un pantalon de futaine, d'une chemise de coton couleur violette 
rayée de blanc, d'un caleçon de coton brun tout déchiré ainsi que 
le pantalon; il porte de grandes bottes presque neuves, fortement 
clouées, avec une courroie bouclée en dessous du genou; les chaus-
settes sont en laine rouge, recouvertes d'un peu de sable. 
Farinet a les cheveux châtains courts et grisonnants à la partie 
supérieure du front; le front large, les yeux gris bleus, le nez petit, 
fin et régulier, la lèvre inférieure pendante. Il porte une moustache 
rouge et une barbe de même couleur courte et en brosse. 
Les blessures suivantes ont été constatées sur ce cadavre: le 
crâne totalement brisé et troué au milieu; au sommet du frontal 
droit, une blessure entaille longue de trois centimètres environ et 
assez profonde; des rougeurs sur le front ainsi que sur les reins; 
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une écorchure à la racine du nez et en dessous de l'œil gauche; un 
suintement de sang dans les deux oreilles; le bras gauche fortement 
mutilé; à la jambe droite, une écorchure allant jusqu'au genou et 
suivant la couture du pantalon. 
L'endroit où le cadavre de Farinet a été découvert se trouve sur 
le territoire de la commune de Leytron, au fond du précipice, en des-
sous de la demi-galerie du bisse qui conduit l'eau à Saillon. 
Voici la liste des objets qui ont été trouvés sur ce cadavre: dans 
les poches du pantalon la somme de 501 francs, 30 centimes, conte-
nue dans trois porte-monnaie et détaillée comme suit: 24 pièces en 
or de 20 francs et une de 10 francs, 34 pièces de 20 centimes, 
2 pièces de deux francs et une pièce de 50 centimes; 
une montre portant le n° 864, presque neuve, sans verre et sans 
aiguilles, retenue par un lacet noir en laine; 
une ceinture de revolver avec cartouchière; 
un revolver de 12 millimètres à six coups tous chargés, dont le 
canon et le chien sont courbés. 
Tous les objets ci-dessus ont été remis par le caporal de gendar-
merie Caillet-Bois à M. Moulin, président de la commune de Saillon, 
qui en a été nommé le gardien par M. le juge séant. 
M. le docteur Lugon a procédé à l'autopsie du cadavre et en a 
dressé le rapport médico-légal, qui a été annexé au protocole [ci-des-
sous, n° 3]. 
2. - Visite du cadavre de Farinet déposé à la maison communale 
de Saillon, le 17 avril 1880. 
L'an 1880, le 17 avril, à la demande de M. le caporal de gendar-
merie Julien Caillet-Bois requérant, avant l'arrivée du juge instruc-
teur [Emm. Joris], avisé par dépêche d'aujourd'hui, qu'il soit cons-
taté les effets et autres que le cadavre de Farinet pouvait avoir sur 
lui, afin de pouvoir dégager la responsabilité soit des administra-
teurs de la commune soit des gardiens du cadavre, au vu du nom-
breux public qui le visite, nous deuxième juge suppléant au tribunal 
du district de Martigny, assisté du greffier délégué Joseph Desfayes, 
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de Leytron, accompagnés de M. le président Joseph Moulin, du vice-
président Maurice Fumeaux et du conseiller Alexandre Roduit, 
domiciliés à Saillon, nous sommes transportés à la maison commu-
nale de Saillon où se trouve déposé le corps inanimé de Farinet. 
Après avoir découvert le cadavre à nu dès le bas-ventre au sommet 
des épaules, il n'a été découvert qu'une seule ceinture porte-revol-
ver en peau sous la chemise, ceinture que nous avons remise entre 
les mains de M. Caillet-Bois, vide comme nous l'avons trouvée. Il n'a 
été trouvé aucune valeur ni aucun objet dans ses vêtements; les bot-
tes qui le chaussent ont été palpées, mais elles paraissent ne rien 
contenir de valeurs pouvant être cachées. 
Après cette mesure purement de préservation faite avant l'arri-
vée du juge principal, ont été nommés gardiens du cadavre les nom-
més Maurice Thurre, fils de Frédéric, et Joseph Cheseaux, de Fré-
déric, domiciliés à Saillon. 
3. - Autopsie du cadavre de Farinet par le Dr Lugon, de Martigny. 
Samedi 17 avril courant, M. le président du tribunal de Martigny 
vint m'avertir qu'il fallait me rendre à Saillon avec une commission 
du tribunal, à l'effet d'opérer l'autopsie du nommé Farinet que l'on 
avait trouvé mort dans les gorges de la Salentse et que l'on avait 
déposé à la maison de commune de Saillon. 
Je partis le soir même conjointement avec ces Messieurs et nous 
arrivâmes à 10 h. du soir. Je me rendis illico à la maison de com-
mune où je procédai immédiatement à l'examen du cadavre. 
Le cadavre mesurait 1,70 m; l'aspect de ce corps offrait l'image 
d'un homme fort et de bonne constitution, à la fleur de l'âge, de 30 
à 35 ans environ. 
Ses cheveux étaient blonds et courts (de deux centimètres envi-
ron), une mèche de cheveux blancs se remarquait au haut du front. 
Il portait une petite moustache rouge et une barbe au menton. 
Le nez était droit et effilé, les yeux de couleur bleue, et son 
front était haut et proéminent. Les vêtements qu'il portait se com-
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posaient d'une blouse bleue [en] coton, d'un gilet de futaine rayé 
couleur fauve, d'un pantalon de même étoffe, d'une chemise [en] 
coton à fond violet rayé de blanc, enfin de chaussettes de laine 
rouge. 
Il portait des bottes qui remontaient jusqu'au-dessus du genou 
et qui étaient armées de deux courroies bouclées sur leur longueur. 
Sa chaussure était fortement clouée. 
On trouva aussi sur lui un revolver chargé à six coups; le canon 
de cette arme était fortement recourbé; il portait aussi deux cartou-
chières en caoutchouc. 
Passant à l'examen des lésions, j'observai tout d'abord quelques 
légères écorchures sur le nez et la face, une plaie transversale d'un 
pouce environ sur la tempe droite, plaie inégale, dentelée et n'inté-
ressant que l'épaisseur du derme sans atteindre l'os. Par contre, à 
l'occiput, je constatai une plaie transversale de quatre pouces de 
longueur. 
Les lèvres de cette plaie ayant été écartées, je pus suivre la pro-
fondeur de la lésion: le cuir chevelu, l'os, les méninges, tout était 
déchiré; la matière cérébrale s'offrait à l'état de bouillie à travers 
les lèvres de l'ouverture. 
Poussant plus loin mon examen, je trouvai aussi que les os du 
pariétal et du coronal étaient broyés, et qu'en un mot la partie supé-
rieure et postérieure de la tête n'offrait plus qu'un amas d'esquilles 
et de matière cérébrale dissociée. 
Le bras droit ainsi que les extrémités inférieures ne présen-
taient aucune trace de lésion. Par contre, le bras gauche était frac-
turé au coude en plusieurs endroits. 
Procédant à l'ouverture de la cavité abdominale, je ne pus rien 
découvrir de particulier; l'estomac était plat et vide, ainsi que les 
intestins. 
Ma conclusion est qu'avec la lésion de la partie supérieure et 
postérieure de la tête, la mort a été instantanée; que cette lésion n'a 
pu être produite que par un choc violent, telle que la chute d'un lieu 
élevé; que c'est bien ainsi que l'accident s'est produit, puisque l'on 
a pu suivre pas à pas la trace de sang que le corps a perdu dans sa 
route vers le précipice. 
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4. - Séance du tribunal de Martigny, du 22 avril 1880, 
à Saillon (maison de commune). 
Audition des témoins : Joseph-M. Moulin, président de la commune 
de Saillon; Adrien Moret, fermier; Auguste Frossard, fermier; Joseph-
Marie Fontannaz, berger; Jean-Pierre Roduit, de Joachim, laboureur, 
et Jean-Pierre Thurre, laboureur, tous de Saillon. 
L'an 1880, le 22 avril, par-devant M. Joseph Copt, de Saillon, 
deuxième suppléant du juge instructeur du district de Martigny, 
juge délégué, présent M. le rapporteur substitut Chaperon, assisté 
du greffier soussigné (R. Morand), servi par l'huissier Argentier, 
siégeant à la maison de commune à Saillon, comparaissent les ci-
après nommés, cités par exploit à l'audience de ce jour pour être 
entendus comme témoins, lesquels après avoir prêté le serment 
requis ont été interrogés et ont répondu comme suit: 
1er témoin: Joseph-Marie Moulin. 
1. Questions d'usage. - Moulin Joseph-Marie, âgé de 46 ans, 
président de la commune de Saillon, y domicilié. 
2. Dites-nous tout ce qui est à votre connaissance au sujet de la 
mort du faux-monnayeur Farinet. - Le conseiller Thurre vint m'avi-
ser samedi 17 courant, vers les neuf heures du matin, que quatre 
gendarmes venaient de lui dire qu'ils avaient aperçu des traces de 
sang sur le bord de l'aqueduc qui conduit l'eau à Saillon, à l'endroit 
du précipice. Ensuite, en ma qualité de président, je suis allé requé-
rir des hommes pour explorer les lieux et faire des recherches, sup-
posant que Farinet venait de se précipiter. Avec une quinzaine 
d'hommes munis de cordes, je me suis transporté à l'endroit désigné 
où j'ai remarqué du sang sur du gravier au bord du précipice et ainsi 
que dans le couloir où l'on apercevait aussi de la terre fraîchement 
remuée. Nous nous sommes rendus ensuite vers la prise d'eau et 
ensuite nous avons redescendu le cours de l'eau jusqu'à l'endroit où 
nous avons dû attacher des hommes pour descendre dans le couloir. 
A cet endroit, l'on pouvait remarquer dans le fond des gorges et dans 
une espèce de réservoir un objet flottant, sans pouvoir distinguer ce 
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que c'était. Quatre hommes ont été descendus successivement à cet 
endroit au moyen de quatre cordes; Auguste Carron est descendu 
le premier; ce dernier, arrivé à environ une dizaine de pas du cada-
vre, fit signe que ce dernier était là. Là-dessus, trois autres hommes 
sont descendus, c'était Jean-Pierre Thurre, le gendarme Martin et 
Fontannaz Joseph, berger. Carron a attaché le cadavre de Farinet 
avec des cordes pendant que les trois autres descendaient, et 
ensuite aidé de ces derniers, le corps de Farinet a été hissé jusqu'au 
pied du rocher où nous étions. De là, emballé dans un drap, nous 
l'avons tiré à nous, l'avons lié sur une échelle et l'avons transporté 
dans la maison de commune à Saillon. 
3. Quelle est la distance que Farinet a parcourue dans sa chute? 
- En supposant qu'il se soit précipité du gîte où le gendarme Rey 
doit l'avoir vu, il a dû franchir une distance d'environ 500 pieds. 
4. Avez-vous fouillé le cadavre à l'endroit où vous vous trouviez? 
- J'ai visité le cadavre ; il avait un pantalon tout déchiré et j'ai trouvé 
sur lui un porte-revolver vide et une cartouchière. Cette visite a été 
faite en présence de plusieurs personnes [ci-dessus, n° 2]. 
5. Quelles sont les blessures que vous avez constatées sur ce 
cadavre? - Il avait le crâne tout broyé, une blessure sur le sommet 
du front à droite d'environ deux pouces de longueur, et le bras gau-
che complètement fracturé, le bras droit replié sur la poitrine. 
6. Avez-vous pu contrôler les faits et gestes de Carron pendant 
qu'il se trouvait seul près du cadavre? - J'ai vu qu'il l'a retiré de 
l'eau, mais le contour du rocher m'a empêché de les voir tous deux 
pour un moment. 
7. Quelle était l'attitude de Carron à son retour près de vous? 
- l i a poussé un cri de contentement, et comme il était tout mouillé 
je lui ai donné à boire et lui ai dit d'aller se changer, ce qu'il fit immé-
diatement 
8. Carron ne vous a-t-il rien consigné en ce moment-là? - Non. 
9. N"avez-vous pas entendu tirailler dans cet endroit et notam-
ment le 17 courant? - J'ai entendu tirer les jours précédents, mais 
pas ledit jour. 
10. Quelle est votre appréciation sur les causes de la mort de 
Farinet? - Mon avis est que, voulant sortir du gîte où il était blotti, 
518 
Farinet s'est précipité dans le gouffre où il a trouvé la mort, attendu 
que je sais par une confidence qui m'a été faite par le gendarme 
Mayor que la gendarmerie avait ostensiblement reçu l'ordre de quit-
ter leur poste, mais pour y revenir secrètement dans la nuit; je sup-
pose donc que Farinet, ne se croyant plus traqué, a voulu descendre 
et s'échapper dans la matinée du 17 courant. J'ajoute à mes dépo-
sitions que les trois premiers avec le conseiller Thurre, nous avions 
tenté l'ascension du gîte de Farinet, mais nous y avons renoncé, vu 
l'impossibilité de gravir. 
2e témoin: Adrien Moret. 
11. Comme au n° 1. - Moret Adrien, âgé de 19 ans, fermier, 
domicilié à Saillon. 
12. Comme au n° 2. - Ayant entendu dire que Farinet venait 
de se précipiter dans les gorge§ de Saillon, je me suis rendu sur les 
lieux par curiosité. Arrivé à 'cet endroit, quatre hommes dont 
j'ignore les noms, attendu qu'il y a peu de temps que j'habite Saillon, 
ont été successivement descendus dans les gorges au moyen de cor-
des. Je vis qu'un de ces hommes a tiré de l'eau Farinet et a été 
ensuite voilé à nos regards par une proéminence du rocher. Ensuite, 
Farinet a été monté avec des cordes et après lui ceux qui avaient été 
le chercher. Je me suis même aidé à cette opération. Le corps de 
Farinet a été attaché dans un drap et transporté sur une échelle à 
la maison de commune de Saillon. 
13. Comme au n° 3. - Je ne saurais la préciser totalement, mais 
depuis le bisse il est tombé d'une hauteur de trois cents pieds envi-
ron. 
14. Comme au n° 4. - Non, étant occupé à remonter les indi-
vidus. 
15. Comme au n° 5. - N'ayant pas visité le cadavre, je n'ai aperçu 
qu'une blessure au front. 
16. Comme au n° 6. - Non. 
17. Comme au n° 7. - Je ne m'en rappelle pas. 
18. Comme au n° 9. - J'ai entendu tirer à plusieurs reprises, 
mais non le 17. 
19. Comme au n° 10. - Je crois qu'il s'est précipité. 
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3e témoin: Auguste Frossard. 
20. Comme au n° 1. - Frossard Auguste, âgé de 24 ans, fermier, 
domicilié à Saillon. 
21. Comme au n° 2. - Ayant appris que Farinet était mort, je 
me suis dirigé par curiosité vers les gorges de Saillon; après avoir 
traversé le tunnel du bisse de Saillon, j'ai remarqué sur le bord de 
ce bisse des traces de sang. Ensuite, je me suis rendu à la prise d'eau 
où se trouvaient déjà le président Moulin et d'autres personnes. 
Nous avons redescendu le torrent jusqu'au bord d'un précipice où 
un nommé Carron, attaché à une corde, a été descendu le premier 
et un moment après trois autres. Nous avions aperçu un point noir 
au fond du lit de la Salentse. J'ai vu Carron arriver près du cadavre 
où il a fait signe que ce dernier s'y trouvait; alors il est remonté un 
peu pour appeler du secours; c'est alors que les trois autres hom-
mes sont descendus. Ensuite, le cadavre a été attaché avec des cor-
des et monté à l'endroit où nous nous trouvions; de là, le cadavre 
a été lié sur une échelle et transporté à Saillon. Pendant ce temps, 
je me suis occupé à remonter les hommes qui étaient descendus. 
22. Comme au n° 3. - Deux cents mètres environ. 
23. Comme au n° 5. - J'ai constaté une blessure au sommet du 
front à droite d'une largeur d'un demi centimètre sur deux centimè-
tres de longueur et [une] autre blessure sur le crâne et une autre 
beaucoup plus grosse également sur le crâne mais plus en arrière, 
celle-ci de la grandeur d'une pièce de 5 francs. 
24. Comme au n° 6. - Je ne me rappelle pas d'avoir vu Carron 
toucher le cadavre pendant qu'il était seul. 
25. Comme au n° 7. - Il est arrivé près de nous en gaieté mais 
tout mouillé. M. Moulin lui donna à boire et lui ordonna d'aller se 
changer, ce qu'il fit de suite. 
26. Comme au n° 9. - J'ai entendu tirailler toute la semaine, 
mais [pas] le 17 avril. 
27. Comme au n° 10. - Je crois qu'il a reçu un coup étant sur 
le bord du canal, ce qui l'a fait tomber dans le torrent. Je base mon 
appréciation sur le fait que, le lendemain dimanche 18 courant 
après-midi, j'ai visité en compagnie de Paul de Torrenté, de Sion, et 
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d'autres collégiens dont j'ignore les noms, l'espace qui sépare le 
bisse du gîte de Farinet, soit la forêt jusqu'au rocher sans découvrir 
aucune trace de sang. Les personnes qui étaient avec moi étaient 
aussi de mon avis. 
4e témoin: Joseph-Marie Fontannaz. 
28. Comme au n° 1. - Fontannaz Joseph-Marie, âgé de 20 ans, 
berger, domicilié à Saillon. 
29. Comme au n° 2. - Par curiosité je me suis rendu vers les 
lieux où l'on avait dit que Farinet était tombé. Comme il fallait des 
hommes pour aller à la recherche de Farinet, je me suis mis à la dis-
position du président Moulin. Carron fut descendu le premier, puis 
les autres; on me descendit le dernier. Carron et moi avons tiré à 
nous au moyen d'un morceau de bois le cadavre de Farinet; alors 
Thurre est arrivé vers nous. En ce moment, Carron sortit de la 
poche de Farinet un porte-monnaie qu'il cacha dans sa poche sans 
l'ouvrir; il en sortit un second qu'il a ouvert sans nos ordres et où 
nous n'avons vu que de la monnaie. De l'autre poche du cadavre, j'ai 
sorti un troisième porte-monnaie dans lequel il n'y avait que 
70 centimes; j'ai remis ce porte-monnaie à Jean-Pierre Thurre qui 
le remit à Carron. Ensuite, Thurre sortit le revolver. Après cela 
nous avons découvert dans la cartouchière une quantité de cartou-
ches que nous avons laissées à leur place. Nous avons lié le cadavre 
sous les bras, l'avons transporté jusqu'à l'endroit où les cordes nous 
étaient tendues, il fut attaché à ces cordes et monté, et de là trans-
porté à Saillon. 
30. Comme au n° 3. - Je ne saurais le dire. 
31. Comme au n° 5. - Il avait un bras cassé et une grosse bles-
sure au crâne. 
32. Comme au n° 9. - Oui, j'ai bien entendu tirer, même le ven-
dredi, mais pas le samedi. 
33. Comme au n° 10. - Je crois qu'il s'est précipité. 
5e témoin: Jean-Pierre Roduit, fils de Joachim. 
34. Comme au n° 1. - Roduit Jean-Pierre, fils de Joachim, âgé 
de 45 ans, laboureur, domicilié à Saillon. 
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35. Comme au n° 2. - Ayant appris que Farinet était tombé, je 
me suis rendu sur les lieux; j'ai aidé à descendre les quatre hommes 
qui sont allés à la recherche de Farinet; j'ai vu Carron, aidé de Fon-
tannaz, retirer à eux le cadavre de Farinet au moyen d'une branche. 
Je n'ai pas vu ce qui s'est passé une fois le cadavre de Farinet sorti 
de l'eau, parce que le rocher empêchait de voir. Le cadavre a été 
ensuite monté jusqu'à nous avec des cordes et de là transporté à 
Saillon; je me suis aidé à cette opération. 
36. Comme au n° 3. - Je ne saurais le dire. 
37. Comme au n° 5. - J'ai vu qu'il avait une blessure au front. 
38. Comme au n° 7. - Je n'ai pas pu m'en rendre compte. 
39. Comme au n° 9. - Oui, j'ai bien entendu tirailler, pendant 
la semaine, mais pas le samedi. 
40. Comme au n° 10. - Je ne saurais le formuler. 
6e témoin: Jean-Pierre Thurre. 
41. Comme au n° 1. - Thurre Jean-Pierre, âgé de 28 ans, domi-
cilié à Saillon. 
42. Comme au n° 2. - Le président Moulin est venu me requérir 
pour aller à la recherche du cadavre de Farinet. Je me suis engagé 
dans le tunnel avec le président; à la sortie, j'ai remarqué sur le 
bord du canal une place où il y avait du sang en assez grande quan-
tité. Nous avons poursuivi notre chemin jusqu'à la naissance du 
bisse; de là, nous avons descendu le cours de l'eau jusqu'au préci-
pice. Là Carron attaché à une corde fut descendu; il se dirigea du 
côté du cadavre; ayant aperçu ce dernier, il demanda du secours. 
Je suis alors descendu et après moi Fontannaz, puis le gendarme 
Martin. Carron aidé de Fontannaz ont sorti le cadavre avec une 
branche. J'ai vu que Carron mettait quelque chose dans ses poches. 
Arrivé près du cadavre, j'ai retiré le revolver que je voyais pendu 
à la ceinture de ce dernier; l'ayant transporté à une dizaine de pas 
plus haut, le gendarme Martin lui retira une montre qui était rete-
nue par un lacet. En prenant le revolver, j'ai vu dans la cartouchière 
une vingtaine de cartouches qui ont dû se perdre en remontant le 
cadavre. Nous avons transporté ce dernier jusque vers les cordes 
qui nous étaient tendues; nous l'avons à cet endroit mis dans un 
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drap, attaché avec des cordes, et ainsi il fut hissé jusqu'au sommet 
du précipice. De là le corps fut transporté à Saillon. Lorsque je suis 
arrivé vers la gendarmerie, j'ai remis le revolver au caporal Caillet-
Bois; ce dernier m'ayant parlé de porte-monnaie, cette question me 
suggéra l'idée de me faire fouiller, attendu que j'en avais point vu. 
43. Fontannaz ne vous a-t-il pas passé un porte-monnaie dans 
lequel vous auriez trouvé 70 centimes et n'auriez-vous pas remis cet 
objet à Carron? - Non, je suis persuadé de n'avoir ni vu ni touché 
de porte-monnaie près du cadavre de Farinet 
44. Comme au n° 3. - Il y aura environ 150 mètres. 
45. Comme au n° 5. - H avait une blessure sur le front à droite; 
cette blessure avait environ deux pouces et demi de long, sans que 
l'os en cet endroit ait été brisé. Il avait le crâne enfoncé. 
46. Comme au n° 9. - J'ai entendu tirailler pendant la semaine 
et, même le 17 courant, vers les huit heures du matin, me trouvant 
vers les jardins des Marais-Neufs, j'ai entendu hier environ cinq 
coups. Je rectifie ma déposition dans ce sens que ces coups de fusil 
du 17 au matin ont été tirés dans les prés des bains, d'après ce que 
mon père m'a dit et non dans les gorges. 
47. Comme au n° 10. - J'estime qu'il s'est précipité. 
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VI. Procédure instruite au tribunal du district de Martigny, du 
24 avril au 6 septembre 1880, contre Auguste Carron, de Saillon, 
accusé de s'être emparé de trois porte-monnaie trouvés sur le cada-
vre de Farinet 
Le début du protocole de la procédure est déjà dit perdu en cours 
d'instruction, le 12 août 1880, question n" 243. On peut néanmoins 
reconstituer le sommaire des séances, grâce à la liste des frais, jusqu'à 
celle du 10 juillet 1880. 
1. - Séance du 24 avril 1880, à Sion. 
Constitut d'Auguste Carron et de Joseph Reuse. 
2. - Séance du 26 avril 1880, à Martigny. 
Audition des témoins Joseph-Marie Moulin, président de Saillon, 
et de Joseph-Frédéric Thurre, conseiller communal, à Saillon. 
3. - Séance du 30 avril 1880, à Martigny. 
Constitut de Joseph Reuse. 
4. - Séance du 14 mai 1880, à Sion. 
Audition des témoins Jean-Pierre Thurre, fils du conseiller, Cail-
let-Bois et Martin, gendarmes. 
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5. - Séance du 18 mai 1880, à Sion. 
Audition du témoin Théodore de Sépibus, commandant de la 
police cantonale. Inspection des objets servant à la fabrication de la 
fausse monnaie. Constitut d'Auguste Carron. 
6. - Séance du 15 juin 1880, à Martigny. 
Audition des témoins Joseph-M. Moulin, président de Saillon, et 
gendarme Dubelluit 
7. - Séance du 22 juin 1880, à Sion. 
Audition du témoin Henri Wolff, lieutenant, et constitut dAuguste 
Carron. 
8. - Séance du 10 juillet 1880, à Sion. 
A la maison cantonale de détention, audition de Maurice Vaudan. 
Constitut dAuguste Carron. Confrontation de Vaudan et de Carron. 
L'an 1880, le 10 juillet, par-devant M. Emmanuel Joris, juge ins-
tructeur du district de Martigny, assisté du greffier soussigné 
(Alexis Gay), siégeant à la maison de détention à Sion, est amené le 
détenu Maurice Vaudan, pour être entendu à titre de renseigne-
ments, lequel a été interrogé et a répondu comme suit: 
215. Questions d'usage. - Vaudan Maurice, âgé de 42 ans, ori-
ginaire de Bagnes, actuellement détenu à la maison pénitencière à 
Sion, ensuite de jugement. (Vu que le détenu se trouve sous le poids 
d'un jugement, il n'a pas été assermenté; il a néanmoins été engagé 
à dire la vérité.) 
216. Connaissez-vous Auguste Carron, de Saillon, détenu pré-
ventif au pénitencier à Sion? - Oui. 
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217. Ledit Carron ne vous aurait-il pas fait dernièrement des 
déclarations concernant un vol d'argent dont il est prévenu, • ous 
avouant que depuis qu'il a eu pris dans les poches de Farir »t les 
trois porte-monnaie, le jour qu'on l'a retiré des gorges de ôaillon, 
jusqu'au moment où il a dû restituer les porte-monnaie au gen-
darme Caillet-Bois, il a enlevé de celui qui contenait la plus grande 
quantité de pièces d'or, la valeur de la moitié de cette quantité, soit 
la valeur de 480 francs? - Oui, cela est vrai. 
218. Où étiez-vous quand il vous a fait cette déclaration et quel 
jour Pa-t-il faite? - Je crois que c'est le 26 juin dernier avant midi, 
nous étions occupés à couper du blé à Valère. 
219. Veuillez, si c'est possible, nous relater dans quelles expres-
sions il vous a fait cette déclaration. - Il m'a dit à plusieurs reprises 
que pour lui il n'avait pas peur pour le tribunal, que l'argent était 
prêt; ledit jour, au champ, il m'a répété la même chose; il ajouta: 
«Je veux te dire quelque chose, mais tu ne me vendras pas, car ce 
que je veux te dire, je ne l'ai dit ni à ma mère ni à ma femme», que 
le jour qu'ils avaient été relever Farinet, ils avaient oublié une corde 
près de l'eau, qu'il était retourné pour la prendre et qu'il avait pro-
fité de ce moment pour ouvrir un des côtés du porte-monnaie, le 
plus grand, et qu'il avait vidé une des poches de ce porte-monnaie 
et l'avait mis dans ses bas, puis plus tard qu'il avait caché cette 
valeur qui était de 480 francs dans une muraille, sans me dire 
laquelle; il a seulement dit que la muraille était solide. 
220. Pourriez-vous soutenir par-devant Carron ce que vous 
venez de dire si vous étiez confronté avec lui? - Oui. 
Successivement est amené de la prison le prévenu Auguste Car-
ron, pour être de nouveau enquis sur des faits à sa charge, lequel 
a été constitué comme suit: 
221. Dites-nous si vous n'avez pas soustrait dans le porte-mon-
naie qui contenait 20 et quelques pièces de 20 francs en or que vous 
aviez pris dans la poche de Farinet, une égale quantité de pièces 
d'or, soit 480 francs qui se trouvaient dans une autre poche du 
même porte-monnaie, cela depuis que vous avez pris ce porte-mon-
naie jusqu'au moment où vous avez dû le rendre au gendarme Cail-
let-Bois. - Non, je n'ai rien soustrait. 
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222. N'en avez-vous cependant pas fait l'aveu à une personne 
dernièrement? - Non. 
223. N'avez-vous pas même dit à cette personne que vous aviez 
caché cette somme dans vos bas et plus tard dans une muraille? -
Non. 
224. Connaissez-vous Maurice Vaudan, détenu à la maison de 
force à Sion, et n'est-ce pas à lui que vous avez fait ces déclarations? 
- Je le connais, je lui ai dit que j'avais pris 480 dans le porte-mon-
naie de Farinet, mais que je les avais rendus. 
225. Quand avez-vous pris ces 480 francs? Quand les avez-
vous rendus et à qui? - Je les ai pris sur Farinet quand je suis 
allé le sortir des gorges; je les ai remis à Caillet-Bois quand je fus 
en haut; c'est quand celui-ci a compté la valeur que j'ai su qu'elle 
était de 480 francs; quant à moi, je n'avais pas ouvert le porte-
monnaie. 
226. Pourquoi auriez-vous dit à Vaudan que vous aviez caché 
cette somme dans vos bas et ensuite dans une muraille, si cela 
n'était pas? - Je n'ai pas dit cela à Vaudan. 
227. Puisque vous avouez avoir dit au même Vaudan que vous 
aviez soustrait 480 francs, ce dont il nous a fait la déclaration, il 
n'est pas vraisemblable qu'il ait inventé le reste; que répondez-
vous? - Il m'a demandé des détails sur la mort de Farinet, je les 
lui ai donnés, en disant que j'avais trouvé 480 francs sur lui; il me 
répondit qu'il savait que j'avais trouvé davantage, que le reste lui 
revenait parce qu'il avait dû payer 1800 francs pour sa part de frais 
dans la procédure Farinet; je lui ai répondu que je n'avais pas 
trouvé de plus et que ce que j'avais trouvé, je l'avais remis à Caillet-
Bois. 
228. L'on vous fait observer que dans sa déclaration faite au 
n° 219, dont lecture vous est donnée, Vaudan dit que vous lui avez 
parlé de deux sommes de 480 francs, qu'ainsi votre réponse ne cor-
respond pas à sa déclaration; que répondez-vous? - Je n'ai pas dit 
ces choses à Vaudan. 
229. Lecture vous étant donnée de la déposition de Vaudan, sou-
tiendriez-vous par-devant celui-ci les dénégations que vous venez 
de faire? - Oui, je les soutiendrai. 
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Successivement est amené le détenu Vaudan, lequel a été 
confronté avec le prévenu Carron comme suit: 
230. A Vaudan: Connaissez-vous la personne qui est assise à 
votre droite? - Oui, c'est Auguste Carron, de Saillon. 
231. A Carron: Connaissez-vous la personne qui est assise à 
votre gauche? - Oui, c'est Maurice Vaudan, de Bagnes. 
232. A Vaudan: Lecture vous est donnée de la déposition faite 
en séance de ce jour par ledit Carron, persistez-vous par-devant lui 
à soutenir les déclarations que vous nous avez faites tout à l'heure 
dans votre première audition? - Je persiste à soutenir qu'il m'a dit 
tout ce que je vous ai déclaré dans mon audition de ce jour. 
233. A Carron: En présence des nouvelles affirmations de Vau-
dan, persistez-vous dans vos dénégations par-devant ce dernier? -
Oui, j'y persiste. 
9. - Séance du 12 août 1880, à Sion. 
A la maison cantonale de détention, constitut d'Auguste Carron. 
Elargissement de ce dernier. 
L'an 1880, le 12 août, par-devant M. Emmanuel Joris, juge ins-
tructeur du tribunal du district de Martigny, présent M. le rappor-
teur substitut Chaperon, assisté du greffier soussigné (Alexis Gay), 
siégeant à la maison de détention à Sion, est amené de la prison le 
prévenu Auguste Carron, pour être de nouveau enquis sur des faits 
à sa charge, lequel a été constitué comme suit: 
234. Dans vos constituts aux nos 137 et 139, vous avez dit n'avoir 
pas connu Farinet et que c'est le président Moulin qui est venu vous 
appeler dans votre jardin pour relever son cadavre, confirmez-vous 
cette réponse? - Oui, je la confirme et j'ajoute que c'est moi qui 
suis descendu le premier dans le gouffre. 
235. A la question n° 144, il vous a été demandé : « Est-ce de votre 
propre mouvement que vous avez remis ces trois porte-monnaie à 
Caillet-Bois?», et vous avez répondu: «C'est Caillet-Bois qui me les 
a réclamés»; confirmez-vous cette réponse? - Oui, je la confirme. 
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236. A la question n° 145 : ainsi votre intention était de les garder 
si Caillet-Bois ne vous les eût pas réclamés, vous avez répondu: 
«Oui, monsieur»; confirmez-vous cette réponse? - Oui et j'ajoute, 
ainsi que je l'ai déjà dit, c'est parce que tout le monde disait à Saillon 
que le premier qui trouverait Farinet avait le droit de garder ce dont 
il serait porteur. 
237. A la 146e: «Que contenaient les deux porte-monnaie quand 
le troisième vous fut remis»? - L'un, je ne l'ai pas ouvert, ainsi que 
je l'ai déjà dit; dans l'autre, il y avait une pièce ou deux de 2 francs, 
quelques pièces de 20 centimes; je n'ai pas remarqué si ces derniè-
res étaient bonnes ou fausses. 
238. Vous avez dit dans vos réponses dans vos constituts précé-
dents, aux nos 197,199 et 200, que vous ne vous rappeliez pas qui 
à Saillon avait dit qu'on pouvait prendre ce que l'on trouverait sur 
Farinet et que vous ne pouviez signaler personne, que cela se disait 
à Saillon, si ce n'est le président Moulin qui vous l'avait dit, ajoutant 
toutefois que vous seriez largement payé, ces expressions confir-
mées par le président Moulin; confirmez-vous ces réponses? - Oui. 
239. Réitérez-vous votre réponse à la notification des charges du 
22 juin dernier (charges portant que vous aviez l'intention de vous 
approprier des trois porte-monnaie) dans laquelle vous avez 
renoncé à faire valoir vos moyens et à vous présenter le jour des 
débats par-devant le tribunal, à la clémence duquel vous vous 
recommandiez, en renouvelant que vous croyiez avoir le droit de 
reprendre ces valeurs (n° 214 de l'enquête)? - Oui, je la confirme. 
240. Lecture vous étant donnée des réponses faites par les 
témoins entendus dans cette procédure, soit Jean-Pierre Thurre aux 
nos 171,175, Martin gendarme, n° 180, Caillet-Bois, n° 185, Moulin 
président, nos 202, 204, 205, Dubelluit gendarme, nos 208, 209, 
Wolff forestier, n° 212, selon les notes que M. le rapporteur a prises 
en lisant la procédure pour les débats fixés au 12 juillet dernier, 
avouez-vous que telles étaient les réponses de ces témoins dont lec-
ture vous a été donnée dans les constituts précédents? - Oui, elles 
sont bien conformes. 
241. La commission vous annonce que M. l'avocat Couchepin, de 
Martigny-Bourg, vous a été donné d'office pour votre défenseur 
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dans cette cause; avez-vous quelque chose à observer contre cette 
nomination? - Je n'ai rien à observer et je vous remercie, M. le pré-
sident. 
242. Lecture vous étant donnée d'un cautionnement fourni en 
votre faveur par Lucien Cheseaux et Maurice Bertholet, de Saillon, 
en vue d'une liberté provisoire, promettez-vous, en cas que la com-
mission vous accorde cette liberté, de ne pas quitter le pays et de 
vous représenter devant qui de droit pour l'exécution du jugement 
qui sera prononcé dans cette cause, en cas de condamnation contre 
vous? - Oui, je le promets. 
243. La même commission vous fait connaître que le protocole 
de la susdite procédure a été perdu; ainsi, pour éviter une prolonga-
tion de votre détention préventive et des frais ultérieurs qui 
seraient nécessités pour une nouvelle audition de toutes les person-
nes entendues dans cette cause, renoncez-vous à toute exception de 
nullité et autres que vous baseriez sur la perte dudit protocole? -
Oui, je renonce à toute exception et je désire que le jugement se 
porte le plus vite possible. 
Successivement M. le juge d'instruction comme sus assisté, pré-
sent le même représentant du ministère public; - attendu que l'ins-
truction de cette procédure est achevée; - vu le cautionnement 
fourni en faveur du prévenu par les nommés Maurice Bertholet et 
Lucien Cheseaux, de Saillon; - vu les promesses faites par le pré-
venu Auguste Carron en présente séance; - considérant que la 
détention préventive du prévenu dure déjà depuis le 19 avril der-
nier, et le bon vouloir qu'il a manifesté dans tout le cours de cette 
procédure dans laquelle il a fait tous les aveux désirables dans les 
circonstances données; - sur le préavis du représentant du minis-
tère public, décide : la liberté provisoire est accordée au détenu Car-
ron; il sera élargi de sa prison aujourd'hui même, à cinq heures du 
soir. 
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10. - Copie des extraits faits par M. le rapporteur Chaperon 
de la procédure instruite contre Auguste Carron, de Saillon 
(Martigny, 12 août 1880). 
Premier constitut 
137. Pas connu Farinet. 
139. Président Moulin l'appelle à huit heures du matin dans son 
jardin. Il descend le premier dans le gouffre. 
144. Est-ce de votre propre mouvement que vous avez remis ces 
trois porte-monnaie à Caillet-Bois? - C'est Caillet-Bois qui me les 
a réclamés. 
145. Ainsi votre intention était de les réclamer, si Caillet-Bois ne 
vous les eût pas réclamés? - Oui, monsieur. 
146. Que contenaient les deux porte-monnaie quand le troi-
sième vous fut remis? - L'un, je ne l'ai pas ouvert; dans l'autre, il 
y avait une pièce ou deux de 2 francs et 2 ou 3 francs en pièces de 
20 centimes; je n'ai pas remarqué si ces dernières étaient bonnes 
ou fausses. 
147. ISTavez-vous pas été condamné pour cause de vol? - Oui, 
j'avais alors dix-huit ans, pour avoir pris dans une écurie, à Saillon, 
une chèvre et un cabri; j'ai été condamné pour cela à quatre mois 
d'emprisonnement que j'ai subis. 
149. Thurre était-il présent à la sortie de ces porte-monnaie par 
Fontannaz? - Oui, il était présent 
150. Si j'ai eu l'intention de garder les trois porte-monnaie, c'est 
parce que tout le monde disait à Saillon que celui qui trouverait 
Farinet pouvait garder tout ce qu'il trouverait sur lui. 
Jean-Pierre Thurre, témoin, 28 ans. 
171. Je n'ai pas vu Carron prendre de porte-monnaie. Quand 
nous eûmes retiré Farinet du gouffre, le président Moulin nous dit 
d'aller nous changer parce que nous étions mouillés. A la galerie, 
Caillet-Bois demanda à Carron si Farinet n'avait pas des valeurs sur 
lui. Il répondit que non et ajouta que le gendarme avait la montre. 
Caillet-Bois me demanda si Farinet n'avait pas de porte-monnaie sur 
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lui; je lui répondis que je n'en avais pas vu. Il me demanda s'il 
n'avait pas un revolver; je lui répondis que oui et, comme je l'avais 
dans ma poche, je le sortis et je le donnai à Caillet-Bois; puis la 
réflexion me vint qu'on pourrait me soupçonner que j'avais pris de 
l'argent à Farinet, je demandai à être fouillé; Caillet-Bois me dit: «Je 
te connais, cela n'est pas nécessaire.» Il me dit d'aller appeler Car-
ron, j'allai et je dis à Carron que Caillet-Bois l'appelait. Carron 
retourna en arrière; j'ai entendu que Caillet-Bois lui a réitéré la 
demande si Farinet n'avait de porte-monnaie, à quoi Carron répon-
dit que oui, mais je n'ai pas vu rendre les porte-monnaie, étant un 
peu éloigné. 
176. Thurre témoigne que Carron lui a déclaré dans le gouffre 
que le président lui avait dit que si Farinet avait quelque chose sur 
lui c'était pour ceux qui descendraient pour le prendre. 
Martin, gendarme, témoin. 
180. Que lorsque Caillet-Bois reprochait à Carron de ne lui avoir 
pas remis les porte-monnaie de suite à son arrivée des gorges, Car-
ron lui répondit qu'il avait entendu dire que celui qui allait relever 
Farinet avait le droit de prendre ce qu'il avait sur lui. 
185. Carron répond à Caillet-Bois: «Je n'en ai pas un, mais trois, 
et ajouta encore qu'il a entendu dire que celui qui trouverait le pre-
mier Farinet pouvait prendre ce que ce dernier avait sur lui. 
Constitut de Carron, le 14 mai. 
197. Je ne me rappelle pas qui à Saillon avait dit qu'il pouvait 
prendre ce qu'il trouverait sur Farinet. 
199. Il déclare ne pouvoir signaler personne pour prouver que 
cela se disait à Saillon. 
200. Il soutient que c'est bien le président Moulin qui lui a dit 
cela. 
Président Moulin, témoin. 
202. Dit que c'est vrai qu'il est allé chercher Carron au jardin. 
204. Il n'y a rien à dire sur la conduite de Carron depuis le vol 
de la chèvre, ce qui confirme le dire du témoin Thurre au n° 175. 
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205. Dit qu'il est très possible que Carron ait cru réellement qu'il 
pouvait prétendre aux valeurs dont Farinet était porteur, en descen-
dant dans le gouffre pour le relever. 
Le président ajoute que l'intelligence de Carron n'est pas des 
plus développées, et Carron a dit cela chez le président Moulin à 
Dubelluit, en présence du président Moulin lorsque Dubelluit est 
venu l'arrêter. 
Dubelluit, gendarme, témoin. 
208. Dit que Carron lui a déclaré en montant à la maison de force 
que tout le monde par là (soit à Saillon) disait que celui qui descen-
drait dans le gouffre avait droit aux valeurs. 
209. Dubelluit déclare qu'il est bien possible que Carron lui ait 
dit cela encore lors de son arrestation, mais il ne s'en rappelle pas. 
Henri Wolff, témoin. 
212. Rausis [Zapsus pour Reuse] et Carron qui étaient montés à 
la recherche de Farinet m'ont dit, à Leytron, devant la maison du 
notaire Desfayes, qu'ils étaient montés pour l'argent, espérant en 
trouver sur Farinet et croyant qu'ils y avaient droit; je leur dis que 
c'était fort possible qu'on le leur ait laissé [à] titre de récompense. 
Constitut de Carron, du 22 juin. 
214. Carron se recommande à la clémence du tribunal en réité-
rant qu'il avait cru avoir le droit de prendre ces valeurs. 
Pour copie conforme aux notes présentées à Carron, le 12 août 
1880, certifie Alexis Gay, greffier. 
11. - Séance du 6 septembre 1880, à Martigny-Ville (hôtel de ville). 
Jugement d'Auguste Carron (Expédition). 
Le tribunal composé de MM. Emmanuel Joris, à Martigny-Ville, 
Fidèle Joris, d'Orsières, et Maurice Chappelet, de Saint-Maurice, 
assisté du greffier ad hoc le notaire Gillioz, d'Isérables, servi par 
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l'huissier Auguste Cropt, siégeant à l'hôtel de ville à Martigny-Ville, 
le 6 septembre 1880, a porté le jugement suivant contre Auguste 
Carron, de Saillon, accusé de s'être emparé de trois porte-monnaie 
avec intention de les garder, trouvés sur le cadavre du faux-mon-
nayeur Farinet lorsqu'il descendit au bas des gorges de Saillon pour 
relever ce cadavre et le transporter à Saillon, requis à cet effet par 
le président de cette commune, conjointement avec trois autres per-
sonnes, opération qui eut lieu le 18 avril 1880. 
Sur quoi le tribunal: - connaissance prise de la procédure; - ouï 
le réquisitoire du ministère public, représenté par M. l'avocat Cha-
peron, concluant à six mois d'emprisonnement contre le prévenu, 
y compris la prison préventive et aux frais; - ouï les moyens et 
conclusions du défenseur de l'accusé Carron, présentés par 
M. l'avocat Couchepin, concluant à la libération de son client; -
considérant que l'inculpé Carron a fait l'aveu de s'être emparé de 
trois porte-monnaie trouvés dans les poches de Farinet lorsque 
celui-ci fut hissé du fond des gorges de Saillon, cela avec l'intention 
de se les approprier, croyant en avoir le droit; - considérant toute-
fois qu'il est possible, d'après les dépositions de quelques témoins 
rapprochées des déclarations du prévenu, que celui-ci n'ait pas cru 
commettre un vol en s'emparant de ces porte-monnaie qui conte-
naient ensemble la somme de 501 francs ou 480 francs; - considé-
rant qu'il n'y a d'acte délictueux qu'autant que son auteur l'a com-
mis avec intention dolosive de délinquer et qu'il a connu cet acte 
comme tel avant de le consommer; - considérant qu'il n'est pas 
prouvé que Carron ait ouvert le porte-monnaie contenant les 
480 francs en or, ce qui est nié par lui et peut être vrai dans les cir-
constances données; - considérant que le développement de l'intel-
ligence du prévenu laisse à désirer, mais que cependant l'on ne peut 
admettre qu'il n'ait eu au moins le doute qu'il commettait une action 
défendue en s'emparant de ces porte-monnaie; - considérant que 
l'existence du fait incriminé est établie tant par témoins que par 
l'aveu du prévenu; - considérant que ces porte-monnaie ont été 
livrés sans opposition au gendarme Caillet-Bois, par l'accusé, le 
18 avril 1880; - considérant que Carron est en récidive de vol, ayant 
été condamné en 1873 pour vol d'une chèvre avec son cabri, qu'il 
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a commis à l'âge de dix-sept ans et demi; - considérant d'un autre 
côté qu'il s'est toujours bien comporté dès lors à cette affaire qui est 
entourée de circonstances exceptionnelles et supportant du doute 
au profit de l'inculpé qui fut appelé par le président de sa commune 
pour une œuvre extrêmement dangereuse pour la vie de Carron et 
de ses trois adjoints; - considérant qu'il a fait preuve de franchise 
et de bonne volonté dans tout le cours de l'instruction de cette 
cause ; - considérant qu'il a subi une détention préventive d'environ 
quatre mois; - vu les articles 47, 99 a) c) d), 100 du Code pénal; -
vu l'article 200 du Code de procédure pénale, juge et prononce: la 
prison préventive subie par le prévenu Auguste Carron lui servira 
de peine et de condamnation; il est condamné aux frais de la pro-
cédure et de sa dite détention. 
ANNEXE 
Pièces justificatives 
1. Sion, 20 avril 1880. Lettre du conseiller d'Etat A. Walther, 
suppléant du chef du département de Justice et Police, au rappor-
teur du tribunal du district de Martigny. 
On nous assure que Farinet devait avoir sur lui un portefeuille 
contenant des quittances délivrées par plusieurs débiteurs, aux-
quels il avait prêté de l'argent. Au cas où la commission d'enquête 
retrouverait ce portefeuille, nous vous prions de nous en aviser 
immédiatement en nous donnant les noms des débiteurs. Le bruit 
court qu'au nombre de ceux-ci figure une personne de Sion pour 
une somme assez forte. 
Il va sans dire que la présente lettre a un caractère tout confi-
dentiel, aussi longtemps du moins que l'on n'aura pas retrouvé le 
portefeuille dont il s'agit. 
(Martigny, Arch, du tribunal du district, cart. 105, dossier XV, pièce n° 7, orig.) 
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2. Sion, 21 avril 1880. Lettre du conseiller d'Etat A. Walther, sup-
pléant du chef du département de Justice et Police, au juge d'ins-
truction du district de Martigny. 
Nous avons l'honneur de porter à votre connaissance que nous 
venons de faire conduire à Sion, par notre gendarmerie, les nommés 
Auguste Carron, de Saillon, et Joseph Reuse, de Riddes, prévenus 
d'avoir tenté de soustraire le faux-monnayeur Farinet aux recher-
ches de la police. 
Dans la journée du vendredi 16 courant, les prénommés Carron 
et Reuse, sans en être requis par l'autorité qui dirigeait les poursui-
tes contre le trop fameux malfaiteur, ni par ses agents, se sont spon-
tanément offerts à faire l'ascension de la saillie de rocher où Farinet 
s'était réfugié, dans le but, disaient-ils, de s'assurer s'il y était encore 
ou de l'engager à se rendre. Cette ascension fut effectivement effec-
tuée. Reuse parvint jusqu'à l'endroit le plus élevé où Farinet ait pu 
atteindre, tandis que Carron l'attendit quelques pas plus bas. A leur 
retour, les prénommés déclarèrent de la manière la plus expresse 
qu'ils avaient bien trouvé des traces constatant que Farinet avait 
occupé l'endroit, mais que Farinet lui-même avait été introuvable et 
que, par conséquent, il avait dû trouver le moyen de s'enfuir et de 
tromper la vigilance de la police. Cette déclaration ne pouvait avoir 
pour effet que d'engager la gendarmerie à évacuer les lieux, et, une 
fois la gendarmerie retirée, de permettre à Farinet de quitter sa 
retraite. Rapport nous ayant été fait de cet incident, nous avons très 
heureusement ordonné à nos agents de continuer leur surveillance, 
convaincu que nous étions que le récit de Reuse et Carron ne pou-
vait être véridique. Notre opinion n'a pas tardé, en effet, à se réa-
liser, car, dans la matinée du lendemain, samedi 17 courant, Fari-
net, convaincu probablement que nos gendarmes, que nous avions 
ordonné de se cacher, s'étaient retirés, a essayé de redescendre de 
sa retraite. Mais, épuisé sans doute par un jeûne de cinq jours, les 
forces lui ont fait défaut pour exécuter cette périlleuse entreprise, 
et il a roulé au fond de l'abîme. 
Interrogés par nous sur les motifs qui avaient dicté leur démar-
che, Reuse et Carron, tout en persistant dans leur récit, ont allégué 
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qu'ils n'étaient inspirés que par la pensée de gagner la prime pro-
mise à celui qui s'emparerait du malfaiteur. 
L'autopsie de Farinet ayant constaté qu'il n'avait rien mangé 
depuis plusieurs jours, l'opinion que les prévenus tentaient de favo-
riser son évasion devient moins évidente, car, ne se méfiant pas de 
leur criminelle tentative, les hommes préposés à la surveillance du 
lieu n'avaient pas songé à les fouiller. Or, il est probable que, s'ils 
avaient voulu délivrer Farinet, ils lui auraient passé des vivres pour 
le réconforter. On peut donc vraisemblablement supposer que le 
mobile qui animait Reuse et Carron était plutôt le vol, et que, espé-
rant trouver Farinet mort de faim ou réduit à la dernière extrémité, 
ils voulaient le dépouiller, convaincus qu'il serait porteur de 
valeurs plus ou moins importantes, comme l'événement l'a démon-
tré. A ce sujet, il est bon d'observer que Carron, qui est également 
descendu au fond de la gorge pour retirer le cadavre du faux-mon-
nayeur, s'était emparé sans mot dire des valeurs que le caporal 
Caillet-Bois lui a fait restituer. En outre, les antécédents de Reuse 
et de Carron sont des plus mauvais, nous assure-t-on. 
Quoi qu'il en soit, il est impossible, à quiconque connaît la posi-
tion et l'état des lieux, d'admettre que Farinet ait pu être recherché 
sur l'étroit espace où il s'était réfugié sans être découvert. Il est dès 
lors indubitable que les prévenus ont, pour un motif ou pour un 
autre, voulu tromper la police et entraver son action. 
Nous vous prions d'instruire promptement une enquête sur ces 
faits et de sévir énergiquement contre les coupables. 
(Martigny, Arch, du tribunal du district, cart. 105, dossier XV, pièce n° 8, orig.) 
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VIL Procédure instruite au tribunal du district de Martigny, du 
5 mai 1880 au 1er avril 1881, et relative aux faux bruits courant sur 
la mort de Farinet. 
1. - Séance du 5 mai 1880, à Saillon (maison de commune). 
Audition de Joseph Copt, 2e suppléant du juge d'instruction de 
Martigny, domicilié à Saillon; de Joseph-Marie Moulin, président de 
la commune de Saillon; de Joseph-Frédéric Thurre, conseiller commu-
nal de Saillon, et de Maurice Fumeaux, vice-président de la commune 
de Saillon. 
L'an 1880, le 5 avril [lapsus pour mai], par-devant M. Hilaire Gay, 
juge délégué, présent M. le rapporteur substitut Chaperon, assisté 
du greffier soussigné (R. Morand), servi par le gendarme Dubelluit 
en qualité d'huissier, siégeant à la maison de commune de Saillon, 
comparaît le ci-après nommé, cité à la présente audience pour être 
entendu en qualité de témoin, lequel ayant été assermenté a déposé 
comme suit: 
1. Questions d'usage. - Joseph Copt, deuxième suppléant du 
juge instructeur du district de Martigny, âgé de 48 ans, domicilié à 
Saillon. 
2. Dites-nous tout ce qui est à votre connaissance concernant la 
mise en circulation de certains bruits qui insinueraient que la mort 
du faux-monnayeur Farinet serait due à un coup de feu, tiré par un 
membre de la gendarmerie du Valais. - Il est malheureusement 
que trop vrai que ces bruits se répandaient avec une espèce d'achar-
nement le dimanche, lendemain du dépôt du cadavre à la maison de 
commune et devant un nombreux public qui venait le visiter. J'en 
ai été indigné surtout après la constatation de la commission 
d'enquête et de l'autopsie du médecin. J'ai cru qu'il était de mon 
devoir de signaler ces bruits lancés dans un but de dénigrement et 
j'en ai fait un rapport au chef du département de Justice et Police, 
par un office que j'ai transmis au gendarme Dubelluit, mentionnant 
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dans cet office mon avis d'étouffer au plus vite ces faux bruits dans 
le public. Je ne me suis pas gêné de le dire moi-même sur la place, 
que les personnes qui répandaient ces bruits pourraient bien en 
rendre compte, attendu que l'autorité en était avisée; j'ajoute que 
le lundi, jour de l'ensevelissement de Farinet, un instant après 
l'ordre que j'avais donné au président de sortir la bière, j'ai entendu 
depuis ma fenêtre le conseiller Alexandre Roduit faire des repro-
ches d'un air très fâché au président Moulin de s'être mêlé dans 
cette affaire, que cela ne le regardait pas, que la police de Saillon 
n'avait rien à faire là-dedans et qu'il faisait le scandale de la com-
mune, expression que j'ai signalée dans mon rapport à l'Etat. J'ai ouï 
dire que le lieutenant [Joseph] Roduit a eu une scène assez vive avec 
le caporal Caillet-Bois; Roduit a dû dire à ce dernier que Farinet 
avait été tué d'un coup de feu, sur quoi le caporal a dû lui répondre: 
«Nous nous retrouverons». 
3. Veuillez nous désigner les auteurs de ces bruits. - Je viens 
de vous signaler les deux susnommés, j'ajoute qu'il m'a été rapporté 
que le conseiller Maurice Roduit aurait participé à répandre ces 
bruits. J'estime que vous devez entendre le président Moulin qui, 
je crois, pourra vous donner plus de détails. Je puis vous attester 
que, depuis que l'on a appris que j'avais fait ce rapport à l'Etat, ces 
bruits ont cessé. 
4. Veuillez nous dire dans quel but ces bruits ont été répandus. 
- D'abord c'est pour charger la gendarmerie dans le but de diffa-
mation, en leur imputant un fait faux, puis dans un esprit d'oppo-
sition systématique envers le président qui a prêté son concours à 
la gendarmerie comme il était de son devoir, ainsi qu'envers le 
conseiller [Jos.-Fr.] Thurre. Un autre motif particulier que je ne 
crois pas devoir révéler est le mobile de ces bruits. 
5. Pourriez-vous nous désigner d'autres personnes qui auraient 
entendu ces bruits? - Il m'est difficile de préciser les personnes 
qui ont entendu ces bruits, vu le grand nombre de personnes qui se 
trouvaient à Saillon, le dimanche où le corps de Farinet était exposé. 
6. Ce motif que vous ne croyez pas devoir révéler concernerait-il 
certaines accointances qu'auraient eues ces individus avec Farinet 
de son vivant? - Je ne le pense pas, ce motif est basé principale-
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ment sur des rapports de famille entre M. le président Moulin et 
moi. 
Successivement comparaît le ci-après nommé, cité par exploit 
pour répondre sur des questions qui lui seront proposées, lequel 
ayant été interrogé a répondu comme suit: 
7. Questions d'usage. - Joseph-Marie Moulin, âgé de 46 ans, 
président de la commune de Saillon, y domicilié. 
8. Comme au n° 2. - J'ai entendu quelques bruits qui ont circulé 
dans la commune de Saillon, d'après lesquels Farinet aurait essuyé 
des coups de feu et que la blessure que ce dernier portait au frontal 
droit provenait d'une balle. 
9. Comme au n° 3. - J'ai entendu dire cela au lieutenant 
[Joseph] Roduit 
10. Comme au n° 4. - C'était dans le but de nuire à la gendar-
merie et à ceux qui ont pris une part active à la poursuite de Farinet. 
11. Comme au n° 5. - Le caporal Caillet-Bois auquel ces propos 
ont été surtout adressés. 
12. Veuillez nous désigner quelles sont les personnes qui ont 
pris une part active à la poursuite de Farinet et qui auraient été 
visées par ces propos diffamatoires. - C'est le conseiller Thurre et 
moi qui avons secondé la gendarmerie pendant toute cette affaire. 
J'ajoute que le jour de l'enterrement de Farinet j'ai été traité par le 
conseiller Alexandre Roduit d'être le scandale de la commune en 
raison de cette part active que j'ai prise dans cette affaire. Je n'ai 
pas dénoncé ces faits à la justice par le motif que je ne voulais pas 
avoir des désagréments dans ma commune, aussi je ne porte pas 
plainte et abandonne toute action civile à ce sujet. 
Successivement comparaît le ci-après nommé, cité par exploit 
pour être entendu comme témoin, lequel a déposé comme suit: 
13. Questions d'usage. - Thurre Joseph-Frédéric, âgé de 62 ans, 
conseiller de la commune de Saillon, y domicilié. 
14. Comme au n° 2. - C'est un bruit qui a circulé dans le public. 
15. Comme au n° 3. - Je ne saurais me souvenir du nom des 
personnes qui ont fait circuler ces bruits. 
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16. Comme au n° 4. - Je crois que c'est dans le but de dénigrer 
les gendarmes. J'ajoute à ma déposition que ce bruit est faux et que 
Farinet n'a reçu aucun coup de feu des gendarmes, car j'étais moi-
même présent sur les lieux, soit à l'entrée de la galerie du bisse de 
Saillon, la matinée où Farinet est mort. 
17. Comme au n° 5. - J'ai répondu. 
18. Comme au n° 12. - Le président Moulin et moi. 
Successivement comparaît le ci-après nommé, cité par exploit 
pour être entendu comme témoin, lequel ayant été assermenté a 
déposé comme suit: 
19. Questions d'usage. - Fumeaux Maurice, âgé de 50 ans, vice-
président de la commune de Saillon, y domicilié. 
20. Comme au n° 2. - J'ai entendu dire que la gendarmerie a 
tiré sur Farinet; mais par moi-même je ne puis donner aucun détail 
précis. 
21. Comme au n° 3. - Je ne puis préciser les noms des auteurs 
de ces bruits. 
22. Comme au n° 4. - C'était pour nuire à la gendarmerie. 
23. Comme au n° 5. - Beaucoup de monde a dû entendre ces 
bruits. J'ajoute à ma déposition que le bruit de la mort de Farinet 
due à un coup de feu est faux, attendu que j'ai moi-même visité son 
corps en présence de MM. les notaires Joseph Copt, Desfayes 
Joseph et M. le président Moulin, de Saillon, et que je n'y ai constaté 
aucun trou de blessure provenant d'un coup de feu. Farinet portait 
au front à droite une entaille d'une longueur d'un pouce et demi 
environ. 
2. - Séance du 8 janvier 1881, à Martigny-Ville (hôtel de ville). 
Constitut d'Alexandre Roduit, vice-président de la commune de 
Saillon, de Joseph Roduit, lieutenant, à Saillon, et de Maurice Roduit, 
conseiller communal, à Saillon. 
L'an 1881, le 8 janvier, par-devant M. Hilaire Gay, juge délégué, 
présent M. le rapporteur Chaperon, assisté du greffier soussigné 
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(R. Morand), servi par l'huissier Pierroz, siégeant à l'hôtel de ville, 
à Martigny-Ville, comparaissent les ci-après nommés, cités par 
exploit pour être entendus sur des faits à leur charge, lesquels ont 
été interrogés et ont répondu comme suit: 
Constitut d'Alexandre Roduit. 
24. Comme au n° 1. - Roduit Alexandre, fils de Frédéric, âgé 
de 25 ans, vice-président de la commune de Saillon, y domicilié. 
25. Vous savez que dans le courant d'avril dernier, le faux-mon-
nayeur Farinet a trouvé la mort dans les gorges de Saillon. - Oui, 
je le sais. 
26. A quelle cause attribuez-vous cette mort? - Je crois que 
cette mort est due à la chute qu'il a dû faire. 
27. Le public de Saillon, soit quelques personnes, n'a-t-il pas 
attribué cette mort à une autre cause? - Je n'ai rien entendu dire 
autre chose que cette mort provenait de la chute. 
28. On vous fait observer que vous êtes en contradiction avec 
vous-même, attendu que vous avez déclaré que Farinet avait été tué 
d'un coup de feu tiré par la gendarmerie, qui était à sa poursuite; 
que répondez-vous à cela? - Je n'ai jamais dit que Farinet avait été 
tué d'un coup de feu. 
29. Lors de l'ensevelissement de Farinet vous avez, d'un air très 
fâché, fait des reproches au président Moulin de s'être mêlé dans 
cette affaire, «attendu, disiez-vous, que cela ne lui regardait pas, que 
la police de Saillon n'avait rien à faire là-dedans», et que M. Moulin 
faisait le scandale de la commune. Veuillez-vous expliquer ce que 
vous entendiez dire par ces reproches. - Voici ce qui s'est passé 
à ce sujet: avant l'ensevelissement de Farinet, j'ai demandé à 
M. Moulin s'il avait l'ordre de l'inhumer à Saillon. M. Moulin 
m'ayant dit que cela ne me regardait pas, je lui fis observer qu'en 
ma qualité de conseiller cette affaire me regardait autant qu'à lui; 
il m'exhiba alors un ordre du tribunal, sur quoi je n'ai plus rien dit. 
Je dis que M. Moulin m'a dit qu'il avait l'ordre du tribunal, sans 
m'exhiber de papier. Je lui répondis: «C'est tout ce qu'il faut». Je lui 
avais fait cette observation pour prévenir une amende, soit de la 
part du Conseil d'Etat, soit de la part du tribunal. 
542 
Constitut de Joseph Roduit. 
30. Comme au n° 1. - Roduit Joseph, fils de Frédéric, âgé de 
27 ans, lieutenant, domicilié à Saillon. 
31. Comme au n° 25. - Oui, je le sais. 
32. Comme au n° 26. - Je l'ignore. 
33. On vous fait remarquer que vous avez déclaré que cette mort 
était due à un coup de feu, tiré par la gendarmerie à la poursuite 
de Farinet; que répondez-vous? - Je proteste contre cette accusa-
tion. 
34. Au sujet de cette mort, n'avez-vous pas eu une scène assez 
vive avec le caporal Caillet-Bois et ne lui auriez-vous pas dit que 
Farinet avait été tué d'un coup de feu? - C'est bien vrai que j'ai 
échangé quelques paroles avec Caillet-Bois, mais je ne lui ai jamais 
dit que Farinet avait été tué d'un coup de feu. 
35. Lecture vous étant donnée des dépositions de personnes 
entendues dans cette procédure, qu'avez-vous à observer? - Je n'ai 
rien à observer sauf que je maintiens mes protestations d'inno-
cence, et j'ajoute que le président Moulin a dû dire avant la mort 
de Farinet que ce dernier pour lui était un bon client. J'ajoute à ma 
déposition que MM. Copt et Moulin sont mes ennemis pour cause 
de famille. Pour établir ce que je viens d'avancer, je demande à ce 
que la commission d'instruction fasse entendre le président Eugène 
Raymond [et] Eugène Roduit. Je déposerai peut-être, si je la 
retrouve, une lettre émanant de M. Copt 
Constitut de Maurice Roduit. 
36. Comme au n° 1. - Roduit Maurice, fils de Baptiste, âgé de 
26 ans, conseiller de la commune de Saillon, y domicilié. 
37. Comme au n° 25. - Oui, je le sais. 
38. Comme au n° 26. - Je crois que c'est par la chute qu'il a faite 
dans les gorges. 
39. Comme au n° 27. - J'ai entendu dire, surtout par des étran-
gers, que cette mort était due à diverses causes. 
40. Comme au n° 28. - Je n'ai pas dit cela; au contraire, j'ai 
même dit au juge Volluz, de Saxon, qui venait à Saillon pour voir le 
543 
cadavre de Farinet, que cette mort était due à la chute que ce der-
nier avait faite dans les gorges. 
41. Lecture vous étant donnée de la déposition d'un témoin 
entendu, qu'avez-vous à observer? - Je réponds que c'est faux et 
que M. Copt a dit cela sans citer les personnes qui lui ont fait ce 
rapport. 
3. - Séance du 10 janvier 1880 [erreur pour 1881], 
à Martigny-Ville (hôtel de ville). 
Audition des témoins Eugène Raymond, président de la commune 
de Saillon, et Eugène Roduit, laboureur à Saillon. 
L'an 1881, le 10 janvier, par-devant M. Hilaire Gay, juge délégué, 
présent M. le rapporteur Chaperon, assisté du greffier soussigné 
(R Morand), servi par l'huissier Pierroz, siégeant à l'hôtel de ville, 
à Martigny-Ville, comparaissent les ci-après nommés, cités par 
exploit pour être entendus en qualité de témoins, lesquels après 
avoir prêté le serment requis ont été interrogés et ont répondu 
comme suit: 
Témoin: Eugène Raymond. 
42. Questions d'usage. - Raymond Eugène, fils de Laurent, âgé 
de 48 ans, président de la commune de Saillon, y domicilié. 
43. Est-il à votre connaissance que MM. le notaire Copt et 
l'ancien président Moulin portent une inimitié grave au lieutenant 
Roduit Joseph, à Saillon? - Je n'ai pas connaissance qu'il existe 
entre eux une inimitié grave, seulement je sais qu'il existe une ini-
mitié entre eux pour cause politique. 
Témoin: Eugène Roduit. 
44. Questions d'usage. - Roduit Eugène, fils de Jean-Barthé-
lemy, âgé de 36 ans, laboureur, domicilié à Saillon. 
45. Comme au n° 43. - Je sais qu'ils sont ennemis parce qu'ils 
ne sont pas du même parti politique. 
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4. - Séance du 21 janvier 1881, à Martigny-Ville 
(Etude de Me Chaperon). 
Audition du témoin Julien Caillet-Bois, brigadier de gendarmerie, 
à Sion. 
L'an 1881, le 21 janvier, par-devant M. Hilaire Gay, juge instruc-
teur saisi de la cause, soit assisté du greffier soussigné (Gillioz) et 
en présence du rapporteur substitut l'avocat Chaperon, siégeant en 
l'étude de ce dernier, comparaît Théophile Caillet-Bois, brigadier de 
la gendarmerie, de station à Sion, cité à la présente audience pour 
être entendu en qualité de témoin. Nous disons M. Julien Caillet-
Bois, lequel ayant prêté le serment requis, a déposé comme suit; la 
commission d'enquête fait observer au témoin que le serment prêté 
ne he qu'autant qu'il n'est pas personnellement intéressé dans cette 
cause: 
46. Comme au n° 1. - Julien Caillet-Bois, fils de Valentin, bri-
gadier de gendarmerie, de station à Sion, âgé de 46 ans. 
47. Au sujet de la mort du faux-monnayeur Farinet, n'avez-vous 
pas entendu dire qu'elle provenait d'un coup de feu? - Oui, je l'ai 
entendu dire par le lieutenant Joseph Roduit et son frère le conseil-
ler Alexandre Roduit, et encore par d'autres personnes dont j'ai 
oublié les noms. 
48. A ce même sujet, n'avez-vous pas eu une altercation avec le 
lieutenant Joseph Roduit? Veuillez nous raconter ce qui s'y est 
passé. - Roduit voulait soutenir que Farinet avait été tué par un 
coup de feu provenant des gendarmes. Je fis observer que cette allé-
gation était fausse. Il ajouta, en parlant des gendarmes: «Vous êtes 
des gredins, soit un tas de gredins; Farinet était plus brave homme 
que vous tous ensemble». Son frère, le conseiller Alexandre Roduit, 
appuyait les dires dudit lieutenant. J'observai que j'en ferai mon 
rapport au sujet de cette agression. J'ajoute que je n'ai fait que rela-
ter ces choses verbalement à M. le conseiller d'Etat [H. Bioley], chef 
du département de Justice et Police. 
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5. - Séance du 1er avril 1881, à Martigny-Ville (hôtel de ville). 
Décision de non-lieu à l'égard d'Alexandre, de Joseph et de Mau-
rice Roduit Les frais sont mis à la charge de Joseph Roduit (Expédi-
tion du jugement). 
L'an 1881, le 1er avril, M. Hilaire Gay, premier suppléant de M. le 
juge instructeur du district de Martigny et juge délégué, présent 
M. l'avocat Chaperon, rapporteur substitut, assisté du greffier sous-
signé (Gillioz), siégeant à l'hôtel de ville, à Martigny-Ville, a porté 
la décision suivante : - lecture prise de la procédure instruite contre 
les sieurs Alexandre Roduit, fils de Frédéric, Joseph Roduit, fils de 
Frédéric, lieutenant, et Maurice Roduit, fils de Baptiste, domiciliés 
à Saillon, prévenus d'avoir mis en circulation dans le public des 
bruits de nature à attribuer la mort du faux-monnayeur Farinet à 
un coup de feu tiré par des gendarmes à sa poursuite ; - vu les cons-
tituts des prévenus et les dépositions des témoins appelés; - consi-
dérant qu'il n'existe pas d'indices suffisants de la culpabilité des 
accusés; - considérant qu'il est notoire que dès le commencement 
de l'enquête les bruits dont s'agit ont entièrement cessé; - considé-
rant cependant quant aux frais que le lieutenant Joseph Roduit a 
donné lieu, par sa faute, à l'instruction de la procédure et que ce fait 
ressort particulièrement des dépositions des personnes entendues 
dans l'enquête par la commission d'instruction; - considérant que 
dès lors l'article 341 du Code de procédure pénale lui est applicable ; 
- vu les articles 188,189 et 341 du Code de procédure pénale; - sur 
le préavis affirmatif de M. le représentant du ministère public, 
décide: il n'y a pas lieu de donner suite à la procédure instruite 
contre les sieurs Alexandre Roduit, Joseph Roduit, lieutenant, de 
Maurice Roduit. Les frais seront supportés par le lieutenant Joseph 
Roduit. 
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INDEX DES NOMS DE PERSONNES 
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371-373, 377. 
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darme: 356, 369. 
Argentier, Augustin (1829-1890), labou-
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Arlettaz, Jean (-Isidore) (1820-1896), 
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Fully, juge au tribunal de Martigny: 
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Berthouzoz, Lucien (1841-1898), maré-
chal à Saillon: 488490, 492, 494-
496, 506-507. 
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264, 268-269. 
— Jean (-Etienne), âgé de 79 ans 
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429. 
— Jean-Joseph (1848-1920), de Villette 
(Bagnes), agriculteur à Combe 
arrangée (Saxon): 423-469 (passim), 
507. 
— son enfant, Jean (1875-1910): 
434, 438, 451, 455. 
— sa 1™ femme, née Angeline Luy 
(1849-1891), fille de Charles: 423-
469 (passim). 
— Justinien (François-), âgé de 30 ans 
(1871), laboureur à Montagnier: 84, 
87-90, 99. 
— Séraphin (1836-1913), frère 
d'Etienne (-Joseph), meunier au 
Châble: 269,295,307,369-370,407. 
Besse, à Riddes: 439. 
— Madame, à Versegères: 215. 
— Benjamin (1839-1899), vice-prési-
dent, puis président de Bagnes, 
député, à Bruson: 52, 254, 280. 
— Camille (1846-1896), avocat à Vil-
lette, rapporteur et 1er suppléant du juge d'instruction du tribunal 
d'Entremont: 208-413 (passim). 
— Eugène, âgé de 34 ans (1878), labou-
reur aux Places: 232, 234, 325, 336, 
344. 
— Eugène (* 1843), agriculteur à Verse-
gères: 317. 
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— François (1818-1901), tanneur à 
Martigny-Bourg: 29, 42, 44. 
— Frédéric, beau-frère de Justinien 
Bessard, de Bagnes: 84, 88. 
— Joson, à Versegères: 248. 
— Jean-André (1835-1918), chanoine, 
clavandier de l'hospice du Saint-Ber-
nard: 82. 
— Louis (1826-1912), maréchal à Vil-
lette: 315, 322, 405. 
— Louis (1845-1924), fils de Pierre, 
négociant au Châble, de Villette: 
207, 211, 213, 215-216, 275, 283. 
— Pierre, père de Louis, agriculteur: 
275. 
Besson, Euchariste (1842-1908), maçon 
à Fontenelle: 264. 
— Louis (François-) (1836-1894), chau-
dronnier au Châble: 235. 
Beth, Cyprien (1801-1886), marchand à 
Vers l'Eglise (FuUy): 191. 
Bianchetti, Joseph (Pierre-) (1843-
1888), négociant à Martigny-Bourg: 
28. 
Bigay, Hugues-Joseph (1815-1894), de 
feu Jacques, agriculteur au hameau 
de Prédumas-Berluc (c. Saint-
Rhémy): 124,132. 
— Jacques (tl829), père de Hugues-
Joseph: 124. 
Bioley, Henri (1841-1913), conseiller 
d'Etat, chef du départ, de Justice et 
Police: 399, 401, 415, 421,432, 460, 
466, 484, 512, 538, 545. 
— Marie, âgée de 26 ans (1878), fille de 
Maurice Perraudin, pintier au Châ-
ble: 208,210, 216-219, 223, 256-257. 
— son mari: 256. 
Bircher, Nicolas (Etienne-) (1820-1895), 
maréchal, forgeron au Châble: 319-
320, 334-337, 405. 
BitteL Alexandre (1822-1905), gen-
darme: 226, 256, 262-263, 275, 280, 
297. 
Blanc, Antoine, négociant à Martigny-
Bourg: 28. 
— Jacques-Antoine (*1819), négociant 
à Martigny-Bourg: 29. 
Bochatey, Louise (*1844), veuve, négo-
ciante à Martigny-Bourg: 28. 
Bondaz, Joseph (1831-1904), agriculteur 
à Martigny-Combe (Trient?): 489-
490, 509-510, 512. 
de Bons, Charles-Louis (1809-1879), 
conseiller d'Etat 1856-1871, prési-
dent du tribunal de Saint-Maurice: 
383, 390. 
Borgeat, François-Ignace, véritable nom 
de François Frachebourg: 113. 
— Jean-Louis, âgé de 63 ans (1880), 
agriculteur à Tovassière (c. Saxon) : 
431, 444448. 
Bortis, Antoine (Joseph-) (1831-1907), 
gendarme: 140. 
Bosseti, Baptiste, âgé de 32 ans (1880), 
marchand et pintier à Fully: 488-
490, 49fr497, 506, 508. 
Bova, Jean (*1828), brasseur à Marti-
gny-Bourg: 29. 
Braillard, Alexandre (*1826), pharma-
cien à Saxon: 138-139, 147. 
Brauns, Hermann (1815-1899), chimiste 
à Sion: 111. 
Broccard, Joseph (Jean-) (1821-1896), 
notaire à Ardon: 101. 
Brouchoud, Etienne (-Joseph) (1815-
1888), scieur à Villette: 243. 
Bruchez, Benjamin (François-) (1837-
1889), horloger à Sembrancher: 
370-371. 
— Camille, âgé de 24 ans (1878), agri-
culteur à Lourtier: 246, 249-250. 
— Cyprien (1829-1888), laboureur à 
Saxon: 424425, 427, 430432, 443-
445, 448, 464. 
— Jean-Pierre (*1832), laboureur à 
Prarreyer: 248. 
— Jouvence (*1833), agriculteur à 
Lourtier: 219-220. 
— Samuel, âgé de 58 ans (1878), labou-
reur et pintier aux Places: 207-215, 
218, 220, 222, 229-232, 242, 254, 
286, 338. 
— Samuel (François-) (1820-1906), 
marchand de clous et agriculteur à 
Lourtier: 217, 229-231, 328. 




Burdevet, Pierre (-Marie) (1829-1886), 
gendarme de station à Martigny-
Ville, huissier remplaçant au tribu-
nal de Martigny: 83, 141, 148, 426, 
439. 
Burnet, frères, séranceurs et mar-
chands de vaches à Vallorcine: 143, 
184. 
C 
Cabraz, Alexis (Joseph-) (1820-1898), à 
Saint-Rhémy: 17, 32,128, 131, 134. 
— Hugues (*1815), fils de Jean-Léo-
nard et de Marie-Antonia Rone, 
père de Rosine, alliée Marquis, à 
Saint-Rhémy: 116, 125. 
Caillet, Barthélémy, âgé de 43 ans 
(1873), garde forestier à Fully, alors 
instructeur à l'école de recrues à 
Sion: 176-179. 
— Louis, à Vers-1'Eglise (c. Fully): 150-
151. 
Caillet-Bois, Julien (1834-1895), de Val-
d'IUiez, gendarme, puis caporal, 
enfin brigadier à Sion: 45-46, 252, 
416, 423-546 (passim). 
Cajeux, Frédéric, âgé de 52 ans (1873), 
beau-frère de Joseph Vérolet, labou-
reur à Châtaignier: 169, 171, 174, 
176, 178-181, 185-187, 192-199. 
Carron, charpentier à Fully: 500. 
— Angelin, âgé de 20 ans (1878), à Bru-
son: 374-375. 
— Auguste, à Saillon: 513-537 
(passim). 
— sa mère: 526. 
— sa femme: 526. 
— Emmanuel (1833-1918), négociant à 
Versegères: 254, 295. 
— Jean-Pierre (* 1843), frère du notaire 
Maurice, agriculteur et garde de 
sûreté à Versegères: 209, 281-283, 
285. 
— Louis-Aman (1835-1907), négociant 
et pintier à Champsec: 62-63, 108, 
227-228, 231, 257, 330. 
— Marthe, à Bagnes: 229. 
— Maurice (1846-1913), notaire, 2e 
suppléant du juge d'instruction du 
tribunal d'Entremont: 208,211, 224-
225, 275-276, 280-284, 287, 333, 
379-380. 
— Pierre, président de la Chambre 
pupillaire, à Fully: 417. 
— Pierre, à Turin (Salins): 142,191. 
Carron-Carron, Louis (*1855): 234. 
Chabloz, Auguste, négociant à Aigle: 
225. 
— Camille, 19 ans (1870), de Nus, com-
plice de Farinet en Vallée d'Aoste: 
398. 
Chantre, Joseph (Antoine-), complice 
valdôtain de Farinet (et nom 
emprunté par Farinet et par Fr. Fra-
chebourg): 24, 27, 30-31, 53, 63, 65-
66, 68, 70-71, 77-79, 82, 92, 95-96, 
110, 115-116, 120, 122-123, 125-127, 
130-131,133-135. 
Chaperon, Stanislas (1847-1884), avocat 
et notaire à Saxon, rapporteur subs-
titut au tribunal de Martigny: 423-
546 (passim). 
Chappelet, Maurice (1827-1895), avocat 
et notaire, député, juge suppléant du 
district de Saint-Maurice: 383, 390, 
481-482, 533. 
— Théophile, de Champéry, âgé de 25 
ans (1873), gendarme à Saxon: 137-
138. 
Chappot, Edouard, à Charrat: 490. 
Chappuis, Clément, greffier du tribunal 
d'arrondissement d'Aoste: 113, 120, 
122,124, 126. 
Charvoz, Joseph (Pierre-) (1841-1905), 
menuisier à Villette: 229, 231, 264, 
267-268. 
— Maurice (*1839), laboureur à Vil-
lette: 283. 
de Chastonay, Victor (1843-1892), avo-
cat à Sierre, conseiller national, 
défenseur d'office de Farinet: 385-
386, 394-395. 
Cheseaux, Joseph (-Benjamin) (1837-
1897), laboureur à Saillon: 515. 
— Lucien (1841-1919), laboureur à Sail-
lon: 530. 
Claivaz, Joseph (François-), âgé de 65 
ans (1871), ex-receveur de la Bour-
geoisie de Martigny-Bourg: 43, 45, 
48, 58. 
— son fils: 48. 
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Closuit, Louis (1817-1885), buraliste 
postal à Martigny-Ville 1869-1882, 
président du conseil municipal 
1865-1868, fondateur de la banque 
locale de ce nom 1871:16, 28,91,98. 
— son épouse Joséphine (1833-
1882), née Foix: 91, 93. 
Collombin, Louis (François-), âgé de 44 
ans (1878), laboureur au Châble: 
359-360. 
— Louis (peut-être le même que le pré-
cédent), huissier du tribunal 
d'Entremont, au Châble: 208, 211, 
224, 275, 283. 
— Maurice (*1825), agriculteur et 
garde de sûreté à Versegères-Prar-
reyer: 209. 
Colombaro, Carlo, négociant à Turin: 
255. 
Coppex, Antoine, de Vouvry, gendarme: 
47^486 (passim). 
Copt, Joseph (1832-1885), notaire à Sail-
lon, juge 2e suppléant au tribunal de 
Martigny: 103, 106, 196, 513-514, 
517, 538, 541, 543-544. 
Corthay, Ignace (1834-1893), sellier, à 
Martigny-Ville: 221-397 (passim), 
428. 
— sa femme, v. Catherine Jeandet. 
— sa famille: 403. 
— Maurice, à VUlette: 328. 
— Pierre, v. Corthay, Zacharie-Pierre 
ou Pierre-Zacharie. 
— Zacharie (Pierre-) (1832-1918), 
laboureur et menuisier à Champ-
sec: 24,27,32,49-51, 62-63,82,109, 
114-115, 118-119, 130, 132, 23&413 
(passim). 
— sa femme, née Anne-Philomène 
Maret, fille de François: 51. 
Couchepin, Christine (1798-1876), née 
Pict, veuve de Joseph Couchepin, 
boulangère à Martigny-Bourg: 28. 
— Joseph (1833-1899), avocat et 
notaire, à Martigny-Bourg: 529,534. 
— Rosalie, née Gattoz (1846-1915), 
épouse de Joseph, avocat: 28,32,34-
35. 
Courthion, Etienne-Joseph (1829-1898), 
négociant au Châble, juge de com-
mune: 208, 225,295. 
Crettex, Nicolas, d'Orsières, huissier au 
tribunal d'Entremont: 306,314,324, 
334, 336-338, 359, 366, 372, 374, 
377, 383-384, 390. 
Cretton, meunier à Martigny: 507. 
— Auguste, de la Montau: 52, 247-248. 
— Etienne-François (*1824), agricul-
teur à Montagnier: 334-336, 340. 
— Jean-Pierre, âgé de 34 ans (1871), 
fabricant de fourneaux, originaire 
de Champsec, beau-frère de Louis 
Luisier, domicilié à Martigny-Bourg: 
15-113 (passim), 115. 
— Jean-Pierre, père de Louis (Fran-
çois-), à Champsec: 238, 240. 
— Louis (François-), âgé de 31 ans 
(1878), fils de Jean-Pierre, labou-
reur à Champsec: 238,240,244-245. 
— sa femme, née Louise-Philomène 
Darbellay (1841-1906): 240, 245. 
— Marie (-Julienne) (1832-1912), 
épouse de Maurice-Eugène Maret, 
«laboureuse»: 222-413 (passim), 
483, 485, 499. 
— sa fille de 2 ans et demi: 266. 
— Maurice (-Antoine) (1819-1871), avo-
cat et notaire à Martigny-Bourg, anc. 
conseiller d'Etat, défenseur de Fran-
çois Frachebourg et de Philippe 
Delaloye: 102-105,107. 
Cropt, Auguste (1815-1892), commer-
çant et huissier du tribunal de Mar-
tigny: 417-487 (passim), 534. 
D 
Dâppen, Jacques (1832-1899), boucher 
bernois établi à Saxon depuis 1868: 
138-139, 147-148, 199. 
Darbellay, Etienne (Jean-) (1831-1893), 
maître d'hôtel à Martigny-Bourg: 29. 
— père, Louis (1815-1885), boucher à 
Martigny-Bourg: 28. 
— Louis (1836-1893), pintier à Marti-
gny-Bourg: 29. 
— Valentin (1840-1890), conseiller 
communal et épicier à Martigny-
Bourg: 28, 45, 49,167, 176-177. 
— son père: 48. 
— sa femme, née Marie Charron 
(1844-1918): 35, 42, 45, 48-49. 
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Décaillet, Jean-Louis, complice de Fari-
net et de Chabloz: 399. 
Delaloye, François-Marie (1822-1876), 
notaire, président du tribunal du 
district de Conthey: 55-57. 
— Jean-Ignace (1832-1913), négociant 
et juge de commune, à Ardon: 57. 
— Joseph-Marie (1827-1903), agricul-
teur à Ardon: 73. 
— Maurice (1842-1914), chef de gare à 
Saxon: 152-153, 155. 
— Philippe (1824-1884), laboureur à 
Ardon, cousin de Fr. Frachebourg: 
34-113 (passim). 
— sa femme, née Josette Broccard 
(1830-1886): 66-67. 
Delapierre, Sigismond (1830-1887), 
marchand de fournitures d'horloge-
rie à Genève: 27, 57, 65, 67-71, 75, 
93-94, 96, 98-99, 110-112, 152, 161, 
174, 197, 204, 205. 
Deléglise, Auguste (1825-1895), régent 
à Champsec: 248. 
Dénis, Jean-Baptiste, âgé de 50 ans 
(1880), laboureur à Saillon: 488-507 
(passim). 
Dentan, Louis-Henri, âgé de 47 ans 
(1873), bourgeois de Lutry, fondeur 
mécanicien à Corsier (Vevey): 143, 
147,152,162,168,174,179,186,196-
203, 281, 291, 409. 
Desfayes, Abel, à Riddes: 502. 
— Emile (Pierre-) (1838-1907), agricul-
teur à Leytron: 488^89, 508. 
— Ernest (*1855), agriculteur à Ley-
tron: 488-489, 508. 
— Joseph (-Gabriel) (1831-1909), de 
Leytron, notaire, buraliste postal, 
juge au tribunal de Martigny: 102, 
106, 194, 196, 514, 533, 541. 
Deslarzes, Justin (1830-1905), agricul-
teur et pintier au Châble: 209, 220-
221, 251. 
Dorsaz, Emile, âgé de 23 ans (1878), à 
Villette, violoneux: 207, 216, 218. 
— Joseph, receveur à Fully: 156. 
— Louis (-Valentin) (*1813), huissier 
en second au tribunal de Martigny, 
«écrivain»: 35, 37, 40, 49. 
Dubelluit, Frédéric (1839-1887), de 
Massongex, gendarme à Sion: 423-
469 (passim), 473-486 (passim), 493, 
508, 525, 529, 533, 538. 
Ducret, Evariste (1854-1923), fus de 
l'aiguiseur, à Fully: 417, 489. 
Ducrey, Auguste (Joseph-) (1814-1905), 
négociant à Martigny-Bourg: 28. 
Dufaux, Louis (1830-1897), proprié-
taire, cafetier, à Saxon, originaire de 
Châtelard (VD): 152. 
Dumoulin, Judith (Marguerite-), âgée 
de 49 ans (1878), épouse de Charles 
Perraudin: 348, 350, 352, 405. 
— Louis, âgé de 21 ans (1878), labou-
reur à Montagnier: 374-375. 
— Louis (1841-1913), menuisier à Vil-
lette: 36, 228-413 (passim). 
— sa femme, née Marie Œillet 
(1831-1908): 367. 
Dussex, Christian, de Vex, gendarme à 
Finhaut: 509. 
E 
Emonet, Joseph (1819-1901), ancien 
notaire, marchand de fer à Marti-
gny-Bourg: 29, 490. 
— Jules (1854-1913), avocat à Marti-
gny-Bourg, greffier ad hoc au tribu-
nal de Martigny: 460. 
F 
Fama, Joseph (1813-1882), président de 
Saxon, directeur de l'Etablissement 
thermal: 137-139, 199. 
Farinet, Daniel (Léonard-) (1832-1899), 
de feu Barthélémy, agriculteur à 
Bosses, cousin de Jos.-S. Farinet: 
125-126, 132. 
— son père: 125. 
— Joseph-Samuel (1845-1880), faux-
monnayeur: passim. 
— sa parenté: 398. 
— Julien (Hugues-) (*1824), fils de 
François-Joseph et de Marie-Ursule 
Marguerettaz, oo à Saint-Rhémy, le 
30 octobre 1843, Marie-Pétronille 
Rone (*1802), fille de Jean-Martin 
Tampan et de Marie-Georgine Enga-
ren, veuve de Jérôme Rone, père de 
Joseph-Samuel: 113, 127. 
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— Louis (Joseph-) (1826-1906), parent 
de Joseph-Samuel, agriculteur, cor-
donnier à Saxon: 487-488, 507. 
Farquet, Louis (*1828), cultivateur à 
Martigny-Bourg: 42. 
Favre, compagnon de Louis Luisier: 
144. 
— Eugène (Pierre-Bernard-) (1830-
1906), meunier à Isérables: 473-
474, 481, 483, 486. 
— Jacques-François (1849-1918), agri-
culteur, président d'Isérables: 473-
489 (passim). 
Fellay, Adrien, âgé de 36 ans (1871), 
laboureur à Champsec (Bagnes), 
beau-frère de Louis Luisier: 36, 60-
61. 
— sa sœur: 61. 
— Antoine (*1837), agriculteur à Ver-
segères: 24S. 
— Auguste (*1840), agriculteur et 
garde de sûreté à Versegères: 209. 
— Etienne, dit Terrettaz, à Lourtier: 
216-217. 
— François (-Pierre) (1829-1901), bou-
cher au Châble: 373-374, 376-378. 
— Hercule, âgé de 35 ans (1878), 
maçon à Montagnier: 229, 232. 
— Jean (1816-1888), au Châble, con-
seiller de Bagnes, voiturier (?): 224-
225,227, 229, 281-282, 286, 357 (?), 
404. 
— Justin (1832-1906), négociant au 
Châble: 379. 
— Maurice-Elie (*1822), laboureur au 
Châble: 373, 377-378. 
— Pierre, huissier du tribunal d'Entre-
mont: 214, 216, 222, 230, 233, 238, 
247, 251, 259, 263-264, 269, 275. 
— Pierre-François, v. Fellay François 
(Pierre-). 
Filliez, Auguste, procureur: 280. 
— Benjamin (1808-1894), notaire, vice-
président du tribunal d'Entremont: 
52,114-115,130,132, 222, 233, 238. 
— Camille (*1833), épicier, capitaine, 
au Châble: 306-307, 370, 400, 407. 
— François (*1843), neveu de Justin 
Filliez, cultivateur au Châble: 213, 
216. 
— Justin (*1858), fils de Justin, labou-
reur au Châble: 216-219. 
— Lucien (Michel-) (1822-1908), négo-
ciant au Châble: 216-217, 230-231, 
328. 
Follin, Pierre, âgé de 45 ans (1880), à 
Champ Laurent (c. Saxon) : 434,446, 
448. 
Fontannaz, Joseph (-Marie), âgé de 20 
ans (1880), berger à Saillon: 513, 
517-518, 521-523, 531. 
Frachebourg, François (*1833), de son 
vrai nom: François-Ignace Borgeat, 
d'Evionnaz, tanneur, domicilié à 
Martigny-Bourg, cousin de Ph. Dela-
loye: 15-113 (passim), 139, 173,184, 
190, 503. 
— sa femme, née Elisa Copt 
(*1843): 34-36, 59, 81, 97, 105, 135, 
503. 
— son père: 40. 
— Frédéric, frère de François (?): 56. 
Frossard, magasin de poudre à Marti-
gny-Ville: 265. 
— Auguste, âgé de 24 ans (1880), fer-
mier à Saillon: 517, 520-521. 
— Louis (-Charles) (1836-1906), entre-
preneur à Martigny-Bourg: 23. 
Frutiger, Louis (1832-1896) et Max-
Ernest (1844-1918), frères, 
essayeurs-jurés à Genève: 27, 68, 
82, 92. 
Fumeaux, Maurice (1829-1898), labou-
reur, vice-président de Saillon: 515, 
538, 541. 
Furbringer, Gustave (*1842), originaire 
de Bâle-Ville, boulanger à Martigny-
Bourg chez Louis Guex-Crosier: 42-
44. 
Furger, Félix (1821-1878), geôlier au 
pénitencier de Sion, cordonnier de 
son état: 161, 169, 172, 175,179. 
Fusay, François (1815-1895), charpen-
tier à Montagnier: 363. 
G 
Gabbud, Antoine (Maurice-) (1841-
1910), cordonnier à Versegères: 
280413 (passim). 
— Etienne-François (1842-1917), meu-
nier à Versegères: 285, 317. 
— Maurice, aux Places: 266. 
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Gabel, Valentin (1833-1884), boulanger 
à Martigny-Bourg: 28. 
Gaüland, Basile (1845-1933), commer-
çant à Villette: 232, 235-236. 
— Benjamin, au Sapey: 363. 
— Etienne-Joseph (*1832), agriculteur 
au Châble: 267-269. 
Gaillard, Argimir, président d'Orsières: 
373. 
— fils, Daniel (1839-1909), agriculteur 
et pintier à Ardon: 80, 84, 86-87. 
— Emile (1833-1896), notaire, d'Orsiè-
res, à Sembrancher, 2e suppléant au 
tribunal d'Entremont: 233, 238, 
253, 357, 409, 411, 413. 
— Frédéric (1840-1917), président de 
Chamoson: 479. 
— Gaspard (1825-1890), boulanger à 
Riddes: 489, 500-503, 506, 509. 
— sa femme, v. May, Françoise. 
— Jean (-Baptiste) (1832-1910), labou-
reur à Ardon: 80, 84, 86. 
— Joseph-Frédéric (1836-1889), pro-
priétaire, président de Charrat: 489, 
508. 
— sa femme: 489. 
Gard, Joseph (François-) (1811-1892), 
notaire, rapporteur près le tribunal 
d'Entremont, greffier ad hoc: 114-
115, 132, 208, 211, 281, 380. 
— François (Louis-) (1829-1900), 
conseiller municipal, agriculteur à 
Prarreyer: 280, 284. 
— Louis, propriétaire d'un raccard au 
Liapay: 253. 
— Pierre, de Champsec: 218. 
— son fils: 218. 
— Pierre-François (1842-1916), fabri-
cant de fourneaux à Champsec: 49-
50, 52, 82. 
Gay Alexis (1826-1883), notaire, prési-
dent du conseil municipal de Marti-
gny 1859-1860 et 1875-1881, préfet 
du district, greffier et 1er suppléant 
du tribunal de Martigny: 16-113 
(passim), 137-205 (passim), 415-533 
(passim). 
— Evangéliste (1831-1898), à Sapin-
haut, fermier de J. Rouiller-Perrier: 
430, 445-148. 
— Hilaire (1849-1909), notaire, greffier 
et 1er suppléant du tribunal de Mar-
tigny: 383, 390, 416-487 (passim), 
538-546 (passim). 
Genetti, François (1836-1900), agricul-
teur à Ardon: 85. 
— Sigéric (1831-1892), laboureur à 
Ardon: 80, 84-86. 
Gex, Madame Marguerite (1820-1908), 
née Gay, buraliste postale à Saxon: 
161. 
Gillioz, Pierre-César (1852-1924), avo-
cat et notaire, juge de la commune 
d'Isérables, greffier au tribunal de 
Martigny: 459-160, 478-179, 533, 
546. 
Giroud, frères, fils de Jean, à Martigny-
Bourg: 34. 
— Jean, à Martigny-Bourg: 34. 
— Joseph, pintier à Martigny-Bourg: 
29. 
Glacier Pierre, fils de Claude, de Valpel-
line: 224-225, 227. 
Goumand, Eugène (1823-1906), vétéri-
naire à Martigny-Ville: 43. 
— sa femme, née Anaïs Gay 
(*1830): 40, 45^47. 
— Joseph: 34. 
Gourgoulin ou Gourgoulo, François, 
faux nom utilisé par François Fra-
chebourg: 69, 98. 
Grange, François, le vieux, à Tassonniè-
res: 151. 
— Jean (*1825), frère de Maurice-
Joseph, de la Fontaine: 176. 
— Jean-Amand (1815-1892), notaire, 
greffier du préteur de Gignod, rési-
dant à Aoste: 122, 124-125. 
— Jean-Claude, âgé de 52 ans (1873), 
laboureur, au mayen Loton: 176-
178. 
— Marie-Françoise, âgée de 45 ans 
(1873), sœur de Maurice-Joseph 
Grange, épouse de Jean-Joseph, au 
Creux du Leu: 176, 178. 
— Maurice (-Joseph), dit l'aîné, âgé de 
59 ans (1873), fils de Pierre, labou-
reur à Tassonnières: 142-205 
(passim), 500. 
— sa femme, née Melanie Léger: 
500. 
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— Maurice-Marie, âgé de 43 ans 
(1873), cousin germain de Maurice-
Joseph Grange, laboureur à Tasson-
nières: 158, 160. 
Graven, Jean-Baptiste (1839-1907), avo-
cat à Sion, conseiller aux Etats 1873-
1876, conseiller d'Etat 1897-1901: 
460. 
Gross, Benjamin (1821-1882), frère 
d'Emile (-Etienne), avocat et notaire 
à Martigny, défenseur de Louis Lui-
sier: 103, 105,107. 
— Emue (-Etienne) (1838-1909), frère 
de Louis, notaire à Martigny-Bourg, 
président du tribunal de Martigny: 
4041, 90-91. 
— sa femme, née Marie Cretton 
(*1843): 4041, 90-91. 
— Louis (1834-1878), avocat et notaire, 
président du tribunal du district de 
Martigny: 16-205 (passim), 377. 
— M., à Martigny-Bourg: 34. 
Guerraz, Amédée (1837-1893), serru-
rier à Martigny-Ville: 84, 87,145. 
Guex, Joseph, allié Giroud, âgé de 53 
ans (1871), cultivateur à Martigny-
Bourg: 45, 4748. 
Guex-Crosier, Bernard (*1828), cultiva-
teur à Martigny-Bourg: 48, 58-59. 
— Louis (1819-1893), teinturier à Mar-
tigny-Bourg: 28. 
— Louis (1840-1880), conseiller, bou-
langer à Martigny-Bourg: 28,37,42-
43. 
— sa femme, née Marie Darbellay 
(*1836), à Martigny-Bourg: 40, 42. 
Guigoz, Benjamin (*1829), agriculteur à 
Champsec: 254, 295. 
— Charles (*1826), agriculteur à la 
Montau: 248. 
— Maurice (-Eugène) (*1834), agricul-
teur à Montagnier: 254. 
— Pierre (1818-1892), tailleur à Marti-
gny-Bourg: 58-59. 
H 
Haenni, Pierre (1831-1899), armurier à 
Sion: 307. 
Hippolyte, cousin de Farinet, à Aoste: 
63,121. 
Hubert, Maurice (1825-1901), négociant 
en grains à Martigny-Bourg: 29. 
J 
Jacquemin, Maurice (1837-1908), char-
ron à ViUette: 232-234, 243. 
— Pierre-Joseph (1788-1879), notaire, 
greffier ad hoc du tribunal d'Entre-
mont: 114. 
Jacquérioz, Joseph (1828-1880), taillan-
dier à Martigny-Bourg: 37. 
Jeandet, Catherine (1831-1903), épouse 
d'Ignace Corthay, «laboureuse», au 
Châble, puis à Martigny-Ville: 51, 
238413 (passim). 
— sa mère ( t l878?): 241. 
— sa fille, Marie: 304. 
Joanni, Barthélémy, maréchal à Riddes: 
500, 506. 
Jordan (Mme), volée à Sion par Vallet: 
128. 
— secrétaire de la commune d'Evion-
naz: 113. 
Joris, Emmanuel (1814-1894), avocat et 
notaire à Martigny-Ville, rapporteur 
puis président du tribunal du dis-
trict de Martigny: 20-113 (passim), 
137-199 (passim), 214, 383,390,417-
486 (passim), 514-515. 
— Fidèle (1822-1886), d'Orsières, 
notaire, président du tribunal 
d'Entremont: 109,115, 214, 236413 
(passim), 459460, 481482, 533. 




Lampert, Jean-Baptiste (1825-1897), 
capitaine, buraliste postal à Ardon: 
57, 68. 
Léger, Etienne (-Joseph) (1804-1880), 
laboureur à Châtaignier: 417, 498. 
— Marie, v. Vérolet, Marie. 
— Maurice, âgé de 23 ans environ 
(1873), fils de Pierre (-Joseph) et de 
Marie (-Véronique) Vérolet, labou-
reur à Châtaignier: 137-205 
(passim), 415422 (passim), 488,490, 
498499, 506, 508. 
— sa mère, v. Vérolet, Marie. 
— son frère: 171. 
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— Pierre (-Joseph) (1814-1889), père 
de Maurice, laboureur à Châtai-
gnier: 142-199 (passim), 41&417, 
498499. 
— sa femme, v. Vérolet, Marie-
Véronique (1825-1892). 
— sa famille: 173, 183. 
Le Roy, v. Roy. 
Lonchamp, Marianne (*1812), restaura-
trice à Martigny-Bourg: 29, 42. 
Lonfat, Auguste (-Frédéric) (1841-1911), 
cultivateur à Finhaut: 182, 184. 
— son père, v. Lonfat, Frédéric. 
— Daniel (1849-1918), débitant de vin à 
Charrat, puis hôtelier à Finhaut: 
489, 508. 
— Frédéric (Joseph-) (1814-1879), 
cultivateur et pintier à Finhaut: 184. 
Lorétan, Augustin (1820-1881), briga-
dier de gendarmerie: 139. 
Lovay, Jean-Pierre (1800-1881), procu-
reur à Orsières: 373. 
— Joseph-Marie, du Bioley (c. Orsiè-
res): 60. 
Loye, Louis, de Charrat: 138-139, 143, 
164, 170. 
Luder, Joseph-Antoine (1845-1892), à 
Sembrancher: 370. 
Lugon, François-Emmanuel (1836-
1915), président de Finhaut: 509. 
— Jean (*1826), laboureur à Vernayaz: 
158, 167. 
— Joseph (-Silvestre) (1820-1896), Dr 
médecin du district de Martigny: 
513-523 (passim), 538. 
— Jules, cloutier ou maréchal à Fin-
haut: 509. 
Lugon-Moulin-Lugon, Joseph (1833-
1918), négociant à Martigny-Ville: 
102. 
— sa femme, née Marguerite Lugon 
(*1823): 102. 
Luisier frères (de Louis), à Mazembroz: 
79-81, 83-84, 88. 
— Camille: 210. 
— Cyprien, à Mazembroz: 83-84. 
— Louis (1827-1891), laboureur, fabri-
cant de fourneaux, originaire de 
Bagnes, domicilié à Martigny-Bourg: 
16-113 (passim), 139, 142, 144, 174, 
184, 191, 240. 
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— sa femme, née Marie-Philomène 
Fellay: 20, 34-36, 38-39, 50, 61, 66, 
88-89. 
— sa fuie: 16-18. 
— un enfant: 19. 
— Louis (François-) (1857-1939), cor-
donnier à Fregnoley: 213-216. 
Luy, Antoine (1840-1923), cordonnier à 
Martigny-Bourg: 49, 54. 
— sa femme, née Marie-Josette 
Germanier (1835-1892): 48, 54. 
— Charles, fils de Pierre-Joseph, beau-
père de J.-J. Bessard, au Guercet (c. 
Martigny): 438439, 445, 466. 
M 
Magetti, Jacques, âgé de 17 ans (1871), 
originaire de Borgnone (TI), ramo-
neur à Martigny-Bourg: 49, 54-55. 
Maloquin, Louis, faux nom utilisé par 
Louis Luisier: 66, 69, 98. 
Manzetti, Innocent, géomètre, expert 
calligraphe, à Aoste: 132. 
Marcoz, Mme, à Saint-Rhémy: 50. 
— Emmanuel (Charles-) (1838-1914), à 
Saint-Rhémy: 134. 
Maret, Jean (-André) (1862-1906), fils 
de Maurice-Eugène: 227. 
— Jean-Maurice (1842-1921), lieute-
nant, agriculteur à Lourtier: 212, 
215, 218, 220, 242. 
— Justin, âgé de 48 ans (1878), frère de 
Maurice-Eugène, laboureur aux Pla-
ces: 234, 257, 264, 266-267, 310, 
404. 
— Louis, âgé de 34 ans (1878), labou-
reur à Montagnier: 233-234, 238. 
242-243. 
— Lucien: 377. 
— Marthe, aux Places de Bagnes: 226, 
234. 
— Maurice, de Montagnier, frère de 
Maurice-Eugène: 209. 
— Maurice (-Eugène) (1860-1935), fils 
de Maurice-Eugène, apprenti 
maçon, aux Places: 226-229, 264-
266, 428, 439, 478479. 
— Maurice-Eugène, âgé de 44 ans 
(1878), mineur et laboureur, aux 
Places de Bagnes: 207-413 (passim), 
428, 439, 478479, 485. 
— sa femme, v. Cretton, Marie. 
— son fils malade à Lauf on: 210, 
223, 237, 274, 344. 
— son fils aîné: 237. 
— Maurice-Joseph, frère de Maurice-
Eugène, à Montagnier: 266. 
— Philomène (*1836), née Gabriel, 
veuve de Louis, négociante à Marti-
gny-Bourg: 28, 32, 35. 
Marguerettaz, Jean-Joseph, faux nom 
utilisé par Farinet: 51. 
Marquis, Placide, âgé de 28 ans (1865), 
à Aoste, nom donné aussi par Fari-
net à son frère utérin Placide Rone: 
52, 116-117. 
— sa femme, née Rosine Cabraz: 
116-117. 
Martin, Auguste (1834-1900), directeur 
des Forges d'Ardon: 110. 
— Maurice, âgé de 24 ans (1880), origi-
naire de Massongex, gendarme à 
Sion et à Saint-Pierre-de-Clages: 
423-469 (passim), 477486 (passim), 
513, 518, 522, 524, 529, 532. 
Martinet Jules (1829-1920), avocat, pré-
teur du mandement de Gignod (rég. 
Aoste), syndic d'Aoste de 1857 à 
1880: 122,124-125, 131, 133. 
Massard, Jules (1839-1914), avocat et 
notaire à Liddes, rapporteur près le 
tribunal d'Entremont: 383-384,386, 
388, 394. 
Masson, Justin, aux Places: 254. 
May, Françoise (*1840), épouse de Gas-
pard Gaillard, à Riddes: 489, 500-
502, 506, 509. 
Mayor, Martin, âgé de 35 ans (1880), 
gendarme à Saint-Pierre-de-Clages: 
477486 (passim), 508, 519. 
Meilland, Etienne, à Châtaignier: 420. 
— son fils: 420. 
— ses deux filles: 420. 
— Jean-Joseph, âgé de 52 ans (1871), 
cultivateur à Martigny-Combe (ou 
Martigny-Croix): 37-38, 44. 
Mério, César (1815-1880), pharmacien à 
Martigny-Bourg, juge suppléant au 
tribunal du district de Martigny: 28, 
194,196. 
Mermoud, Félix (1846-1906), industriel, 
député, à Saxon: 479480, 488-489, 
507. 
Métrai, Joseph (1834-1889), serrurier à 
Martigny-Ville: 84, 87. 
Meunier, Bernard-Antoine (1803-1880), 
propriétaire à Martigny-Bourg: 29. 
Mex, conseiller municipal de Bagnes, à 
Sarreyer: 275. 
Michaud, Emile, à Martigny-Bourg: 34. 
— Jean-Etienne, âgé de 30 ans (1871), juge de commune, à Bovernier: 40-
42. 
Michellod, de Bagnes, à Chamoson: 
235. 
— Marie (*1845), buraliste postale, à 
Martigny-Bourg: 16, 28. 
— Olivier (Joseph-) (*1829), chaudron-
nier, à Martigny-Bourg: 32-33, 188. 
— sa femme: 34. 
Milette, Léonard (1826-1900), fils de 
Philippe et de Marie-Elisabeth Ver-
raz, marchand de bois et de charbon 
à Riddes, originaire de Saint-Oyen 
(Aoste): 489490,500,504,506,509. 
Mochettaz, Marie-Euphrosine-Adelaïde 
(1848-1911), fille de Pierre-Joseph et 
de Marie-Félicité Jacquin, amie de 
Farinet dont elle a eu une fille natu-
relle, Marie-Célestine-Adèle (1874-
1951): 120-121. 
— Pierre (-Joseph), de Bosses, ami de 
Farinet: 17-18, 27, 31, 119-121, 131, 
134. 
— sa famille: 122,129. 
— ses fuies: 119,129. 
Molle, Louis, fils de François, âgé de 23 
ans environ (1873), à Châtaignier, 
identité déclinée au juge par Mau-
rice Léger qui est en réalité celle 
d'un autre habitant de Châtaignier: 
137-139, 142, 144-146, 199. 
Monnet, François-Frédéric (1820-
1880), fils de Gaspard, meunier à 
Isérables: 470486 (passim), 488-
489, 503, 508. 
— sa femme, née Josette Crette-
nand (1823-1896): 476, 478, 485-
486. 
— son fils Pierre: 471473, 479, 
485486, 488, 508. 
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— Frédéric (Joseph-) (1825-1905), 
maréchal à Riddes, au Martinet: 
489, 509. 
— Maurice (1841-1931), agriculteur et 
forgeron à Isérahles: 488, 500, 503, 
506, 508. 
— sa femme, née Clémence Copt: 
503. 
de Montheys, Ferdinand (1824-1903), 
avocat et notaire à Sion, défenseur 
de Louis Luisier (1871): 103-105, 
107. 
Moraco, Joseph, faux nom emprunté 
par Farinet: 98. 
Morand, Robert (1852-1897), notaire, 
greffier ad hoc au tribunal de Marti-
gny: 42S487 (passim), 513-544 
(passim). 
Morend, Jean, garde de sûreté au Châ-
ble, et huissier du tribunal d'Entre-
mont: 209, 281. 
— Joseph, tanneur à Martigny-Bourg: 
29,139. 
Moret, Adrien (*1840), fermier à Sail-
lon: 517, 519. 
— Alphonse (1836-1912), chef de gare à 
Vernayaz: 509. 
Moulin, Frédéric (1833-1921), labou-
reur à Saillon: 494, 496. 
— sa femme, née Célestine Che-
seaux (1833-1900): 494, 496. 
— Joseph-Marie (1834-1894), prési-
dent de Saillon: 488^89, 507, 513-
546 (passim). 
Murmann, Martin (1814-1878), de Kip-
pet, notaire, directeur de la maison 
de détention, à Sion: 101. 
N 
Nanzer, Auguste, de Glis, gendarme: 
360-361. 
— Jean (-Joseph), âgé de 43 ans (1871), 
laboureur à Ardon: 80, 84, 86. 
Naville, Modeste (1842-1928), agricul-
teur et huissier du tribunal de 
Conthey, à Ardon: 55. 
Nellen, Joseph, de Ried-MöreL gen-
darme: 252, 269, 271, 274-275, 293. 
Nicollier, Justin (*1799), agriculteur à 
Villette: 367. 
— Louis (1835-1922), hôtelier à Vil-
lette: 225, 278, 284, 381. 
O 
Oreiller, François (Jean-) (1817-1874), 
fils de Pantaléon, fabricant de son-
nettes à Villette (Bagnes): 85, 99. 
— François (-Lucien) (1853-1935), fils 
de François, maréchal à Villette: 
214-215, 220-221, 242,251-252, 263. 
— Nicolas, huissier du tribunal 
d'Entremont: 287. 
Orsat, Adèle, née Dancet (Denset) 
(1844-1915), veuve de Joseph, à 
Saxon: 433, 440. 
— Alphonse (1837-1903), négociant à 
Martigny-Ville, conseiller munici-
pal, président 1888-1898: 45, 47. 
— Joseph (1845-1896), apiculteur, 
hôtelier à Saxon, député: 138, 148, 
199. 
P 
Pache, Maurice (1845-1934), marchand 
(denrées coloniales) au Châble: 311, 
323. 
Peabody, fusil de guerre: 307. 
Pellaud, Florentine, âgée de 27 ans 
(1880), épouse de Théodore Zanetti, 
à Charbonnet (c. Saxon): 425, 428-
429, 443^44, 465. 
Pellouchoud, Maurice (-Damien) (1844-
1908), agriculteur, secrétaire du 
conseil municipal de Bagnes, à Vil-
lette: 22S413 (passim). 
Penier, scierie à Martigny-Bourg: 231. 
Pernet, Louis, âgé de 32 ans (1876), 
mécanicien, originaire d'Ormonts-
Dessus, de résidence à Saxon, 
condamné par le tribunal de Marti-
gny, le 19 février 1876, à 5 ans de 
réclusion pour fabrication de fausse 
monnaie et à l'expulsion du canton: 
403. 
Perraudin, propriétaire d'un pressoir à 
Châtaignier: 159. 
— Auguste (-Jérémie) (1832-1917), 
laboureur à Lourtier: 52, 62, 82, 
115, 212-339 (passim). 
— Charles (-Joseph) (1830-1894), 
laboureur à Verbier: 287-413 
(passim). 
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— sa mère, Marie-Justine Cour-
thion, au Châble: 321. 
— sa femme, v. Dumoulin, Judith 
(Marguerite-). 
— Fabien, âgé de 47 ans (1878), labou-
reur au Châble: 264, 268. 
— Maurice (1821-1892), pintier au Châ-
ble: 208-209, 216-217, 223, 369. 
— sa fille, v. Bioley, Marie. 
— sa pinte au Châble: 216-217, 219. 
— Pierre, de Lourtier: 498499. 
Perron, Fabien (-Maurice), âgé de 35 
ans (1878), agriculteur à Sarreyer: 
251, 256-257, 373-374, 378-379. 
Pict, Elie (Joseph-) (1818-1876), meu-
nier à Martigny-Bourg: 36-40, 44, 
103, 111. 
— Joseph (*1847), fils d'Elie, meunier à 
Martigny-Bourg: 40, 49, 53. 
Pierroz, Joseph (1850-1910), huissier du 
tribunal de Martigny: 416-544 
(passim). 
Pillet, Jean-Joseph (1839-1893), ouvrier 
à Martigny-Bourg: 87, 89-90, 110. 
PilloneL pharmacien à Martigny: 265. 
Pin, François, Valdôtain, ramoneur, à 
Martigny-Bourg: 55. 
Piota, Auguste (1833-1911), agriculteur, 
huissier du tribunal du district de 
Martigny: 19-113 (passim), 137-196 
(passim), 459-460. 
— Charles (1818-1894), notaire, préfet 
du district de Martigny, juge sup-
pléant au tribunal du district de 
Martigny: 126, 194, 196. 
Plan, Antoine, âgé de 27 ans (1873), 
laboureur à Tassony: 140-141, 148, 
150-151. 
— sa femme: 149, 151. 
— son beau-père: 151. 
Pouget, huissier du tribunal d'Entre-
mont: 115. 
Promant, Clément, âgé de 29 ans (1871), 
originaire de Saint-Oyen, boulanger 
à Sembrancher: 51, 53, 62-63, 118. 
— sa femme: 63. 
Puippe, Maurice (1824-1900), charron à 
Sembrancher: 262. 
R 
Ramuz, Olivier (1815-1886), serrurier à 
Martigny-Bourg: 41-42. 
Rappaz, Jean-Joseph (1822-1883), bou-
langer, président d'Evionnaz: 113. 
Rausis, Joseph, de Riddes: 501, 503. 
Raveau, Etienne (*1811), négociant à 
Saxon: 138. 
Ravera, Victor, expert calligraphe, à 
Aoste: 132. 
Raymond, Eugène (1832-1919), prési-
dent de Saillon: 543-544. 
Rebord, François (1821-1907), agricul-
teur à Ardon: 73. 
— sa femme, née Thérèse Gaillard 
(1821-1891): 73. 
Reuse, Cyprien, à Mazembroz: 500. 
— Joseph (-Etienne) (1850-1929), agri-
culteur et cordonnier à Riddes: 524, 
533, 536-537. 
— Joseph (Jean-) (1843-1917), serru-
rier à Sembrancher: 262. 
Rey, Joseph-Cyrille, de Lens, gen-
darme: 518. 
— Michel, âgé de 44 ans (1880), Dr 
médecin à Martigny-Ville: 425-426, 
445446. 
— Olivier (1844-1917), agriculteur à 
Saxon: 487488. 
Rey-Mermet, Hyacinthe, de Troistor-
rents, gendarme: 114. 
Ribordy, frères, à Saxon: 235, 345. 
— Frédéric (*1821), laboureur à Verse-
gères: 232, 235, 247, 274, 336, 345. 
— ses filles: 345. 
— son fils, apprenti cordonnier: 
235. 
— Louis (1815-1887), avocat et notaire, 
à Sembrancher, greffier ad hoc du 
tribunal d'Entremont: 236. 
— Maurice (1842-1910), officier d'état 
civil, président de Riddes: 500-501. 
Riquen, Jean-Joseph (1829-1873), agri-
culteur à Ardon: 73. 
Roduit, dit le simple, frère de Charles et 
de Gabriel: 172. 
— Alexandre (1855-1890), fils de Fré-
déric, conseiller municipal et vice-
président de Saillon: 515, 539-546 
(passim). 
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Baptiste (1832-1910), époux d'Anne 
Thétaz, laboureur à Châtaignier: 
147, 158-159, 165, 183. 
— sa mère, née Marie-Angélique 
Roduit: 165. 
— son père Gabriel: 145. 
Charles (-Louis) (1844-1907), frère 
de Gabriel, laboureur de Rodoz à 
Tassony: 139-199 (passim), 419. 
— sa mère, née Catherine Roduit: 
145 419. 
Etienne (-François) (1839-1894), 
conseiller municipal de Bagnes, 
agriculteur à Prarreyer: 352. 
Eugène (1845-1928), laboureur à 
Saillon: 543-544. 
Frédéric (Etienne-) (1805-1895), 
laboureur à Tassony: 140-141, 148-
149. 
— son fils: 149. 
Gabriel (1831-1902), fils de Gabriel 
et de Catherine Roduit, frère de 
Charles (-Louis), commis militaire 
de Châtaignier: 143-199 (passim), 
416417, 420, 488, 490, 497-500, 
506, 508. 
— sa femme, née Catherine Darbel-
lay (1825-1906): 158. 
Hyacinthe (1825-1882), agriculteur 
à Fully: 419420. 
Jean-Baptiste (1815-1891), labou-
reur et débitant de vin à Saillon: 
488494, 500, 506-507. 
— son fils: 491. 
Jean-Pierre (1835-1902), fils de Joa-
chim, laboureur à Saillon: 517, 521-
522. 
Joachim (1804-1882), agriculteur, 
père de Jean-Pierre: 517, 521. 
Joseph (1853-1942), fils de Frédéric, 
lieutenant, instituteur à Saillon, 
plus tard président de la commune: 
539-546 (passim). 
Joséphine, v. Vérolet, Joséphine. 
Maurice (1854-1932), fils de Bap-
tiste, laboureur et conseiller com-
munal à Saillon: 488, 539, 541, 543-
544,546. 
Maurice, dit «le long», à Châtai-
gnier: 498. 
Maurice-Antoine, à Bagnes: 156. 
Maurice-Marie (1840-1893), à Fully: 
141, 416417, 490, 498, 500, 506, 
508. 
— sa femme, v. Vérolet, Joséphine. 
— Pierre, à Fully: 419420. 
— Rosalie, âgée de 32 ans (1873), 
épouse de Jean-Symphorien Bender, 
à Châtaignier: 156, 160, 162, 179, 
182-183, 185-186,191,194. 
Roh, garde champêtre à Saxon: 447. 
Rone, Claude, frère utérin de J.-S. Fari-
net, à Bosses: 27, 123. 
— Jean-Baptiste, fils de Placide, neveu 
de Farinet: 123. 
— Jérôme (1798-1840), fUs de Jean-
Antoine et de Marie-Marguerite 
Marguerettaz, OO à Saint-Rhémy, le 
10 avril 1823, Marie-Pétronille Tarn-
pan, père de Placide, à Bosses: 116, 
120. 
— Placide (*1825), de feu Jérôme, à 
Bosses, frère utérin de J.-S. Farinet: 
17, 31, 116, 120, 123, 125-127, 131, 
133. 
— sa femme: 120. 
— ses enfants: 120,123. 
Ronca, Jean, à Ardon: 73. 
Rouiller, Alexandre (*1833), menuisier 
à Martigny-Ville: 143. 
— Maurice (1823-1894), avocat et 
notaire à Sion, greffier du tribunal 
de Martigny: 92 (?). 
— Joseph, conseiller, à Fully: 182. 
Rouffler-Perrier, Joseph (1842-1885), 
marchand de bois et propriétaire à 
Saxon, domicilié à Martigny-Ville: 
423,430431,444445,447448,461, 
466, 473. 
Roy Benjamin (1815-1892), fondeur à 
Vevey, un des fondateurs des Ate-
liers mécaniques: 27, 65, 69, 74, 77, 
92,94,96,99,103,110,131,134, 326. 
S 
Salzmann, Alphonse (1850-1930), car-
rier à Leytron: 489, 494, 508. 
— Emile, facteur et tambour à Ley-
tron: 488. 
Sarrasin, Alexis (1836-1897), de Bover-
nier, charpentier à Martigny-Bourg, 
' ouvrier de Louis Luisier: 71, 73, 87, 
89-90,110. 
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Sauthier, Jean-Baptiste (1816-1895), 
propriétaire, ancien président de la 
commune de Saxon: 487-489, 506-
507. 
Schneider, Cari-Anton (1836-1882), 
pharmacien à Bâle: 237, 274. 
de Sépibus, Théodore (1825-1905), com-
mandant de la gendarmerie canto-
nale: 419, 421, 423, 425, 458, 466, 
471, 479, 484485, 525. 
Simonetta, Antoine (1825-1883), négo-
ciant (draperie, textiles) à Martigny-
Bourg, conseiller municipal: 29. 
Spencer, carabine: 306, 370, 400, 407, 
482^83, 485. 
T 
Tampan, Marie-Pétronille (*1802), 
mère de Joseph-S. Farinet: 113,120, 
122, 124, 131. 
Taramarcaz, Etienne (1804-1880), bri-
gadier de gendarmerie: 416, 421. 
Tavernier, Antoine (Jospeh-) (1812-
1883), notaire, vice-président, puis 
président du tribunal de Martigny: 
102,106,191,194, 196. 
Terrettaz, Daniel (1816-1881), notaire 
au Levron (c. Vollèges), greffier du 
tribunal d'Entremont, 1er suppléant: 
115, 214-390 (passim). 
— Etienne, v. Fellay. 
— François, âgé de 45 ans (1878), 
laboureur à Champsec: 211-213, 
220 242 246-249. 
— Maurice (1839-1883), pintier à Mar-
tigny-Bourg: 29, 39. 
Thétaz, Anne, âgée de 40 ans environ 
(1873), épouse de Baptiste Roduit, à 
Châtaignier: 158-160. 
Thovex, Jules (1832-1885), avocat et 
notaire, rapporteur substitut du tri-
bunal de Martigny: 62, 146. 
— Léon, à Martigny-Bourg: 28. 
Thurre, Frédéric (Joseph-) (1818-1903), 
agriculteur, conseiller communal à 
Saillon: 524, 538-541. 
— Jean-Pierre (1851-1891), fils du 
conseiller Frédéric, laboureur à 
Saillon: 513-523 (passim), 524, 529, 
531-532. 
— Maurice (1853-1923), fils de Frédé-
ric, laboureur, conseiller municipal 
à Saillon: 515, 517, 519, 523. 
Tissières, Adolphe (1841-1918), cultiva-
teur aux Maraîches (c. Saxon), puis 
charpentier: 430431, 444446, 448-
449. 
— Cyprien (*1830), cultivateur, à 
Orsières (Soulalex): 60. 
— Jean (*1841), agriculteur à Soulalex 
(c. Orsières): 60. 
de Torenté, Paul (1863-1951), en 1880 
collégien à Sion: 520. 
Torrione, Elisa, née Meunier (1834 
1909), veuve de Gratien, négociante 
en grains à Martigny-Bourg: 28, 48. 
Troillet, Adrien (*1841), agriculteur à 
Champsec: 257-258. 
— Emile, de la Montau: 218. 
— François (18541916), avocat et 
notaire à Orsières, rapporteur subs-
titut du tribunal d'Entremont: 287-
410 (passim). 
— François-Louis, âgé de 30 ans 
(1878), laboureur à la Montau: 246-
248. 
— François-Narcisse, v. Troillet, Nar-
cisse (François-). 
— Jean (*1849), laboureur au Châble: 
328, 330-331. 
— Joachim, âgé de 50 ans environ 
(1878), à Lourtier: 216, 219-220. 
— Maurice, allié Bircher (1841-1917), 
menuisier au Châble: 276, 280, 283-
285 379 381 
— Maurice'(Pierre-) (1811-1903), meu-
nier à Villette: 219-220. 
— Narcisse (François-) (1850-1898), 
procureur au Châble: 256-257, 352, 
373, 376-378. 
— Samuel (1820-1907), menuisier à la 
Montau: 212, 247-248. 
— Sigéric (1838-1909), avocat et 
notaire à Bagnes, préfet d'Entre-
mont: 52, 118-119, 130, 284, 385, 
395. 
V 
Vairoli, v. Varioli 
Vallet, Alexis (Pierre-) (* 1806), pintier à 
Martigny-Bourg: 29. 
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— Joseph (-Casimir), d'Aoste, voleur, 
délit commis à Sion: 128, 134. 
Varioli, Jean (1834-1894), marchand et 
pintier à Martigny-Bourg: 29. 
— Vincent (1805-1880), ferblantier à 
Martigny-Bourg: 28. 
Vaudan, frères (Antoine, Louis et Mau-
rice): 244-413 (passim). 
— huissier au tribunal de Martigny: 
449,477. 
— Antoine (1844-1912), frère de Mau-
rice, à Bruson, conseiller municipal 
à Bagnes, boursier de la commune: 
244413 (passim). 
— sa femme, née Anne-Catherine 
Carron: 356. 
— Benjamin (Pierre-), cultivateur à 
Bruson: 342. 
— Edouard: 215, 218. 
— Joseph (*1820), agriculteur à 
Champsec: 266. 
— Louis (1848-1929), frère de Maurice, 
négociant (verrerie) au Châble: 244-
413 (passim). 
— Maurice (1837-1906), négociant à 
Médières: 244-413 (passim), 525, 
527-528. 
— sa femme, née Marie Morend 
(1837-1901): 320, 346-347, 349-351, 
405406. 
— le frère de celle-ci: 405. 
— sa fille Marie-Esther (*1863): 
320, 322, 393, 405. 
— sa nièce: 320. 
Vernay, Mme, à Orsières: 308. 
— Antoine (Joseph-) (1849-1911), char-
ron à Sembrancher: 262. 
— Félix (1828-1885), agriculteur à 
Sembrancher: 49. 
Vérolet, frère de Joseph (-Pierre): 154. 
— Jean-Baptiste (1853-1899), labou-
reur, à Châtaignier: 417, 488, 490, 
498499, 506, 508. 
— sa femme: 500. 
— Joseph (-Pierre) (1818-1884), labou-
reur à Châtaignier: 138-205 
(passim), 416417. 
— sa fille, veuve, à Tassony: 141-
144,148, 150, 192. 
— Joséphine (1847-1891), nièce de 
Pierre-Joseph Vérolet, épouse de 
Maurice-Marie Roduit: 141, 416-
417, 500. 
— Louis (Jean-) (1829-1911), laboureur 
à Châtaignier: 500. 
— sa femme: 500. 
— Marie (-Véronique) (1825-1892), 
épouse de Pierre (-Joseph) Léger, à 
Châtaignier: 160, 164-166, 171, 175, 
177,179,181,186-189,191,195-199, 
420, 498499. 
Vetterli, carabine à répétition: 307, 
427, 430. 
Vollet, Maurice (1808-1881), agricul-
teur, receveur de l'Etat à Sembran-
cher: 115, 214413 (passim). 
— Maurice-Adrien (1833-1882), agri-
culteur, vice-président de Sembran-
cher de 1869 à 1880: 262. 
Volluz, Albert (Joseph-) (1826-1895), juge de commune de Saxon: 431, 
440441, 446447, 466, 543. 
— Pierre-Nicolas, âgé de 43 ans (1871), 
laboureur à Soulalex (c. Orsières): 
60. 
— son fils: 60. 
Vouilloz, Ambroise (1813-1883), notaire 
à Salvan-Vernayaz, suppléant du juge instructeur de Saint-Maurice: 
459460. 
— Eugène (1836-1907), marchand de 
tabac au Châtelard, puis hôtelier à 
Finhaut: 510. 
Voutaz, Joseph (1848-1902), notaire à 
Sembrancher, greffier du tribunal 
d'Entremont: 214413 (passim). 
Vuadens, Henri (*1840), de Vouvry, 
maréchal à Martigny-Bourg: 32-33, 
73, 87, 89-90, 99,110. 
W 
Walther, Alphonse (1836-1898), avocat 
et notaire, conseiller d'Etat, rempla-
çant du chef du département de Jus-
tice et Police: 506, 535-536. 
Wenger, Alexandre (1857-1912), geôlier 
au pénitencier de Sion, puis gardien 
du musée de Valère: 182. 
de Werra, Charles (1846-1895), avocat 
et notaire à Saint-Maurice, rappor-
teur ad hoc au tribunal d'Entre-
mont, conseiller national: 358-359, 
365, 393, 407, 410. 
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Wolff, Henri (1852-1887), lieutenant, 
inspecteur forestier à Martigny: 
525, 529, 533. 
Y 
Yost, ouvrier chez Dentan, à Vevey: 
201. 
Z 
Zanetti, Théodore, à Charbonnet (c. 
Saxon): 424-425, 428^29, 431, 443, 
465. 
— sa femme, v. Pellaud, Florentine. 
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ce dernier, conduit à Sion 166 
12. Séance du 13 mars 1873, à Sion. 
A la maison cantonale de détention, constitut de Charles 
Roduit, de Maurice Léger, de Gabriel Roduit, de Pierre-Joseph 
Vérolet et de Maurice-Joseph Grange 168 
13. Séance du 26 mars 1873, à Martigny-Ville (hôtel de ville). 
Audition de Marie-Françoise Grange, épouse de Jean-Joseph, 
au Creux du Leu à Fully, 6e témoin; de Valentin Darbellay, 
conseiller communal de Martigny-Bourg, 7e témoin; de Jean-
Claude Grange, laboureur, au mayen de Loton de Fully, 8e 
témoin et de Barthélémy Caillet, alors instructeur à l'écoie de 
recrues, à Sion, 9e témoin. Constitut de Frédéric Cajeux, labou-
reur, à Châtaignier, qui est arrêté provisoirement et écroué 176 
14. Séance du 28 mars 1873, à Sion. 
A la maison cantonale de détention, constitut de Gabriel 
Roduit et de Frédéric Cajeux 179 
15. Séance du 29 mars 1873, à Martigny-Ville (hôtel de ville). 
Farinet, cité à comparaître, ne se présente pas, «il est pris 
contumace contre lui» 181 
16. Séance du 31 mars 1873, à Martigny-Ville (hôtel de ville). 
Audition de Rosalie Roduit, épouse de Jean-Symphorien Ben-
der, à Châtaignier; audition de ce dernier. Arrestation préven-
tive de Jean-Symphorien Bender, conduit à Sion. Audition 
d'Auguste Lonfat, cultivateur, à Finhaut 182 
17. Séance du 4 avril 1873, à Sion. 
A la maison cantonale de détention, constitut de Jean-Sympho-
rien Bender. Gabriel Roduit, Charles Roduit, Maurice Léger, 
Maurice Grange, Frédéric Cajeux et Jean-Symphorien Bender 
sont mis en liberté 185 
18. Séance du 9 mai 1873, à Martigny-Ville (hôtel de ville). 
Constitut de Pierre Léger et de Marie Léger, née Vérolet .. 187 
19. Séance du 12 mai 1873, à Martigny (hôtel de ville), puis 
à Sion. 
Seconde contumace contre Farinet. - A Sion, à la maison can-
tonale de détention, constitut de Pierre-Joseph Vérolet 190 
576 
20. Séance du 14 mai 1873, à Martigny-Ville (hôtel de ville). 
Constitut de Maurice Léger, de Gabriel Roduit, de Maurice 
Grange, de Charles Roduit, de Frédéric Cajeux et de Jean-Sym-
phorien Bender 192 
21. Séance du 10 juin 1873, à Martigny-Ville (hôtel de ville). 
Jugement et condamnation (dont Farinet, par contumace, à 
cinq ans de réclusion). - Expédition du jugement 194 
Annexe 
Pièces justificatives 
1. Saxon, 7 février 1873. Lettre de Joseph Fama, président 
de Saxon, au président du tribunal de Martigny 199 
2. Corsier (VD), 28 février 1873. Enquête préliminaire 
dans le cercle de Corsier pour entendre le c. Louis-Henri 
Dentan, mécanicien au faubourg Saint-Antoine, comme 
témoin dans l'enquête instruite contre Farinet, Vérolet, 
Roduit et O e 199 
3. Corsier (VD), 28 février 1873. Audition de Louis-Henri 
Dentan, mécanicien 200 
4. S.l.n.d. [septembre 1872]. Lettre de Maurice-Joseph 
Grange à Louis-Henri Dentan, mécanicien à Corsier . 202 
5. S.l.n.cL [septembre 1872]. Lettre de Farinet à Louis-
Henri Dentan, mécanicien, à Corsier 203 
6. Fully, 1er octobre 1872. Lettre de Joseph Vérolet à Sigis-
mond Delapierre, marchand de fournitures d'horloge-
rie, à Genève 204 
7. Genève, 3 mars 1873. Audition de Sigismond Delapierre, 
à Genève, rue des Etuves 205 
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Troisième partie 
Procès de Farinet et de ses complices, Maurice-Eugène 
Maret, Maurice Vaudan, Catherine Jeandet, Charles Perrau-
din et O , instruit au tribunal du district d'Entremont en 
1878-1879. 
1. Bagnes, 7 mars 1878. 
Ouverture d'une enquête d'office contre Farinet et ses compli-
ces 207 
2. Séance du 8 mars 1878, à Bagnes (aux Places). 
Visite domiciliaire chez Maurice-Eugène Maret, laboureur, 
aux Places. - Constitut de Maurice-Eugène Maret 208 
3. Séance du 9 mars 1878, à Bagnes (au domicile du juge). 
Audition de Samuel Bruchez, laboureur, aux Places; de Fran-
çois Terrettaz, laboureur, à Champsec et de Louis Besse, mar-
chand, au Châble 211 
4. Séance du 3 avril 1878, à Sembrancher (au domicile du 
receveur Vollet). 
Audition de François Oreiller, maréchal, à Villette, et de Louis 
Luisier, cordonnier, à Fregnoley 214 
5. Séance du 9 avril 1878, à Sembrancher (au domicile du 
receveur Vollet). 
Audition de Lucien Filliez, négociant, au Châble; de Justin Fil-
liez fils, au Châble; d'Emile Dorsaz, à Villette; de Mme Marie 
Bioley, fille de Maurice Perraudin, pintier au Châble, et de Joa-
chim Troillet, à Lourtier. - Constitut d'Auguste Perraudin, 
laboureur, à Lourtier 216 
6. Séance du 22 juin 1878, à Bagnes (au domicile de Me C. 
Besse, à Villette). 
Constitut de Maurice-Eugène Maret. Son arrestation. Visite 
domiciliaire à son logis. - Constitut de Marie Cretton, épouse 
de Maurice-Eugène Maret 222 
7. Séance du 25 juin 1878, à Sembrancher (au domicile du 
receveur Vollet). 
Constitut de Samuel Bruchez. - Audition de Joseph Charvoz, 
menuisier, à Villette, et d'Hercule Fellay, maçon, à Monta-
gnier. - Arrestation de Marie Cretton, épouse de Maurice-
Eugène Maret 229 
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8. Séance du 27 juin 1878, à Sembrancher (au domicile du 
receveur Vollet). 
Audition de Maurice Jacquemin, charron, à Villette, et 
d'Eugène Besse, laboureur, aux Places. Constitut de Frédéric 
Ribordy, laboureur, à Versegères. Audition de Basile Gailland, 
commerçant, à Villette 232 
9. Séance du 27 juin 1878, à Sion. 
A la maison de détention, constitut de Maurice-Eugène Maret 236 
10. Séance du 28 juin 1878, à Bagnes (au domicile du rappor-
teur, Me C. Besse). 
Audition de Pierre-Zacharie Corthay, laboureur, à Champsec, 
et de Catherine Jeandet, épouse d'Ignace Corthay, laboureuse, 
au Châble. Constitut d'Auguste Perraudin. Audition de Louis 
Maret, laboureur, à Montagnier. Déposition de Louis Dumou-
lin, menuisier, à Villette. Audition de François-Louis Cretton, 
fils de Jean-Pierre, laboureur, à Champsec, et de Pierre Cor-
thay 238 
11. Séance du 1er juillet 1878, à Sembrancher (au domicile 
du receveur Vollet). 
Audition de François-Louis Troillet, laboureur, à la Montau; 
de François Terrettaz, à Champsec, et de Camille Bruchez, à 
Lourtier. Constitut de Maurice Vaudan, à Médières 246 
12. Séance du 2 juillet 1878, à Sembrancher (au domicile du 
receveur Vollet). 
Audition de François Oreiller. Constitut de Maurice-Eugène 
Maret. Audition de Fabien Perron, à Sarreyer. Suite du cons-
titut de Maurice-Eugène Maret 251 
13. Séance du 3 juillet 1878, à Sembrancher (au domicile du 
receveur Vollet). 
Récolement de Pierre-Zacharie Corthay. Confrontation de ce 
dernier avec Maurice-Eugène Maret. Reconstitut de Maurice-
Eugène Maret. Visite locale à la cachette de Farinet, à l'Ile-à-
Bernard, aux Trappistes (comm. de Vollèges), près de Sem-
brancher 259 
14. Bagnes, 6 juillet 1878. 
Visite domiciliaire chez Maret, aux Places et à Fionnay 263 
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15. Séance du 10 juillet 1878, à Sembrancher (au domicile 
du receveur Vollet). 
Constitut de Maurice Maret, fils de Maurice-Eugène, apprenti 
maçon, aux Places. Constitut de Justin Maret, frère de Mau-
rice-Eugène, laboureur, aux Places. Audition de Joseph Char-
voz, menuisier, à Villette, de Fabien Perraudin, laboureur, au 
Châble, et d'Etienne (-Joseph) Bessard, laboureur, au Châble 264 
16. Séance du 16 juillet 1878, à Sembrancher (au domicile 
du receveur Vollet). 
Récolement de Catherine Jeandet, épouse d'Ignace Corthay. 
Constitut de Maurice-Eugène Maret, conduit du pénitencier de 
Sion par le gendarme Nellen. Arrestation du conseiller Mau-
rice-Fabien Pellouchoud, à Villette 269 
17. Séance du 17 juillet 1878, à Sembrancher (au domicile 
du receveur Vollet). 
Constitut du conseiller Maurice-Damien Pellouchoud, à Vil-
lette 274 
18. Séance du 20 juillet 1878, à Sembrancher (au domicile 
du receveur Vollet). 
Constitut de Maurice-Damien Pellouchoud, conseiller 279 
19. Séance du 22 juillet 1878, à Bagnes. 
Audition du conseiller Maurice Pellouchoud à titre de rensei-
gnement. Audition de M. le notaire Maurice Carron, au Châble, 
et de Maurice Troillet, charpentier-menuisier, au Châble. 
Constitut d'Antoine Gabbud, cordonnier, à Versegères 280 
20. Séance du 30 juillet 1878, à Sembrancher (au domicile 
du receveur Vollet). 
Constitut d'Antoine (-Maurice) Gabbud; de Maurice Vaudan, à 
Médières; de Charles Perraudin, laboureur, à Verbier; de 
Pierre-Zacharie Corthay, laboureur et menuisier, à Champsec; 
de Maurice-Eugène Maret, amené du pénitencier de Sion, et 
d'Ignace Corthay, sellier, à Martigny-Ville 287 
21. Séance du 31 juillet 1878, à Sembrancher (au domicile 
du receveur Vollet). 
Constitut de Maurice-Eugène Maret père, amené du péniten-
cier de Sion. Confrontation d'Ignace Corthay avec Maurice-
580 
Eugène Maret. Constitut de Louis Dumoulin; de Catherine 
Jeandet, épouse d'Ignace Corthay. Confrontation de cette der-
nière avec Maurice-Damien Pellouchoud. Suite du constitut de 
la femme Corthay. Confrontation de cette dernière avec Mau-
rice-Eugène Maret. Suite du constitut de Maret. Constitut de 
Louis Dumoulin (suite) 297 
22. Séance du 3 août 1878, à Sembrancher (au domicile du 
greffier). 
Constitut de Camille Filliez, négociant, capitaine, au Châble 306 
23. Séance du 9 août 1878, à Sembrancher (au domicile du 
greffier). 
Constitut de Marie Cretton, épouse de Maurice-Eugène Maret 307 
24. Bagnes, 10 août 1878. 
Visite locale au mayen de Maurice Vaudan, à Médières 312 
25. Séance du 12 août 1878, à Sembrancher (au domicile du 
greffier). 
Constitut de Maurice Vaudan, à Médières; d'Antoine Gabbud, 
cordonnier, à Versegères; d'Antoine Vaudan, conseiller, à Bru-
son; de Louis Vaudan, négociant, au Châble; de Charles Per-, 
raudin, à Verbier, et de Maurice Vaudan (suite). Arrestation 
provisoire de ce dernier 314 
26. Séance du 14 août 1878, à Sembrancher (au domicile du 
greffier). 
Constitut de Maurice-Eugène Maret. Confrontation de ce der-
nier avec Maurice Vaudan. Constitut de Marie Cretton, épouse 
de Maurice-Eugène Maret; de Catherine Jeandet, épouse 
d'Ignace Corthay, et de Louis Vaudan. Confrontation de Louis 
Vaudan avec Maurice-Eugène Maret, et avec Marie Cretton, 
son épouse. Constitut de cette dernière, mise en liberté provi-
soire. Constitut de Maurice Vaudan. Farinet, cité à comparaî-
tre, fait défaut 323 
27. Séance du 17 août 1878, à Sembrancher (au domicile du 
greffier). 
Audition de Nicolas (Etienne-) Bircher, maréchal, au Châble. 
Demande de libération provisoire en faveur de Maurice-
Eugène Maret, cautionné par Etienne-François Cretton 334 
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28. Séance du 20 août 1878, à Sembrancher (au domicile du 
greffier). 
Constitut de Louis Vaudan. L'huissier du tribunal, Nicolas 
Crettex, remet une plaque en fer retirée de chez Auguste Per-
raudin, mais qui n'offre rien de suspect. Constitut d'Auguste 
Perraudin, berger de montagne, actuellement à la montagne de 
la Perreyre. Confrontation d'Auguste Perraudin avec Maurice 
Vaudan. Suite du constitut de Maurice Vaudan. Etienne-Fran-
çois Cretton retire son cautionnement en faveur de Maurice-
Eugène Maret. Constitut de Marie Cretton, épouse de M.-E. 
Maret. Constitut d'Antoine Vaudan. Confrontation de ce der-
nier avec Marie Cretton, épouse de M.-E. Maret. Suite du cons-
titut d'Antoine Vaudan, d'Eugène (Maurice-) Besse, et de Fré-
déric Ribordy 336 
29. Séance du 28 août 1878, à Sembrancher (au domicile du 
greffier). 
Constitut de Marie (-Julienne) Cretton, épouse de Maurice-
Eugène Maret. Constitut de Maurice Vaudan 345 
30. Verbier, 5 septembre 1878. 
Vision locale au domicile de Charles Perraudin, à Verbier . 347 
31. Séance du 5 septembre 1878, à Verbier (au domicile de 
Ch. Perraudin), puis à Sembrancher (au domicile du 
greffier). 
Constitut de Charles Perraudin, de Judith (Marguerite-) 
Dumoulin, épouse de Charles Perraudin, et de Maurice-
Eugène Maret, arrivé du pénitencier de Sion. Confrontation de 
Maurice Vaudan, conduit des arrêts où il est enfermé, avec 
Charles Perraudin 348 
32. Séance du 6 septembre 1878, à Sembrancher. 
Constitut de Marie Cretton, épouse de Maurice-Eugène Maret. 
Constitut de ce dernier. Confrontation de Maurice Pellou-
choud avec Louis Dumoulin. Récusation de François Troillet, 
rapporteur substitut. Maurice Vaudan est placé à Sion en 
détention préventive 352 
33. Bagnes, 16 septembre 1878. 
Découverte de la grande vis et d'autres pièces de la machine 
à fabriquer la fausse monnaie, sous le marchepied de l'autel, 
à la chapelle Saint-Marc 356 
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34. Séance du 28 septembre 1878, à Sembrancher (au domi-
cile du greffier). 
Seconde contumace de Farinet 357 
35. Séance du 1er octobre 1878, à Sembrancher (au domicile 
du greffier). 
Constitut de Louis Dumoulin 358 
36. Séance du 22 octobre 1878, à Sembrancher (au domicile 
du greffier). 
Audition de Louis (-François) Collombin, au Châble. Constitut 
de Maurice-Eugène Maret et de Maurice Vaudan, tous deux 
conduits du pénitencier de Sion; de Charles Perraudin, de Ver-
bier; de Louis Vaudan, négociant, au Châble; d'Antoine Vau-
dan, conseiller, et de Marie Cretton, épouse de Maurice-
Eugène Maret 359 
37. Séance du 23 octobre 1878, à Sembrancher (au domicile 
du greffier). 
Constitut de Louis Dumoulin. Confrontation de ce dernier avec 
le conseiller Maurice-F. Pellouchoud. Suite du constitut de 
Louis Dumoulin. Suite du constitut du conseiller Maurice-F. 
Pellouchoud. Constitut de Maurice Vaudan, puis de Maurice-
Eugène Maret, tous deux conduits de la salle d'arrêts 365 
38. Séance du 29 novembre 1878, à Bagnes (hôtel Perrau-
din). 
Audition de Séraphin Bessard, au Châble 369 
39. Séance du 8 février 1879, à Sembrancher (au domicile de 
M. Luder). 
Audition de Benjamin Bruchez, horloger, à Sembrancher .. 370 
40. Séance du 11 février 1879, à Sembrancher (au domicile 
du greffier). 
Audition de François Alter, au Châble, et de l'avocat Camille 
Besse, rapporteur du tribunal, à Bagnes 371 
41. Séance du 15 février 1879, à Sembrancher (au domicile 
du greffier). 
Audition de Louis Dumoulin, à Montagnier; d'Angelin Carron, 
à Bruson; de François Troillet, président de la commune 
d'Orsières, à titre de renseignements, et de François (Pierre-) 
Fellay, au Châble 374 
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42. Séance du 18 février 1879, à Sembrancher (au domicile 
du greffier). 
Audition de Maurice-Elie Fellay, au Châble 377 
43. Séance du 26 février 1879, à Sembrancher (au domicile 
du greffier). 
Audition de Fabien Perron, à Sarreyer 379 
44. Séance du 17 mai 1879, à Sembrancher (au domicile du 
notaire Jos. Voutaz). 
Audition de témoins à décharge demandés par Maurice Vau-
dan: Maurice Carron, notaire, au Châble; Maurice Troillet, 
allié Bircher, menuisier au Châble 379 
45. Orsières, 23 mai 1879. 
Citation à paraître aux débats, fixés au 3 juillet, de la cause 
concernant fabrication et émission de fausse monnaie, adres-
sée aux dix inculpés 381 
46. Orsières, 24 juin 1879. 
Renvoi des débats au 17 juillet 382 
47. Séance du 17 juillet 1879, à Sembrancher (à l'hôpital). 
Ouverture des débats. Exceptions à formuler? Récusations à 
proposer? - Lecture de la procédure, qui occupe «toute la jour-
née» 382 
48. Séance du 18 juillet 1879, à Sembrancher (à l'hôpital). 
Réquisition de l'avocat Jules Massard, représentant du minis-
tère public. Plaidoiries des avocats. Jugement de la cause en 
séance de relevée 383 
49. Séance de relevée du 18 juillet 1879 (même lieu). 
Jugement de Farinet et de ses complices. - Réquisitoire de 
l'avocat Jules Massard, représentant du ministère public 
(17 juillet 1879). - Expédition du jugement 386 
Annexe 
Pièces justificatives 
1. Martigny, 15 janvier 1875. Lettre de L. Gross, président 
du tribunal de Martigny, au juge d'instruction du tribu-
nal d'Aoste 397 
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2. Aoste, 19 janvier 1875. Réponse du juge instructeur 
d'Aoste au président du tribunal de Martigny 398 
3. Sion, 15 juin 1878. Lettre du conseiller d'Etat H. Bioley, 
chef du département de Justice et Police, à Fidèle Joris, 
juge instructeur du district d'Entremont, à Orsières .. 399 
4. Sion, 31 juillet 1878. Office du département de Justice et 
Police au juge instructeur du district d'Entremont . . . 400 
5. Orsières, 20 août 1878. Réponse de Fidèle Joris, juge 
d'instruction du district d'Entremont, au conseiller 
d'Etat H. Bioley, chef du département de Justice et 
Police 401 
6. S.l.n.d. [août 1878]. Lettre de Farinet à Fidèle Joris, pré-
sident du tribunal d'Entremont 402 
7. Sion, 19 septembre 1878. Lettre du chef du département 
de Justice et Police à M. l'avocat Charles de Werra, à 
Saint-Maurice 407 
8. Sion, 12 novembre 1878. Lettre du Conseil d'Etat au juge 
d'instruction d'Entremont 407 
9. Sion, 15 avril 1879. Lettre du Conseil d'Etat du Valais au 
Conseil fédéral, à Berne 408 
Quatrième partie 
Les derniers jours de Farinet 
I. Procédure générale contre Farinet et ses complices de Fully, 
instruite au tribunal du district de Martigny du 6 février au 
26 juin 1879, et terminée par un non-lieu. 
1. 6 février 1879. 
Visites domiciliaires à Châtaignier (Fully) 415 
2. Séance du 10 février 1879, à Martigny-Ville (hôtel de 
ville). 
Interrogatoire de Maurice Léger, laboureur, à Châtaignier . 417 
3. Séance du 26 juin 1879, à Martigny-Ville (hôtel de ville). 




1. Martigny, 15 février 1879. Lettre d'Alexis Gay, premier 
suppléant du juge d'instruction du tribunal du district de 
Martigny, au département de Justice et Police 419 
2. Martigny, 29 avril 1879. Lettre d'Alexis Gay, premier 
suppléant du juge d'instruction du tribunal du district de 
Martigny, au département de Justice et Police 420 
3. Sion, 2 mai 1879. Lettre de Th. de Sépibus, commandant 
de la gendarmerie, au juge d'instruction de Martigny . 421 
4. Sion, 13 mai 1879. Du même au même 421 
IL Deux procédures instruites parallèlement au tribunal du 
district de Martigny, du 8 mars 1880 au 11 mars 1881:1° contre 
Jean-Joseph Bessard, laboureur, à Saxon, qui a hébergé Fari-
net; 2° contre les quatre gendarmes qui, lors de leur perquisi-
tion, ont assailli et blessé J.-J. Bessard. 
1. Séance du 8 mars 1880, à Martigny-Ville. 
Constitut de Jean-Joseph Bessard, originaire de Bagnes, labou-
reur à la ferme de Combe arrangée, à Saxon. Son arrestation 
préventive 423 
2. Séance du 10 mars 1880, à Martigny-Ville (hôtel de ville). 
Audition du Dr Michel Rey, médecin à Martigny-Ville. Audi-
tion des témoins Florentine Pellaud, épouse de Théodore 
Zanetti, à Charbonnet, Saxon; Jean Bessard, agriculteur, à 
Saxon; Angeline Bessard, née Luy, épouse de Jean-Joseph Bes-
sard, à la Combe arrangée, Saxon; Cyprien Bruchez, laboureur, 
à Saxon 425 
3. Séance du 13 mars 1880, à Martigny-Ville (hôtel de ville). 
Audition de Julien Caillet-Bois, caporal de gendarmerie, à 
Sion; de Maurice Martin, gendarme, à Saint-Pierre-de-Clages; 
de Frédéric Dubelluit, gendarme, à Sion, et de Xavier Bellon, 
gendarme, à Sion 432 
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4. Séance du 16 mars 1880, à Martigny-Ville (hôtel de ville). 
Charles Luy, beau-père de J.-J. Bessard, se porte caution soli-
daire. Récolement de Bessard qui est élargi 438 
5. Séance du 17 mars 1880, à Saxon (hôtel Suisse). 
Audition des témoins Adèle Orsat, à Saxon, et Albert Volluz, 
juge de commune de Saxon 440 
6. Séance du 19 octobre 1880, à Martigny-Ville (hôtel de 
ville). 
Récolement de Jean-Joseph Bessard 441 
7. Séance du 10 novembre 1880, à Martigny-Ville (hôtel de 
ville). 
Constitut d'Angeline Luy, épouse de Jean-Joseph Bessard .. 442 
II 
1. Séance du 10 mars 1880, à Martigny-Ville (hôtel de ville). 
Audition des témoins Florentine Pellaud et Cyprien Bruchez, . 
de Saxon 443 
2. Séance du 16 mars 1880, à Martigny-Ville (hôtel de ville). 
Récolement de Jean-Joseph Bessard. Son beau-père, Charles 
Luy, se constitue caution solidaire. Bessard est élargi 445 
3. Séance du 17 mars 1880, à Saxon (hôtel Suisse). 
Audition des témoins Albert Volluz, juge de commune, Evan-
géliste Gay, cultivateur, Jean-Louis Borgeat, agriculteur, Pierre 
Follin et Adolphe Tissières, cultivateur, tous à Saxon 446 
4. Séance du 26 mars 1880, à Sion. 
A l'hôtel du Gouvernement, constitut de Xavier Bellon, gen-
darme, à Sion; de Maurice Martin, gendarme, à Saint-Pierre-
de-Clages, et de Julien Caillet-Bois, caporal de gendarmerie, à 
Sion 449 
5. Séance du 8 avril 1880, à Martigny-Ville (hôtel de ville). 
Constitut de Frédéric Dubelluit, gendarme, à Martigny-Ville 454 
6. Séance du 19 octobre 1880, à Martigny-Ville (hôtel de 
ville). 
Nouveau récolement de Jean-Joseph Bessard 456 
7. Séance du 13 novembre 1880, à Martigny-Ville (hôtel de 
ville). 
Audition des quatre gendarmes: Xavier Bellon, Maurice Mar-
tin, Frédéric Dubelluit et Julien Caillet-Bois 457 
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8. Séance du 11 mars 1881, à Martigny-Ville (hôtel de ville). 
Jugement de Jean-Joseph Bessard et de sa femme, et des qua-
tre gendarmes 459 
Annexe 
Pièces justificatives 
1. Martigny, 17 février 1880. Plainte de Jean-Joseph Bes-
sard, laboureur, à Saxon, contre les quatre gendarmes 
qui l'ont assailli et blessé pour avoir hébergé Farinet 464 
2. Sion, 20 février 1880. Rapport de Julien Caillet-Bois, 
caporal, à Sion, à Th. de Sépibus, commandant de la gen-
darmerie, à Sion 466 
III. Procédure instruite au tribunal du district de Martigny du 
18 février au 20 octobre 1880 contre François-Frédéric Mon-
net, meunier, à Isérables, accusé de recèlement de Farinet 
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1896). Edition intégrale publiée sous les auspices de 
la Bourgeoisie de Sion. Texte établi, annoté et pré-
senté par André Donnet. Préface de Bernard de Tor-
renté, président de la Bourgeoisie. 
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